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LA  RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 


LA    ■"<->.. 
CONVERSION  DE  LA  NOBLESSE 

EN  1789  S:*A:m 


J'ai  montré  (1)  qu'en  1788  et  au  commencement  de  1789, 
la  Noblesse  était  prête  à  s'unir  au  Tiers  État  pour  réprimer 
le  despotisme  du  gouvernement  et  qu'une  conversion  sin- 
gulièrement brusque  lavait,  au  printemps  de  89,  alliée  à  la 
royauté  contre  la  nation.  Je  voudrais  dire  quelque  chose  des 
observations  qui  m'ont  été  adressées  sur  ce  travail  et  des 
recherches  qu'elles  m'ont  fait  faire. 


I 

L'attitude  de  la  Noblesse  en  1788  a  causé  chez  plusieurs 
de  mes  correspondants  une  impression  qui  m'a  surpris.  Je 
savais  bien  qu'on  ne  tenait  pas  suffisamment  compte  du 

(i)  Voir  la  Conversion  du  comte  d'Antraigues,  dans  les  numéros  de  janvier, 
février  et  mars  1894. 
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vieil  antagonisme  entre  la  royauté  et  l'aristocratie,  et  que 
sa  persistance  jusqu'à  la  Révolution  n'était  pas  remarquée 
comme  elle  devrait  l'être  ;  mais  j'étais  loin  de  m'attendre  à 
ce  que  l'on  m'a  écrit.  Est-ce  le  fruit  des  leçons  qui  ont 
récemment  défiguré  notre  histoire?  Des  personnes  très  cul- 
tivées, très  instruites,  ignoraient  complètement  ce  que 
j'avais  cru  devoir  indiquer  à 'grands  traits,  d'une  façon 
rapide  et  sommaire,  comme  un  fait  avéré  sur  lequel  il 
serait  superflu  d'insistçt. '«Eltes  n'avaient  aucune  notion  du 
conflit  de  l'aristocratie*  avec  la  couronne;  elles  en  ont  été 
«  saisies  »  pt;t3qront  exprimé  le  regret  de  n'en  pas  avoir  le 
récit.  Jp  craignais  d'avoir  été  trop  long  :  j'avais  au  con- 
traire été.  beaucoup  trop  bref.  Il  serait  donc  utile  et  même 
.urgent  de  raconter  en  détail  la  révolte  de  la  Noblesse  et  de 
,  J>ien  montrer  l'esprit  des  cahiers  dans  lesquels,  en  mars,  en 
avril  1789,  elle  continuait  à  protester  avec  tant  d'énergie 
contre  le  régime  du  bon  plaisir.  Mais  une  telle  étude  exige 
d'amples  développements;  elle  ne  saurait  prendre  place 
dans  cet  article  ;  c'est  assez  d'avoir  éveillé  l'attention  sur 
ce  point  et  fait  sentir  combien  il  importe  de  la  remettre  en 
lumière. 


II 


Je  n'ai  pas  reçu  d'observations  à  propos  des  mandats 
donnés  par  la  Noblesse  à  ses  députés  ;  mais,  ayant  de  nou- 
veau examiné  les  textes,  je  suis  arrivé  à  une  conclusion  un 
peu  différente  de  celle  à  laquelle  je  m'étais  arrêté  Tannée 
dernière.  J'affirme  aujourd'hui  plus  nettement,  sans  hési- 
tation ni  réserve,  qu'excepté  dans  un  fort  petit  nombre  de 
circonscriptions,  la  Noblesse,  quand  elle  demandait  le  vote 
par  ordre,  n'entendait  pas  exclure  tout  à  fait  le  vote  par 
tête.  Elle  voulait  seulement  se  garantir  du  danger  d'être 
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absorbée  dans  les  Etats  généraux.  Il  suffisait  pour  cela 
qu'elle  eût  la  faculté  do  s'isoler  des  deux  autres  ordres.  En 
se  prononçant  en  faveur  du  doublement  du  Tiers,  le  pre- 
mier bureau  de  l'Assemblée  des  notables  avait  expliqué 
que,  sans  porter  la  moindre  atteinte  à  l'antique  division,  il 
convenait  de  prévoir  les  circonstances  où  les  États  vou- 
draient opiner  par  tète  au  lieu  d'opiner  par  ordre,  «  comme 
ils  le  feraient  sans  doute  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas  ».  La  Noblesse  n'avait  qu'à  adopter  ce  syslèmç,  et  c'est 
ce  qu'elle  fit  dans  ses  instructions.  On  a  commencé  à  en 
méconnaître  le  sens  à  partir  du  mois  de  mai  1789,  mais  les 
esprits  rassis  le  montraient  encore  deux  mois  plus  lard. 
On  lit  à  la  date  du  7  juillet,  dans  le  Journal  récemment 
publié  d'Adrien  Duquesnoy  :  «  Il  faut  distinguer  entre  le 
pouvoir  qui  dit  :  Vous  opinerez  par  ordre,  et  celui  qui  dit  : 
Vous  n'opinerez  que  par  ordre.  »  Or  c  est  une  très  faible 
minorité  qui  a  dit  à  ses  députés^  Vous  ne  voterez  que  par 
ordre.  La  très  grande  majorité  n'a  pas  interdit  le  vote  par 
tète,  elle  l'a  permis,  soit  implicitement,  soit  de  la  manière 
la  plus  catégorique.  Voyez  le  travail  destiné  à  venir  à 
F  appui  du  cahier  de  Mirecourt  [Archives  parlementaires, 
IV,  3);  il  est  impossible  de  se  montrer  plus  prévenu  en 
faveur  du  droit  de  voter  par  ordre,  de  le  maintenir  avec 
plus  de  fermeté  :  «  Cette  forme  antique  est  la  seule  con- 
stitutionnelle, toute  autre  tendrait  à  faire  cesser  les  dis- 
tinctions attachées  à  la  Noblesse...  Elle  garantit  à  la  nation 
la  pureté  des  intentions  de  ses  représentants,  en  rendant 
impuissantes  les  tentatives  qui  pourraient  être  faites  pour 
les  surprendre...  Cette  forme  prévient  aussi  les  inconvé- 
nients que  la  chaleur  des  discussions,  que  des  intérêts 
opposés  pourraient  exciter,  ainsi  que  les  divisions  fâcheuses 
qui  en  seraient  la  suite.  »  Mais  la  Noblesse  ajoute  :  «  Elle 
n'exclut  pas  d'ailleurs  la  délibération  par  tète,  librement 
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consentie  par  le  vœu  des  trois  ordres  et  que  l'amour 
commun  du  bien  de  l'Elal  déterminera  pour  tous  les  objets 
qui  les  intéressent  également.  » 

La  Noblesse  d'Agcn  (Arch.  pari.,  I,  G81,  lro  col.),  celle 
d'Alençon  (Arch.,  ],  711,  2e  col.),  donnent  des  explications 
analogues,  et  si  l'on  y  regarde  bien,  on  trouvera  quelque 
chose  de  semblable  dans  presque  toutes  les  circonscriptions 
dont  les  procès-verbaux  ne  sont  pas  trop  écourtés  (i). 

Non,  les  députés  de  la  Noblesse  n'étaient  pas  astreints  à 
agir  comme  ils  l'ont  fait  dans  les  Étals  généraux.  A  force 
de  les  entendre  répéter  qu'il  leur  était  interdit  de  jamais 
voter  par  tôle,  on  a  cru  à  l'argument  sur  lequel  se  fondait 
leur  résistance;  peul-êlre  ont-ils  fini  par  y  croire  eux- 
mêmes,  mais  ils  l'avaient  certainement  inventé  pour  le 
besoin  de  leur  cause.  Bouille  a  reproché  h  Necker  de  ne 
pas  avoir  lixé  les  cas  où  les  États  généraux  voteraient  en 
commun  et  ceux  où  ils  voleraient  par  ordre  (2).  Tant  il  est 
vrai,  de  l'aveu  des  aristocrates  les  plus  déterminés,  les  plus 
hostiles  à  la  Révolution,  que  le  vole  par  tète  ne  devait  pas 
être  écarte  absolument  (3)  ! 


(i)  M.  Brettc  m'apprend  que,  des  procès-verbaux  conservés  aux  Archives 
nationales,  B*  .•'»;*,  il  résulte  qu'à  ltemiremont  et  à  Bruyères  la  Noblesse 
avait  admis  le  vote  par  tête.  Ce  sont  deux  exemples  de  plus  de  la  néces- 
sité de  recourir  aux  procès-verbaux,  soit  pour  suppléer  aux  catiier9  que 
nous  ne  connaissons  pas,  soit  pour  éelaircir,  compléter  ou  rectifier  ceux 
que  nous  avons. 

(2i  Mémoires,  I,  p.  63-G4,  Londres,  H97,  2  vol.  in-8.  —  D'autres  aris- 
tocrates non  moins  fervents  ont  fait  à  Necker  le  même  reproche. 

(3  M.  Bretic  me  communique  un  texte  qui  montre,  d'une  façon  frap- 
pante, combien  certains  députes  s'écartaient  de  la  vérité  lorsqu'ils  pré- 
tendaient qu'en  repoussant  absolument  le  vote  par  tête  ils  se  confor- 
maient à  lu  volonté  de  leurs  commettants.  Le  28  juin,  le  duc  de  Caylus 
écrit  qu'il  ne  peut  se  réunir  à  l'Assemblée  nationale,  qu'il  va  faire  agréer 
sa  démission  par  la  noblesse  de  Saint-Flour,  dont  il  a  le  «  triste  honneur» 
d'être  le  représentant.  Le  30  août,  les  soixante-neuf  gentilshommes  qui 
signent  le  procès-verbal  de  cette  même  noblesse  déclarent  qu'ils*  «  ont  vu 
et  appris  avec  j«»ie  la  réunion  »  des  ordres  (Archives  nationales,  Ba  41). 
Le  duc  resta  député. 
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En  soutenant  que  la  vérification  dos  pouvoirs  en  commun 
n'impliquait  pas  la  renonciation  au  vole  par  ordre,  me 
*uis-jc  trompé?  Quelques  personnes  me  l'ont  dit.  Mais, 
-comme  à  l'appui  de  leur  opinion  elles  ne  m'ont  pas  donné 
d'autres  raisons  que  celles  que  je  connaissais  déjà,  elles  ne 
m'ont  pas  convaincu  ;  j'étais  seulement  disposé  à  leur 
^accorder  que  peut-être  les  deux  questions  ne  restèrent  pas 
parfaitement  distinctes  aussi  longtemps  que  je  l'avais  cru. 
Au  moment  de  faire  cette  concession,  j'en  suis  empêché 
par  la  publication  du  Journal  d'Adrien  Duquesnoy.  L'au- 
teur de  cet  écrit  n'appartenait  à  aucun  parti;  c'était  un 
homme  d'humeur  calme  et  prudente  (1).  Il  suffirait  d'ail- 
leurs de  deux  lignes  pour  prouver  qu'il  ne  se  laissait  nulle- 
ment influencer  par  les  passions  que  l'on  attribue  aux 
députés  du  Tiers  :  «  Je  sais  bien  que  les  gens  froids  et 
raisonnables,  qui  veulent  le  bien,  consentiront  sans  peiue  à 
•renoncer  à  l'opinion  par  tête  »,  écrivait-il  le  15  mai  1789  ; 
el  à  la  même  date  :  «  Je  ne  vois  qu'un  remède,  c'est  que  le 
roi  trouve  des  causes  qui  le  mettent  à  même  de  suspendre 
la  tenue  des  Etats  (2).  »  Si  après  cela  il  affirme  que  la  ques- 
tion du  vote  et  celle  de  la  vérification  sont  parfaitement 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  on  ne  le  soupçonnera  pas 
<le  dissimuler  la  vérité.  Ecoutez-le  :  «  La  Noblesse  répète 
qu'elle  ne  consentira  jamais  à  vérifier  les  pouvoirs  en 
-commun.  Ce  refus  me  paraît  une  injustice  bien  absurde  et 
sans  objet  :  on  peut  vérifier  les  pouvoirs  en  commun  et 
-opiner  par  ordre,  tandis  qu'on  ne  peut  opiner  par  tète  et 
vérifier  les  pouvoirs  en  ordre.  D'ailleurs,  il  est  évident  que 

(1)  Voir  le  compte  rendu  de  ce  Journal  dans  la  Revue  de  novembre  1894. 

(2)  Journal,  p.  20  et  22. 
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tous  les  ordres  ont  un  égal  intérêt  à  connaître  les  députés 
des  aulres  ordres,  et,  puisqu'aucun  de  nous  n'est  envoyé  à 
un  ordre,  mais  aux  Etats  généraux,  il  faut  qu'il  soit  connu 
des  États  généraux.  L'évidence  de  ces  principes  et  le  refus 
de  la  Noblesse  de  les  avouer  portent  à  croire  qu'elle  veut 
à  tout  prix  la  dissolution  des  États.  »  C'est  le  18  mai 
que  cela  était  écrit  ;  ce  qui  suit  est  du  22  :  «  Il  me 
paraît  que  la  Noblesse  n'a  aucun  motif  raisonnable,  pour 
refuser  la  vérification  commune  des  pouvoirs.  Tous  les 
membres  de  cet  ordre  sont  députés  aux  Étals  généraux. 
C'est  donc  aux  Étals  généraux  qu'ils  doivent  justifier  leur 
mission;  le  raisonnement  est  puissant.  En  vain,  pour 
éluder,  on  dit  que  la  Noblesse  n'a  reçu  son  mandat  que 
des  nobles,  qu'ils  n'en   doivent  compte  qu'à  des  nobles. 

11  ne  s'agit  pas  de  savoir  par  qui  il  est  donné,  mais  qui  a 
intérêt  à  le  connaître.  D'ailleurs,  cette  vérification  en 
commun  est  au  fond  très  indifférente,  très  étrangère  à  la 
forme  de  voter  par  ordre  ou  par  tète.  C'est  donc  une  opi- 
niâtreté, une  morgue  insupportable  qui  font  que  la  Noblesse 
se  refuse  à  cette  démarche.  J'ajoute  que  cela  est  d'autant 
plus  grave  que  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun  ne 
décide  rien  contre  la  Noblesse,  et  que  la  vérification  par 
chambre  préjuge  en  faveur  de  l'opinion  par  chambre  (1).  » 

Du  rapprochement  de  ces  textes  avec  ceux  que  j'ai  cités 
et  surtout  avec  le  discours  que  Lally-Tolendal  prononça  en 
entrant  dans  l'Assemblée  nationale  le  25  juin,  ne  résulte- 
t-il  pas  une  démonstration  irréprochable? 


(i)  P.  25  et  33.  Et  encore,  p.  117,  à  la  date  du  22  juin  :  «  11  faut  bien  se 
garder  de  croire  que  la  majorité  du  clergé  soit  pour  opiner  par  tête;  elle 
est  pour  vérifier  les  pouvoirs  en  commun  et  rien  de  plus.  »  L'assertion 
est-elle  exacle?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'en  enquérir;  il  faut  seulement 
noter  que,  le  22  juin,  la  distinction  entre  la  façon  de  vérifier  les  pouvoirs 
et  la  façon  de  voter  paraît  aussi  nette,  aussi  naturelle  qu'en  mai. 
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Comment  se  forma  l'alliance  de  la  Noblesse  avec  la 
royauté? 

On  m'a  proposé  plusieurs  solutions  de  ce  problème.  La 
plus  simple  est  la  plus  spécieuse.  A  ma  question  :  que 
s'esl-il  passé?  on  répond  :  il  ne  s'est  rien  passé  du  tout. 
Et  Ton  me  dit  que  je  m'embarrasse  trop  des  cahiers,  qu'il 
est  bon  de  les  connaître,  mais  qu'il  faut  savoir  les  oublier 
à  l'occasion,  comme  l'ont  fait  les  hommes  de  89.  On  me  dit 
de  plus  que,  réunis  à  Versailles,  les  députés  devinrent 
d'autres  hommes,  que  ceux  du  Tiers  prirent  en  se  rappro- 
chant les  uns  des  autres  une  conscience  nouvelle  des 
besoins  de  la  nation,  que  le  sentiment  de  leur  force  les 
enhardit,  les  rendit  moins  conciliants,  que  la  Noblesse  s'en 
effraya  et  que  le  danger  réveilla  chez  elle  l'esprit  de  caste 
assoupi  depuis  quelques  mois. 

Ces  objections  ne  manquent  ni  de  force  ni  de  justesse; 
je  persiste  toutefois  à  penser  que  le  problème  n'est  pas 
résolu. 

Sans  doute  les  cahiers,  au  lieu  d'aider  à  l'intelligence  de 
la  Révolution,  y  nuiraient  si  l'on  imaginait  qu'ils  ont  tou- 
jours été  un  programme  inviolable  et  que  les  Constituants 
se  sont  appliqués  à  les  traduire  aussi  exactement  que  pos- 
sible en  décrets.  Mais  dans  le  cas  qui  nous  occupe  nous  ne 
saurions  les  regarder  de  trop  près,  et  il  n'est  pas  à  craindre 
que  leur  importance  soit  exagérée.  Pour  justifier  sa  con- 
duite à  partir  de  la  première  séance  des  États  généraux,  la 
Noblesse  n'a  cessé  de  répéter  que  ses  pouvoirs  la  liaient 
d'une  façon  invincible  ;  quand  nous  voudrions  les  oublier 
comme  on  nous  le  conseille,  elle  ne  nous  le  permettrait 
pas. 
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La  rencontre  des  députés  n'eut  pas  immédiatement  tous 
les  eiïets  qu'on  lui  attribue.  Elle  put  enhardir  une  partie 
des  membres  du  Tiers,  mais  elle  paraît  en  avoir  intimidé 
d'autres.  Dans  la  Consultation  épistolaire  touchant  l  opinion 
par  ordre  ou  par  tête,  un  d'eux  se  montre  très  incertain, 
inquiet,  se  demande  si  les  États  ne  vont  pas  être  paralysés 
par  la  discorde,  s'il  ne  faudrait  pas  renoncer  au  vote  par 
tête;  on  lui  répond  :  «  Le  séjour  de  Versailles,  monsieur, 
a  déjà  troublé  votre  esprit,  il  chancelle  en  présence  des 
aristocrates  dont  il  se  voit  entouré  (l).  »  D'après  le  Journal 
de  Duquesnoy ,  les  députés  qui  hésitaient  ainsi  n'étaient  pas 
rares,  et  la  Noblesse  aurait  sans  peine  obtenu  d'eux  toutes 
les  garanties  qu'elle  aurait  voulues.  Admettons  un  instant 
qu'elle  ait  été  tout  à  coup  saisie  de  la  crainte  d'être 
absorbée  par  le  Tiers  (2);  elle  n'avait  qu'à  se  déclarer  prête 
à  siéger  avec  les  deux  autres  ordres,  pourvu  qu'on  lui 
reconnût  le  droit  de  s'isoler  ensuite.  Il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  s'assurer  une  sécurité  sur  laquelle  elle  ne 
devait  pas  compter  dans  la  voie  où  elle  s'engagea.  À  quoi 
bon,  dès  la  première  heure,  les  provocations  folles  qui 
parurent  combinées  de  manière  à  rendre  tout  accord  impos- 
sible et  qui  seules  ont  déterminé  beaucoup  de  députés  du 
Tiers  à  soutenir  une  lutte  qu'ils  redoutaient,  qu'ils  auraient 
voulu  éviter  même  au  prix  de  concessions  graves? 

Huit  jours  encore  après  l'ouverture  des  Etats,  «  les 
esprits  modérés  et  froids  pensaient  qu'il  était  possible  de 
faire  adopter  par  le  Tiers  un  parti  de  conciliation,   et  on 


(1)  P.  o.  —  La  brochure  est  attribuée  à  Cerutti. 

(2)  J'ai  d'autant  plus  de  peine  à  croire  à  cette  terreur  subite  en  arrivant 
à  Versailles,  que  la  Noblesse  venait  de  se  trouver  quelques  semaines  aupa- 
ravant eu  contact  avec  le  Tiers  dans  les  assemblées  de  bailliage.  Elle 
avait  pu  s'assurer  qu'il  n'avait  pas  de  mauvais  sentiments  contre  elle;  en 
beaucoup  de  circonscriptions,  les  rapports  entre  les  deux  ordres  avaient 
môme  été  excellents. 
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en  serait  venu  à  bout  (1)  ».  La  Noblesse  n'avait  donc 
pas  besoin  de  «  déclarer  la  guerre  »  avec  précipitation,  de 
«  jeter  dans  l'arène  le  gantelet  qu'il  fallut  bien  ramas- 
ser (2)  »  ;  surtout  elle  n'avait  pas  besoin  de  contracter 
alliance  intime  avec  le  pouvoir  contre  lequel  elle  s'était 
révoltée  et  qu'elle  avait  mission  de  réprimer,  elle  n'avait 
pas  besoin  de  tenir  une  conduite  telle  que  le  nom  d'aristo- 
crate, perdant  son  sens  naturel,  fut  appliqué  désormais  aux. 
partisans  de  l'ancien  régime. 


«  Oui,  oui,  avait  dit  d'Antraigues  en  1788,  nous  le  répé- 
terons sans  cesse,  nous  mettrons  tout  ce  que  nous  possé- 
dons aux  pieds  de  la  nation,  mais  il  faut  tout  refuser  aux 
fauteurs  du  despotisme.  »  Ce  langage,  qui  faisait  «  luire  sur 
notre  patrie  désolée  par  des  siècles  d'esclavage  des  jours 
de  bonheur  et  de  liberté  »,  avait  été  ratifié,  sinon  dans 
sa  première  partie,  du  moins  dans  la  seconde,  par  la 
Noblesse  presque  tout  entière  :  elle  ne  s'était  pas  engagée 
à  sacrifier  «  tout  »  à  la  nation,  elle  s'était  seulement  rap- 
prochée du  Tiers  avec  plus  d'empressement  et  de  cordialité 
que  le  haut  Clergé;  mais  presque  partout  elle  avait  mani- 
festé dans  les  premiers  mois  de  l'année  1789  la  même 
aversion  qu'en  1788  pour  le  gouvernement  absolu.  Malgré 
cela,  à  la  fin  d'avril,  le  bruit  courait  déjà  qu'elle  était 
vendue  à  la  cour  (3).  Vendue  n'est  probablement  pas  le 
mot  juste;  séduite  serait  plus  exact.  11  est  très  vraisem- 
blable que  beaucoup  de  ces  hommes  qui  jusqu'alors  avaient 
végété  dans  la  monotonie,  la  médiocrité,  le  silence,  l'isole- 


(1)  Journal  de  Duquemoy,  13  mai,  p.  18;  v.  aussi  p.  19  et  20. 

(2)  Ces  mots  sont  pris  aussi  chez  Duquesnoy. 

(3)  Journal  de  Duquesnoy,  3  mai,  p.  2. 
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ment,  furent  éblouis  et  fascinés  par  la  magnificence,  les 
plaisirs  et  les  faveurs  de  Versailles  (1).  Les  mauvaises 
langues  assuraient  un  peu  plus  tard  que  le  comte  de  Lameth 
s'était  jeté  dans  le  parti  populaire  uniquement  parce  que  la 
Reine,  à  qui  il  espérait  «  tourner  la  tète  »,  ne  l'avait  pas 
regardé.  Qui  sait  combien  de  députés  furent  au  contraire 
conquis  par  un  sourire  (2),  induits  par  quelques  paroles 
flatteuses  à  se  faire  les  instruments  d'une  politique  qui 
n'était  pas  la  leur  (3)? 

Is  fecit  eux  prodest.  La  conversion  de  la  Noblesse  paraît 
l'œuvre  du  parti  intéressé  à  l'opérer,  de  la  cour,  qui  se 
voyait  perdue,  si  les  États  généraux  n'étaient  pas  divisés. 
Mais  encore  une  fois  les  renseignements  précis,  positifs, 
font  défaut.  Attendons-les. 

Edmk  Champion. 


(!)  D'Antraigucs,  dausson  Mémoire  sur  les  États  généraux,  avait  dit  com- 
ment les  «  prestiges  »  de  l'ambition  «  séduisaient  »  le  gentilhomme  qui, 
«  élevé  dans  l'antique  château  de  ses  pères,  au  fond  de  quelque  province 
pauvre,  mais  au  moins  éloigné  du  trône  »,  quittait  son  manoir  et  appro- 
chait du  palais  d'un  maître  où  il  trouvait  «  une  lucrative  servitude  ». 

(2)  Quelque  chose  d'analogue  à  ce  qu'on  raconte  de  Mirabeau,  baisant 
la  main  de  Marie-Antoinette,  dut  arriver  à  plus  d'un  noble. 

(3)  P.  24,  de  la  brochure  intitulée  :  Serait-il  trop  tard?  à  la  date  du 
42  juin,  Linguet  a  fait  entrevoir,  derrière  les  nobles,  des  ennemis  du  Tiers 
«  bien  autrement  dangereux  »  ;  la  revendication  obstinée  du  vote  par 
ordre  «  couvre  des  manœuvres  bien  profondes,  des  espérances  bien  redou- 
tables ». 


LES  DEUX  FÉDÉRATIONS 
BRETONNES  -ANGEVINES 


Au  nombre  des  solennités  patriotiques  auxquelles  devait 
assister,  en  1893,  le  regretté  président  Carnot,  lors  de  son 
voyage  en  Bretagne,  se  trouvait  l'inauguration  du  monu- 
ment érigé  à  Pontivy  en  commémoration  des  deux  Fédé- 
rations bretonnes-angevines,  qui  tinrent  leurs  assises  dans 
cette  ville  en  4790. 

Par  suite  de  la  remise  du  voyage  du  Président  de  la  Ré- 
publique, ce  monument  n'avait  pu  être  inauguré  jusqu'à  ce 
jour.  Aujourd'hui,  enfin,  le  voile  qui  le  couvrait  est  offi- 
ciellement tombé,  et  il  n'y  a  eu  dans  la  foule  des  invités, 
venus  de  tous  les  coins  de  la  Bretagne  pour  assister  à  la 
fête,  qu'un  cri  d'admiration  pour  l'originalité  de  la  concep- 
tion, la  grâce  légère  des  détails  et  la  superbe  allure  de 
l'ensemble. 

Le  monument  de  la  Fédération,  en  granit  blanc  du  pays, 
mesure  10  mètres  de  hauteur  et  s'élève  à  deux  pas  de 
l'église  où  fut  juré  le  pacte  d'union.  La  base  triangulaire 
porte,  sur  deux  de  ses  côtés,  au-dessous  des  armes  de  Pon- 
tivy et  des  armes  mariées  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou,  le 
serment  des  jeunes  citoyens  et  celui  des  représentants  des 
municipalités  bretonnes-angevines.  Sur  le  troisième  côté, 
un  bas-relief  reproduit  la  scène  de  la  prestation  du  serment 
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dans  le  chœur  de  l'église;  aux  trois  angles,  sur  des  cartou- 
ches ornés  de  palmes,  sont  inscrits  les  mots  :  Liberté,. 
Egalité,  Fraternité.  La  partie  supérieure  du  piédestal  sou- 
tient la  table  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  au-des- 
sus de  laquelle  s'enlève  le  Génie,  en  bronze,  de  la  Libertés 
rejetant  d'une  main  le  suaire  qui  l'enveloppait  et  tendant 
de  l'autre  l'olivier  pacifique.  Derrière  le  Génie,  se  dresse 
une  colonne  dorique,qui  porte,  sur  son  chapiteau  octogonal, 
un  trépied  antique,  semblable  à  ceux  qui  entouraient,  le 
14  juillet  1790,  au  Champ-de-Mars,  l'autel  de  la  Patrie. 

Celte  belle  œuvre  d'art,  dont  les  plans  sont  dus  à  M.  de 
Perlhes,  l'habile  architecte  de  la  basilique  de  Sainte-Anne  et 
de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  a  été  érigée  avec  le  concours 
de  l'Etat,  de  la  ville  de  Paris  et  de  presque  toutes  les  villes 
de  Bretagne.  Pontivy,  seule,  lui  a  consacré  10,000  francs. 
D'aucuns  ont  peut-être  blâmé  notre  ville  de  s'être  mon- 
trée si  généreuse  et  ont  pu  trouver  le  monument  hors 
de  proportion  avec  l'événement  dont  elle  voulait  fêter  le 
centenaire.  Tel  n'est  pas  notre  avis,  et,  lorsque  nous  aurons 
montré  de  quel  mouvement  populaire  sont  sorties  les  deux 
Fédérations  bretonnes-angevines,  que  nous  aurons  dit  ce 
qu'elles  ont  été,  et  exposé  quelles  conséquences  elles  eurent 
pour  la  Bretagne  et  pour  la  France,  chacun  reconnaîtra 
certainement,  avec  nous,  que  la  ville  de  Pontivy  ne  pouvait 
pas  moins,  et  qu'en  souscrivant  cette  somme  elle  a  fait 
preuve  non  seulement  d'union,  de  solidarité,  de  générosité 
artistique,  mais  encore  acte  éclairé  de  patriotisme. 

1 

La  Bretagne,  comme  toute  la  Fiance,  et  plus  énergique- 
ment  peut-être  que  les  autres  provinces,  réclamait,  à  la  fir> 
du  siècle  dernier,  un  nouvel  état  social.  La  bourgeoisie  des 
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villes,  instruite  et  rompue  aux  affaires,  avait  déjà,  depuis 
longtemps,  formulé  ses  requêtes  et  essayé  de  les  faire 
entendre  dans  les  conseils  de  la  province.  En  1788,  au  mo- 
ment de  la  réunion  des  derniers  Etats  de  Bretagne,  elle  ré- 
solut de  les  imposer  aux  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Elle  demandait  le  vote  par  tête  et  non  par  ordre,  l'égalité 
de  l'impôt;  pour  le  tiers,  un  nombre  de  représentants  égal 
à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis.  Elle  fit  même  de 
l'acceptation  de  ses  doléances  la  condition  sine  quâ  non  de 
la  continuation  des  travaux  des  Etals.  Devant  le  rpfus  obs- 
tiné de  la  noblesse  et  du  clergé  d'écouter  leurs  réclama- 
tions, les  42  membres  du  tiers,  qui  se  trouvaient  en  face  de 
965  membres  de  la  noblesse  et  de  30  membres  du  haut 
clergé,  et  constituaient  à  peine  les  42  millièmes  de  l'assem- 
blée, se  refusèrent  à  la  nomination  de  la  commission  char- 
gée «  de  chiffrer  et  de  millésimer  par  premier  et  dernier 
feuillet  la  minute  des  délibérations  »,  formalité  sans  la- 
quelle les  décisions  des  Etats  ne  pouvaient  être  exécutoires. 

La  résistance  du  tiers  et  le  bien  fondé  de  ses  réclama- 
tions lui  avaient  concilié  les  ardentes  sympathies  de  la  po- 
pulation de  Rennes  et  de  la  jeunesse  de  l'Ecole  de  droit  en 
particulier. 

Devant  l'inaction  des  Etats  et  le  refus  du  Tiers  de  siéger, 
Louis  XVI  prononça  leur  dissolution,  le  9  janvier  1789. 
Le  Tiers  se  soumit  à  la  décision  royale.  La  noblesse  résista 
et  refusa  de  se  séparer.  En  même  temps,  pour  faire  croire 
que  le  peuple  était  loin  d'approuver  la  conduite  de  la  bour- 
geoisie, elle  fomenta  un  mouvement  populaire  avec  l'aide 
de  ses  valets  et  le  concours  de  ses  fournisseurs,  cherchant 
ainsi  à  mettre  en  opposition  le  bas  Tiers  (composé  d'ou- 
vriers et  de  marchands)  et  le  gros  Tiers  (constitué  par  la 
bourgeoisie  riche  et  lettrée).  Aux  injures  succédèrent  bien 
vite   les  violences,  et,  pendant  plusieurs  jours,  une   vé- 

x.  xxvm,  1895.  2 
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ritable  guerre  civile  ensanglanta  les  rues  de  Rennes.  Les 
élèves  de  l'Ecole  de  droit  étaient  du  côté  du  Tiers,  et,  quand 
ils  virent  deux  de  leurs  camarades  tomber  dans  la  mêlée, 
ils  envoyèrent  de  tous  côtés  des  émissaires  implorer  du  se- 
cours. De  Mantes,  de  Saint-Malo,  de  Vitré,  de  ChMeau- 
briant,  de  Lorient,  de  Paimbœuf,  les  jeunes  gens  accouru- 
rent à  l'appel  de  leurs  amis  de  Rennes.  Saint-Servan, 
Vannes,  Auray,  Saint-Brieuc,  Dinan,  Le  Croisic,  Paimpol, 
adressent  des  arrêtés  et  des  lettres  d'union  et  d'alliance.  Les 
étudiants  d'Angers  et  de  Poitiers  veulent  aussi  s'unir  k  la 
jeunesse  bretonne,  pour  défendre  leurs  frères  injustement 
attaqués,  et  n'attendent  qu'un  cri  d'appel  pour  voler  à  leur 
secours. 

La  fermeté  habile  de  M.  de  Thiard,  président  des  États, 
sut  conjurer  le  danger.  Les  jeunes  gens  de  Bretagne,  à  leur 
arrivée  de  Rennes,  n'eurent  aucun  besoin  de  tirer  le  fer. 
Mais,  pour  perpétuer  cet  accord  unanime,  qui  les  avait 
portés  à  se  précipiter  au  secours  des  élèves  de  droit  de 
Rennes,  les  étudiants  eurent  l'idée  de  former  un  pacte 
d'union,  qui  lierait  ensemble  la  jeunesse  de  toutes  les  villes 
de  la  province.  Ce  pacte  contenait  six  articles  :  le  premier 
obligeait  à  jurer  au  monarque  amour,  respect  et  fidélité; 
dans  les  autres,  les  jeunes  gens  s'engageaient  à  se  réunir 
au  premier  appel,  en  cas  d'attaque,  et  à  se  défendre  mutuel- 
lement devant  les  tribunaux. 

Cependant  avaient  paru  les  ordonnances  royales  pro- 
nonçant la  clôture  des  Etats  de  provinces  et  convoquant 
les  États  généraux.  La  bourgeoisie  et  la  jeunesse  des  écoles 
les  accueillirent  avec  le  plus  grand  enthousiasme.  Le  roi 
venait  en  effet  de  donner  lui-même  raison  aux  réclamations 
du  Tiers.  Les  doléances,  que  les  Ktats  avaient  refusé  d'en- 
tendre, Louis  XVI  les  accueillait  et  décidait  qu'aux  Etals 
généraux  cet  ordre  serait  représenté  par  un  nombre  de 
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députés  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis.  Cet 
acte  de  justice  et  de  sagesse,  la  noblesse,  au  contraire, 
l'accueillit  fort  mal.  Il  fut  regardé  par  elle  comme  une 
entreprise  contre  les  droits,  franchises  et  libertés  de  la 
Bretagne,  et  ne  fit  que  la  confirmer  dans  la  résolution 
qu'elle  avait  prise  pendant  la  réunion  des  États,  de  ne 
jamais  consentir  à  aucun  changement  dans  la  constitu- 
tion de  la  province,  de  ne  participer  à  aucune  assemblée, 
à  aucune  administration  par  laquelle  on  voudrait  rem- 
placer les  États,  et  de  désavouer  formellement  d'avance 
tous  ceux  qui  prendraient  le  titre  de  représentants  de  la 
Bretagne  aux  États  généraux.  Et,  pendant  que  le  Tiers  et 
le  bas  clergé,  pleins  de  confiance  dans  la  révolution  qui  se 
préparait,  s'empressaient  de  nommer  leurs  représentants, 
la  noblesse  et  le  haut  clergé,  convoqués  par  le  roi  à 
Saint-Brieuc,  s'abstinrent  de  députer  à  Versailles,  con- 
vaincus que  leur  opposition  allait  entraver  la  marche  des 
choses.  Étrange  illusion  ! 

La  Bretagne  se  divisa  dès  lors  en  deux  camps.  D'un  côté, 
la  noblesse  et  la  chambre  des  vacations  du  Parlement  de 
Rennes,  qui,  toutes  deux,  niaient  à  l'Assemblée  nationale 
toute  autorité  sur  la  Bretagne  et  refusaient  de  se  soumettre 
à  ses  décisions  ou  d'enregistrer  ses  décrets;  de  l'autre,  le 
peuple  des  villes  et  des  campagnes,  l'oreille  tendue,  tres- 
saillant au  moindre  bruit  venant  de  Paris  ou  de  Versailles, 
plein  de  confiance  dans  la  bonlé  du  roi  et  la  sagesse»  des 
représentants  de  la  nation,  applaudissant  à  la  cbute  de  la 
Bastille,  dont  l'écho  avait  retenti  jusqu'aux  moindres 
hameaux  des  pays  de  Vannes  et  de  Léon,  jetant  aux  quatre 
vents  du  ciel  l'expression  de  sa  joie  et  de  sa  délivrance, 
quand,  à  la  voix  môme  de  la  Bretagne  suppliante,  person- 
nifiée par  Le  Guen  de  Kcrangal,  l'Assemblée  décréiail, 
dans  la  nuit  du  4  août,  le  rachat  des  droits  féodaux,  l'abo- 
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lilion  des  corvées  et  des  servitudes  personnelles;  puis,  le 
premier  mouvement  d'enthousiasme  passé,  retrouvant 
devant  lui,  malgré  lois  et  décrets,  éternelle  tyrannie  du 
seigneur,  tous  les  droits  iniques  abolis  par  la  loi  et  qu'on 
continuait  cependant  à  faire  vivre,  l'odieux  servage  subsis- 
tant toujours  malgré  la  liberté  proclamée.  Que  lui  impor- 
taient à  lui  ces  distinctions,  auxquelles  il  ne  comprenait  rien, 
de  pays  d'Étals  et  de  pays  d'élections?  Que  lui  importait  le 
contrat  de  mariage  de  Louis  XII  et  d'Anne  de  Bretagne, 
dont  se  prévalait  la  noblesse?  Ce  qu'il  savait,  c'est  que  le 
roi,  de  concert  avec  l'Assemblée  nationale,  avait  aboli  les 
privilèges,  que  les  nobles  prétendaient  l'empêcher  de  jouir 
des  bienfaits  de  la  Révolution,  et,  dans  son  impatience 
d'obtenir  justice,  dans  son  désir  fou  de  secouer  enfin  une 
oppression  séculaire,  il  prit  la  hache  et  la  torche,  dévasta 
les  campagnes  et  incendia  les  châteaux. 

En  même  temps,  la  circulation  des  grains  devenait  pres- 
que impossible.  Les  grandes  villes  pouvaient  à  peine 
s'approvisionner.  Des  émissaires,  gagés  on  ne  savait  par 
qui,  parcouraient  les  campagnes,  laissant  entendre  qu'on 
voulait  enlever  tout  le  grain  du  pays  pour  le  livrer  aux 
Anglais  ou  plutôt  pour  le  jeter  à  la  mer  et  affamer  la 
Bretagne,  afin  de  leur  en  rendre  l'entrée  plus  facile.  La 
foule  ignorante  crut  aussitôt  à  la  trahison,  et  à  Lannion 
(octobre  4789)  le  peuple  des  faubourgs,  soulevé,  courut  aux 
armes  et  menaça  de  mort  les  commissaires  de  la  marine 
venus  pour  prendre  livraison  d'un  convoi  de  blé  destiné  au 
port  de  Brest. 

Ces  troubles,  ces  excès,  dont  la  responsabilité  remontait 
pourtant  à  la  noblesse,  ne  pouvaient  que  nuire  à  la  cause 
de  la  Révolution.  Pour  en  empêcher  le  retour,  la  jeunesse 
des  villes  bretonnes,  qui  s'était  constituée  presque  partout 
en  milices  nationales,  au  lendemain  du  14  Juillet,  pour 


LES  DEUX    FÉDÉRATIONS   BKETONNHS-ÀNGEVÏNES  21 

maintenir  l'ordre,  la  tranquillité  publique  et  assurer  le 
respect  des  lois,  se  souvint  du  pacte  d'union  conclu  à 
Rennes,  au  début  de  l'année,  et  se  promit  assistance 
mutuelle.  Pour  affirmer  cette  union  fraternelle  et  déployer, 
aux  yeux  des  ennemis  de  la  paix,  l'énergie  dont  ils  étaient 
capables,  les  volontaires  nationaux,  sur  la  demande  de  la 
milice  de  Quimper,  résolurent  de  se  réunir  à  toutes  les 
villes  de  Bretagne  et  d'Anjou,  au  centre  de  la  province,  à 
Pontivy, et  d'y  renouveler  solennellement  le  serment  prêté 
à  Rennes.  La  réunion  fut  fixée  au  17  novembre. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  la  Bretagne  qui,  en  cette  fin 
d'année  de  1789,  était  travaillée  par  ce  besoin  d'union,  do 
solidarité.  Dans  la  nation  entière,  en  face  de  l'effondre- 
ment de  l'ancien  ordre  de  choses  et  dans  la  fiévreuse 
élaboration  du  régime  nouveau,  s'élait  instantanément 
manifesté  un  mouvement  toujours  grandissant  de  fraternité 
entre  les  individus  d'abord,  puis  entre  les  villages,  les 
villes,  les  provinces,  et  enfin  entre  tout  le  peuple  de  France, 
pour  la  première  fois  conscient  de  sa  personnalité  morale. 
Au  moment  même  en  effet  où  les  jeunes  gens  de  Bretagne 
et  d'Anjou  étaient  convoqués  à  Pontivy,  à  200  lieues  de  là, 
près  de  Valence,  sur  les  bords  du  Rhône,  dans  la  vaste 
plaine  de  l'Étoile,  14  communes  rurales  du  Dauphiné  se 
donnaient  ensemble  à  la  grande  unité  nationale.  Deux 
mois  plus  tard,  cette  fédération,  renouvelée  solennellement 
à  Montélimart,  consacrait  l'union  fraternelle  du  Dauphiné, 
du  Vivarais,  de  la  Provence  et  du  Languedoc  et  jetait  les 
fondements  de  celte  cité  nouvelle  qui,  de  l'Ouest  au  Midi, 
se  bâtissait  alors  avec  les  cœurs  et  allait  devenir  bientôt  la 
Patrie  française. 
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II 


Par  suite  de  la  difficulté  des  communications,  la  réu- 
nion des  jeunes  volontaires  des  provinces  de  l'Ouest, 
d'abord  fixée  au  47  novembre  4789,  ne  put  avoir  lieu  que 
le  15  janvier  1790. 

Ce  jour-là,  dans  la  petite  ville  de  Pontivy,  qui  avait  fait 
l'impossible  pour  bien  recevoir  ses  hôtes,  s'assemblèrent 
450  délégués  venus  de  80  villes  et  bourgs  de  "Bretagne  et 
d  Anjou,  et  représentant  150,000  gardes  nationaux.  A  leur 
tète  se  trouvait  Moreau,  le  futur  général,  alors  prévôt  de 
l'École  de  droit,  c'est-à-dire  président  de  la  corporation 
des  Étudiants,  déjà  célèbre  par  le  rôle  qu'il  avait  joué  à 
Rennes  dans  les  événements  de  4788. 

Les  cavaliers  portaient  seuls  un  uniforme  commun, 
corset  rouge  et  revers  noirs  ;  tous  les  autres,  distingués 
par  des  revers  roses,  amarante,  chamois,  rappelaient,  dans 
l'union  même,  la  diversité  des  villes  qui  les  envoyaient. 
La  première  réunion  se  tint  à  l'église  paroissiale.  Les 
autres  séances  eurent  lieu  dans  la  chapelle  du  couvent  des 
Récollets.  Invitée  à  prendre  place  au  milieu  des  délégués, 
la  municipalité  de  Pontivy  remercia  l'assemblée  de  l'hon- 
neur qu'elle  avait  fait  à  leur  ville  en  la  choisissant  comme 
siège  de  leurs  délibérations  et  précisa  le  but  patriotique 
auquel  devaient  tendre  leurs  travaux  :  «  Nous  ne  pouvons 
qu'applaudir,  disait  en  effet  le  maire  de  Pontivy,  à  la  pu- 
reté des  motifs  qui  ont  déterminé  votre  réunion.  Ils  ten- 
dent tous  à  rapprocher  les  bons  citoyens,  à  les  rendre  à 
jamais  unis  et  inséparables  et  à  les  porter  à  s'instruire 
mutuellement  de  tous  les  dangers  que  l'intérêt  général  et 
commun  pourrait  courir;  mais  le  nouvel  ordre  des  choses 
n'exigerail-il  pas  qu'au  lieu  de  vous  borner,  dans  les  cir- 
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constances,  à  renouveler  le  pacte  d'union,  déjà  depuis 
longtemps  adopté  par  tous  les  jeunes  citoyens  de  la  pro- 
vince, vous  retendiez  et  le  rendiez  commun  à  la  capitale, 
à  qui  tout  bon  Français  a  de  si  grandes  obligations!  L'abo- 
lition de  toute  distinction  d'ordres  et  l'abandon  do  tous 
privilèges,  tant  de  provinces  que  de  particuliers,  ne  présen- 
tent plus  qu'un  seul  et  même  intérêt  à  toutes  les  différentes 
parties  de  l'empire  français.  Continuez  donc,  messieurs, 
à  y  travailler  de  concert  et  de  toutes  vos  forces,  et  ne  négli- 
gez rien  de  tout  ce  qui  peut  être  propre  à  accélérer  ce 
grand  œuvre.  »  C'est  la  première  fois  que  l'idée  d'une 
grande  Fédération  nationale  est  émise,  et  l'honneur  en 
revient  au  maire  de  Ponlivy  d'alors,  M.  Bourdonnaye, 

Nous  ne  suivrons  pas  les  délégués  dans  le  détail  des  dix 
séances  qu'ils  tinrent  du  15  au  19  janvier.  Après  s'être 
promis  un  mutuel  secours  et  avoir  organisé  entre  leurs 
villes  un  système  de  correspondance,  ils  rédigent  des  adres- 
ses au  Roi,  à  Necker,  à  La  Fayette,  aux  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  à  la  commune  de  Paris  et  aux  braves 
patriotes  des  deux  rives  du  Rhône  réunis  sous  les  murs  de 
Montélimart.  Je  lis  dans  cette  dernière  adresse  : 


Quand  vous  venez  de  donner  à  l'Europe  entière  l'exemple  à 
jamais  mémorable  d'une  Fédération  de  12,650  patriotes,  le 
sentiment  de  l'admiration  est  le  seul  tribut  dont  on  puisse 
payer  cet  acte  généreux  de  patriotisme.  Il  en  est  un  cependant 
plus  cher  à  vos  cœurs  sans  doute,  c'est  celui  de  l'amitié  qu'osent 
vous  offrir  les  jeunes  citoyens  de  Bretagne  et  d'Anjou,  réunis 
à  Pontivy,  où  ils  vont  prêter  le  serment  de  vivre  libres  ou 
mourir. 

Un  pacte  de  famille  va  resserrer  entre  eux  les  liens  de 
l'amitié  fraternelle  qui  doit  à  jamais  unir  tous  les  bons  Français. 
Daignez  l'agréer,  braves  amis,  comme  le  gage  des  sentiments 
que  vos  vertus  ont  fait  naître  parmi  eux  et  du  désir  qu'ils  ont 
de  vous  appeler  leurs  frères. 

Loin  de  rougir  d'avoir  été  prévenus  par  vous  dans  l'exécu- 
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tion  d'un  projet  qu'ils  avaient  depuis  longtemps  formé,  ils  vous 
regarderont  toujours  avec  plaisir  comme  leurs  modèles  et  se 
diront  sans  cesse  dans  l'ivresse  de  leurs  cœurs:  «  Si  des  distances 
immenses  nous  séparent  des  valeureux  habitants  des  deux  rives 
du  Rhône,  la  fraternité,  le  zèle  et  le  patriotisme  nous  uniront  à 
jamais.  » 

Le  conseil  du  maire  de  Pontivy  a  donc  été  écouté,  ses 
vœux  ont  trouvé  un  écho  dans  l'àme  de  tous  ces  jeunes 
gens,  et  nous  n'avons  plus  seulement  devant  nous  deux 
provinces,  qui  renversent  les  barrières,  qui  les  séparent, 
et  se  promettent  leur  mutuel  concours  contre  les  ennemis 
de  la  Révolution,  nous  avons  aussi  la  France  de  l'Ouest  qui 
tend  la  main  à  la  France  du  Midi,  la  Bretagne  et  l'Anjou 
qui  envoient  leur  salut  fraternel  au  Dauphiné,  à  la  Pro- 
vence, au  Languedoc,  et  s'unissent  avec  eux  pour  conspirer 
ensemble  à  l'unité  nationale. 

Le  pacte  fédératif  arrêté,  les  jeunes  volontaires,  réunis 
par  députation  et  ayant  à  leur  tète  le  Conseil  administratif 
de  Pontivy,  traversèrent  la  ville,  l'épée  nue,  à  pas  lents, 
dans  le  plus  grand  silence,  et  se  rendirent  à  l'église  pour  y 
adhérer  en  séance  solennelle.  La  troupe  et  une  musique 
militaire  leur  servaient  d'escorte.  Le  Conseil  se  place  dans 
le  chœur.  Les  drapeaux  sont  accrochés  aux  deux  côtés  de 
l'autel.  Les  députés  des  différentes  villes  restent  dans  la 
nef.  Une  double  haie,  formée  par  les  chasseurs  de  la  mi- 
lice, contient  la  foule  qui  se  presse  dans  les  bas-côtés.  La 
messe  achevée,  Moreau,  président  de  l'assemblée,  monte 
à  l'autel  et,  la  main  droite  sur  son  épée  qu'il  y  a  déposée, 
tenant  de  l'autre  la  formule  du  Pacte  fédératif,  les  regards 
tournés  vers  le  peuple,  il  prononce  d'une  voix  haute  le 
serment  suivant  : 

Jaloux  de  donner  à  la  patrie  de  nouvelles  preuves  d'un  zèle 
qui  ne  s'éteindra  qu'avec  nos  jours; 
Nous,  jeunes  citoyens  français,  habitant  les  vastes  pays  de 
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la  Bretagne  et  de  l'Anjou,  extraordinairement  réunis  par  nos 
représentants  à  Pontivy  pour  y  resserrer  les  liens  de  l'amitié 
fraternelle  que  nous  nous  sommes  mutuellement  vouée,  avons 
formé  et  exécuté  au  même  instant  le  projet  d'une  confédération 
sacrée,  qui  sera  tout  à  la  fois  l'expression  des  sentiments  qui 
nous  animent  et  des  motifs  qui  nous  rapprochent  malgré  les 
dislances. 

Nous  avons  unanimement  arrêté  et  arrêtons  : 

De  former,  par  une  coalition  indissoluble,  une  force  tou- 
jours active,  dont  l'aspect  imposant  frappe  de  terreur  les  enne- 
mis de  la  régénération  présente  ; 

De  vouer  à  la  nouvelle  Constitution  du  royaume  un  respect 
et  une  soumission  sans  bornes  et  de  soutenir,  au  péril  de  notre 
vie,  les  décrets  émanés  de  l'Assemblée  nationale; 

De  renouveler  au  monarque  citoyen  l'hommage  respec- 
tueux de  notre  amour; 

De  ne  reconnaître  entre  nous  qu'une  immense  famille  de 
frères,  qui,  toujours  réunie  sous  l'étendard  de  la  liberté,  soit  un 
rempart  formidable  où  viennent  se  briser  les  efforts  de  l'aris- 
tocratie ; 

De  nous  prêter,  enfin,  mutuellement  tous  les  secours  qui 
seront  en  notre  puissance,  sans  y  mettre  d'autres  conditions 
ni  d'autres  bornes  que  celles  que  nous  inspireront  l'honneur 
et  le  patriotisme  ; 

Et,  pour  mettre  le  dernier  sceau  à  nos  engagements,  nous 
avons  arrêté  qu'un  serment  solennel  et  public  appellerait  sur 
nous  la  protection  du  Dieu  de  paix  que  les  cœurs  purs  invoquent 
avec  confiance. 

Nous  jurons  donc,  par  l'honneur,  sur  l'autel  de  la  Patrie, 
en  présence  du  Dieu  des  armées,  amour  au  père  des  Français; 
nous  jurons  de  rester  à  jamais  unis  par  les  liens  de  la  plus 
étroite  fraternité;  nous  jurons  de  combattre  les  ennemis  de  la 
Révolution;  de  maintenir  les  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
de  soutenir  la  nouvelle  Constitution  du  royaume  et  de  prendre, 
au  premier  signal  de  danger,  pour  cri  de  ralliement  de  nos 
phalanges  :  Vivre  libres  ou  mourir! 

m 

Ce  mouvement  patriotique  se  dessine  encore  plus  forte- 
ment peut-être  dans  la  seconde  Fédération  bretonne-ange- 
vine, celle  des  municipalités,  qui  eut  lieu  aussi  à  Pontivy, 
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un  mois  après  la  réunion  des  volontaires  nationaux,  le 
15  février  1790. 

Tout  récemment  constituées,  sans  cohésion  entre  elles, 
sans  local  même  dans  la  plupart  des  bourgs  pour  tenir 
leurs  séances  et  délibérer,  conscientes  cependant  du  grand 
rôle  qu'elles  avaient  à  remplir  au  milieu  des  populations 
agitées  et  de  l'importante  mission  que  leur  confiait  l'As- 
semblée nationale  en  leur  déférant  le  soin  de  veiller  à 
l'exécution  de  ses  arrêtés,  guidées  d'ailleurs  par  le  noble 
exemple  que  venaient  de  leur  offrir  les  jeunes  citoyens 
militaires,  les  municipalités  des  deux  provinces  s'empres- 
sèrent, sur  la  proposition  de  la  ville  de  Nantes,  de  nommer 
des  délégués  afin  de  pourvoir  aux  «  moyens  de  lier  indisso- 
lublement les  villes  et  les  campagnes,  de  cimenter  de  plus 
en  plus  l'union  générale  de  laquelle  dépend  le  bonheur 
commun  et  d'accélérer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  ».  Les  sacristies,  les  chapelles,  les  églises 
servent  d'hôtel  de  ville  pour  la  nomination  des  députés. 
Les  desservants  annoncent  au  prône  le  jour  de  l'élection 
et  les  résultats  du  scrutin.  Plusieurs  prêtres,  les  curés  de 
Saint-Caradec  (Hennebont),  de  Redon,  les  recteurs  de 
Cléguérec,  de  Trévé,  de  Quistinic,  sont  du  nombre  des 
délégués.  Le  recteur  de  Plélauf  (Côtes-du-Nord)  est  chargé 
par  ses  paroissiens  de  déclarer  «  qu'ils  souscrivent  sans 
restriction  et  avec  la  confiance  la  plus  parfaite  à  toutes  les 
mesures  qui  seront  votées  ».  L'abbé  Darlol,  recteur  de 
Saint-Samson,  agissant  pour  le  général  de  la  paroisse, 
écrit  :  «  Agréez  notre  adhésion  entière  et  sans  bornes  à 
vos  décisions  dictées  par  la  sagesse  et  l'intérêt  commun. 
Ce  que  vous  avez  déjà  fait  et  ce  que  vous  êtes  près  de  renou- 
veler consacrera  de  nouveau  votre  zèle,  votre  amour  pour 
vos  frères,  et  rendra  à  jamais  votre  ville  et  vos  noms  célèbres 
dans  les  annales  de  la  Bretagne  et  dans  les  fastes  de  la  nou- 
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velle  France.  »  La  ville  de  Pontivy  n'a  donc  fait  que  répondre 
au  vœu  du  recteur  de  Saint-Samson  en  élevant  son  monu- 
ment commémoratif.  Aussi  a-t-elle  voulu  graver  sur  le 
socle  cette  phrase  qui  résume  si  bien  les  sentiments  qui 
animaient  les  fédérés  et  la  pensée  qui  Ta  guidée  elle-même 
dans  l'hommage  qu'elle  a  voulu  rendre  aux  vaillants 
de  1790.  «  Je  saisis,  ajoute  encore  l'abbé  Darlot,  je  saisis 
avec  empressement  cette  heureuse  occasion  d'être  l'organe 
de  ma  paroisse  et  de  vous  prouver  que  chez  moi  le  pasteur 
évangélique  marchera  toujours  de  pair  avec  le  citoyen 
patriote.  » 

Presque  partout,  dans  les  campagnes,  l'élection  des  dé- 
légués est  suivie  d'un  Te  Deum. 

168  députés,  représentant  120  municipalités  de  Bretagne 
et  d'Anjou,  prirent  part  aux  délibérations.  Pendant  les 
débats  et  même  après  leur  clôture,  la  ville*  de  Pontivy 
reçut  l'adhésion  de  beaucoup  d'aulres  petites  communes, 
qui  n'avaient  pas  été  prévenues  à  lemps  ou  qui  avaient  été 
obligées,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  de  retarder 
la  nomination  de  leur  municipalité. 

La  cérémonie  d'inauguration  eut  lieu  dans  l'église  pa- 
roissiale. Après  la  messe,  le  vénérable  Ruinet  du  Taillis, 
membre  du  conseil  municipal,  monta  en  chaire  et  souhaita 
la  bienvenue  aux  députés  des  municipalités  bretonnes-an- 
gevines. Il  rappela  que  les  fils  avaient  montré  aux  pères, 
dans  des  séances  mémorables,  l'exemple  de  cette  sainte 
coalition,  qui  devait  être  le  rempart  de  la  nouvelle  Consti- 
tution, et  ajouta  : 

Que  nos  ennemis  apprennent  que  les  pères  ont  le  courage 
et  l'ardeur  de  leurs  enfants,  comme  les  enfants  ont  la  prudence 
et  la  sagesse  de  leurs  pères,  quand  la  voix  de  la  liberté  se  fait 
entendre  et  qu'un  patriotisme  éclairé  embrase  tous  les  cœurs. 

Vivre  libres  ou  mourir/  C'est  la  devise  de  nos  jeunes  citoyens; 
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qu'elle  soit  aussi  la  nôtre.  Elevons  nos  âmes  à  la  hauteur  des 
grandes  idées  de  bonheur  et  de  prospérité,  qui  naissent  de  la 
Révolution  présente.  Fiers  de  la  dignité  de  notre  origine, 
repoussons  loin  de  nous  les  projets  séditieux  et  sanguinaires, 
les  actes  de  violence  et  d'horreur,  qui,  faisant  frémir  l'huma- 
nité, ne  sont  propres  qu'à  la  dégrader,  et  ne  perdons  jamais  de 
vue  qu'il  ne  peut  exister  de  liberté  où  régnent  le  désordre  et 
la  licence.  Soyons  toujours  prêts  à  sacritier  nos  intérêts  les 
plus  chers  à  l'intérêt  et  au  salut  de  la  Patrie,  notre  mère 
commune. 

Gardons-nous  bien  surtout  de  laisser  affaiblir  ces  senti- 
ments par  la  considération  des  distances,  par  ces  antiques  déno- 
minations de  pays  d'Etats,  de  provinces  conquises  ou  non  con- 
quises, de  grandes  ou  petites  villes,  de  ville  ou  de  campagne, 
de  canton  ou  de  hameau,  qui  semblaient  nous  tenir  divisés. 
Toutes  ces  distinctions  disparaissent  et  doivent  s'évanouir  dans 
nos  cœurs  avec  le  régime  oppresseur  qui  les  avait  fait  naître. 

Frères  et  Français,  aimons-nous;  n'ayons  qu'un  cœur  et 
qu'une  âme,  et  ne  nous  considérons  désormais  que  comme  des 
citoyens  unis  par  les  liens  indissolubles  de  la  Concorde,  de 
V Egalité  et  de  la  Fraternité  qui  doivent  exister  entre  les  sujets 
du  même  empire. 

L'assemblée  choisit  comme  président  Lefebvre  de  la 
Chauvière,  député  de  Nantes,  et  comme  vice-président 
Delaunay  aîné,  député  d'Angers. 

Dès  sa  première  séance,  elle  s'occupa  des  désordres  aux- 
quels se  livraient  les  habitants  des  campagnes  et  des 
moyens  d'en  arrêter  le  cours.  «  Elle  a  vu,  dit  le  procès- 
verbal,  que  l'excessive  dureté  du  régime  féodal  était  la 
cause  de  ces  excès,  que  les  laboureurs  bretons  gémissaient 
sous  le  joug  d'un  servage  inconnu  aux  autres  citoyens  du 
royaume,  que  l'extrême  oppression  avait  produit  l'extrême 
désespoir  et  que  le  sentiment  profond  de  leur  misère  les 
avait  armés;  que  ces  victimes  infortunées  du  despotisme 
féodal  étaient  infiniment  répréhensibles  de  dévaster  avec  le 
fer  et  le  feu  les  propriétés  des  ci-devant  seigneurs;  mais 
qu'avant  d'opposer  la  force  à  la  force,  il  est  nécessaire 
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d'employer  toutes  les  voies  de  ladouceur  et  de  la  persuasion. 
En  conséquence,  l'assemblée  arrête  «  que  Ton  invitera  par 
une  lettre-circulaire  toutes  les  municipalités,  tous  les  pas- 
teurs et  tous  les  vrais  amis  de  la  paix  à  employer  leur 
influence  pour  faire  sentir  aux  habitants  des  campagnes  que 
la  liberté  n'est  pas  la  licence,  que  l'Assemblée  nationale 
s'occupe  do  la  suppression  des  droits  féodaux,  qu'elle  ne 
désire,  qu'elle  ne  veut  que  le  bonheur  des  Français,  qu'il 
serait  imprudent  et  malheureux  de  ne  pas  attendre  l'effet  de 
ses  soins  pour  l'opérer,  qu'il  serait  dangereux  qu'une  im- 
patience irréfléchie  s'opposât  h  ses  vues  bienfaisantes, 
qu'une  sage  lenteur  peut  seul  donner  à  ses  décisions  toute 
la  maturité  qu'exigent  et  l'importance  de  l'objet  et  les 
intérêts  précieux  d'une  grande  nation;  que  si  cependant  des 
frères  égarés  ou  séduits  par  les  ennemis  de  la  Révolution 
continuent  à  troubler  la  tranquillité  publique,  ils  seront 
ramenés  aux  devoirs  sacrés  qui  constituent  l'ordre  social 
par  les  moyens  et  les  forces  combinées  des  patriotes  de  la 
Bretagne  et  de  l'Anjou  ». 

Plusieurs  députés  exposent  encore  avec  un  tel  accent  de 
commisération  la  situation  du  paysan  breton  soumis  au 
régime  barbare  du  domaine  congéable,  que  les  représen- 
tants des  campagnes,  touchés  jusqu'aux  larmes  de  cette 
cordiale  et  fraternelle  sympathie  des  représentants  des 
villes,  tiennent  à  les  remercier  publiquement  d'avoir  pris 
leur  défense  et  d'avoir  si  éloquemraent  démontré  pourquoi 
les  malheureux  domainiers,  selon  l'expression  du  député 
de  Languidic,  «  sont  hors  d'eux-mêmes  et  en  désolation». 
Le  style  de  leur  adresse  est  fort  incorrect,  mais  la  rudesse 
de  la  forme  et  la  naïveté  du  langage  ne  font  ici  qu'ajouter 
à  la  sincérité  de  la  pensée  et  à  la  profondeur  de  l'émotion  : 

«  L'honneur  que  nous  avons  reçu,  disent-ils,  surtout 
nous  autres,  habitants  de  campagne,  et  la  peine  que  mes- 
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sieurs  des  villes  se  sont  donnée  pour  nous  délivrer  de  l'escla- 
vage dont  nous  avons  gémi,  ainsi  que  nos  ancêtres,  depuis 
plusieurs  siècles,  surtout  ceux  de  l'usement  de  Rohan  et  de 
Berouerèque;  après  avoir  usurpé  presque  tous  nos  droits, 
nous  faisions  de  viles  corvées  comme  les  plus  vils  de  tous 
les  hommes,  pas  même  le  dernier  des  laquais  ;  à  peine  dai- 
gnait-il nous  regarder,  et  à  ce  présentée  vois  avec  beau- 
coup de  plaisir  et  d'amitié  que  nous  avons  l'honneur  de 
nous  appeler  tous  frères;  ainsi  nous  resterons  à  jamais  unis 
par  le  lien  de  la  fraternité  comme  étant  tous  frères  cl  tous 
enfants  d'un  même  père...  » 

L'impôt  de  la  gabelle,  un  instant  supprimé,  avait  été 
rétabli  provisoirement  le  23  septembre  1789,  l'Assemblée 
nationale  n'ayant  pas  encore  pourvu  aux  moyens  de  com- 
bler le  vide  immense  produit  dans  la  caisse  de  l'Etat  par 
l'abolition  de  cet  impôt.  M.  Delaunay,  député  d'Angers, 
demaude  au  plus  tôt  sa  suppression  définitive.  «  La  haine 
des  paysans  contre  cet  impôt,  dit-il,  est  telle  qu'ils  sont 
prêts  à  sacrifier  leur  vie  pour  repousser  la  force  qui  tente- 
rait de  le  rétablir,  et  des  flots  de  sang  inonderont  l'Anjou 
avant  que  la  gabelle  y  reparaisse,  même  provisoirement.  » 

Aux  seigneurs  qui  prétendaient  à  une  indemnité  pour 
leurs  privilèges  abolis,  un  autre  délégué  fait  cette  vigou- 
reuse réponse  : 

«  Vous  n'aviez  de  privilèges  que  pour  vous  indemniser 
des  services  que  vous]deviez  rendre  à  l'Etat.  Vous  deviez 
frayer  au  ban  et  à  l'arrière-ban,  au  service  militaire.  Que 
de  restitutions  vous  devez  alors  à  l'Etat  qui  y  satisfait  pour 
vous  depuis  plus  d'un  siècle  ! 

«  Vous  deviez  aussi  frayer  aux  procédures  criminelles. 
Eh  bien,  où  sont  vos  Cours  de  justice?  Vous  devez  par 
conséquent  remboursera  l'Etat  ce  qu'il  paie  à  votre  dé- 
charge depuis  longtemps. 
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«  Vous  étiez  obligés,  par  la  loi,  de  garantir  la  sûreté 
publique,  de  maintenir  une  bonne  police  dans  vos  seigneu. 
ries;  vos  vasseaux  ne  pouvant  y  suffire,  il  a  fallu  que 
l'Etat  établisse  des  maréchaussées,  qui  auraient  dû  l'être  à 
vos  frais,  dans  toute  l'étendue  de  votre  territoire. 

«  Dans  une  infinité  de  lieux  vous  jouissez  de  péages  et 
d'amendes,  sans  entretenir  ni  pavés,  ni  ponts,  ni  chaussées. 
Vous  devez  encore  des  restitutions  énormes  à  cet  égard. 

«  Je  n'en  finirais  pas,  si  je  voulais  rappeler  aux  seigneurs 
tout  ce  qu'ils  doivent  à  la  nation.  Et  pourtant,  ce  sont  eux 
qui  lui  demandent  des  comptes!  » 

Avant  de  clore  ses  travaux,  l'Assemblée  décide  d'inviter 
les  déparlements  de  la  France  entière  à  se  réunir  à  la  pré- 
sente confédération;  de  rédiger  un  pacte  d'union  pour  res- 
serrer les  nœuds  de  fraternité  qui  doivent  réunir  tous  les 
citoyens  bretons  et  angevins  devenus  français;  d'inviter  les 
départements  de  la  France  à  se  réunir  à  la  présente  confé- 
dération, comme  le  premier  tribut  dû  à  la  liberté  ;  de  former 
une  députation  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  chaque 
département  qui  aura  accédé  à  ce  pacte  pour  aller  le  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  et  lui  donner  la  plus  grande 
authenticité  afin  d'en  augmenter  l'effet. 

Ces  décisions  prises,  tous  les  délégués  se  rendirent  à 
l'église  paroissiale  avec  l'imposant  cérémonial  de  la  pre- 
mière fédération.  Là,  le  président  donna  lecture  du  pacte 
d'union  et  du  serment  suivant,  qui  fut  juré,  au  milieu  de 
l'enthousiasme  populaire,  dans  les  mêmes  formes  que  celui 
des  jeunes  volontaires  : 

Nous,  Français,  citoyens  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou 
assemblés  en  Congrès  patriotique  à  Pontivy,  par  nos  députés, 
pour  pacifier  les  troubles  qui  désolent  nos  contrées  et  pour  nous 
assurer  à  jamais  la  liberté  que  nos  augustes  représentants  et  un 
roi-citoyen  viennent  de  nous  conquérir; 
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Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  d'être  unis  par  les  liens 
indissolubles  d'une  sainte  fraternité,  de  nous  prêter  des  secours 
mutuels  en  tous  temps  et  en  tous  lieux;  de  défendre  jusqu'à 
notre  dernier  soupir  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  l'auto- 
rité légitime  de  nos  rois  et  la  Constitution  de  l'Etat; 

Nous  déclarons  solennellement  que  n'étant  ni  Bretons,  ni 
Angevins,  mais  Français  et  citoyens  du  même  empire,  nous 
renonçons  à  tous  nos  privilèges  locaux  et  particuliers,  et  que 
nous  les  abjurons  comme  anticonstitutionnels  ; 

Nous  déclarons  que,  heureux  et  fiers  d'être  libres,  nous  ne 
souffrirons  jamais  que  l'on  attente  à  nos  Droits  d'hommes  et  de 
citoyens,  et  que  nous  opposerons  aux  ennemis  de  la  chose 
publique  toute  l'énergie  qu'inspirent  le  sentiment  d'une  longue 
oppression  et  la  confiance  d'une  grande  iorce. 

Cette  fois  la" province  est  bien  abjurée.  Nulle  trace  dans 
ce  pacte  de  l'esprit  d'exclusion,  d'isolement  local.  C'est 
l'acte  solennel  par  lequel  la  Bretagne  et  l'Anjou  se  donnent 
à  la  France  et  se  fondent  tout  entières  dans  la  grande 
famille  française. 


IV 


Telles  furent  ces  deux  fédérations  bretonnes-angevines, 
ces  assises  solennelles  de  deux  provinces  inspirées  par  le 
patriotisme  le  plus  pur. 

Il  me  reste  encore  à  dire  un  mot  des  conséquences  que 
ces  manifestations  grandioses  eurent  pour  la  Bretagne  et 
pour  la  France. 

A  peine  l'assemblée  dissoute,  une  députatiou  se  rendit  à 
Paris  pour  remettre  à  l'Assemblée  nationale  une  copie  du 
pacte  d'union  et  l'expression  des  vœux  formulés  par  les 
délégués  do  la  Bretagne  et  de  l'Anjou.  La  députation  fut 
admise  à  la  barre  de  l'Assemblée  et  la  lecture  du  pacte 
accueillie  par  les  plus  vifs  applaudissements.  L'Assemblée 
nationale  ordonna  même  que  le  pacte  fût  inséré  au  procès- 
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verbal  dos  séances  cl  imprimé  pour  être  envoyé  dans  toutes 
les  provinces. 

Dès  ce  moment,  la  devise  îles  Bretons-Angevins:  «  Vivre 
libres  ou  mourir!  »  devint  le  mol  d'ordre  de  la  France.  On 
se  fédéra  partout,  el  l'idée  d'une  grande  fédération  natio- 
nale, souhaitée  dès  le  15  janvier  par  le  maire  de  Ponlivy, 
courut  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire.  Bailly,  maire  de 
Paris,  prenant  texte  du  pacte  adopté  à  Ponlivy,  en  (il  la 
proposition  en  ces  termes  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
séance  du  S  juin  1790  : 

Nous  ne  sommes  plus  ni  Bretons  ni  Angevins,  ont  dit  nos 
frères  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  ;  comme  eux,  nous  disons  : 
Nous  ne  sommes  plus  Parisiens,  nous  sommes  Français.  Vous 
avez  juré,  à  Pontivy,  d'être  unis  par  les  liens  indissolubles  d'une 
sainte  fraternité,  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  la  Consti- 
tution de  l'Etat,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  l'auto- 
rité légitime  de  nos  rois;  comme  vous,  nous  avons  prêté  ce 
serment  auguste;  faisons,  il  est  temps,  faisons  de  toutes  ces 
fédérations  particulières  une  confédération  générale  Qu'il  sera 
beau,  le  jour  de  l'alliance  des  Français!  C'est  le  14  juillet  que  nous 
avons  conquis  la  liberté;  ce  sera  le  li  juillet  que  nous  jurerons 
de  la  conserver  ;  que  le  môme  jour,  à  la  même  heure,  un  cri 
général,  un  cri  unanime  retentisse  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  :  Vive  la  Nation,  la  Loi,  le  Uoi! 

Le  14  juillet  suivant,  en  effet,  au  milieu  d'un  enthou- 
siasme universel,  trois  cent  mille  Français,  réunis  au 
Champ  de  Mars,  fraternisaient  solennellement  et  scellaient 
l'unité  indissoluble  de  la  Patrie.  On  fit  surtout  fête  aux 
Bretons.  Toute  la  Grèce,  après  Salamine,  s'était  lovée 
devant  Thémislocle  lorsqu'il  parut  aux  jeux  Olympiques. 
Le  14  juillet  1790,  toute  la  France  salua  de  ses  bravos  ceux 
qui,  selon  l'expression  d'un  journal  du  temps,  «  avaient, 
les  premiers  en  France,  élevé  le  bonnet  de  la  Liberté  ». 

«  Jamais  nous  n'avons  manqué  à  nos  engagements  et 
jamais  nous  n'y  manquerons  »,  avait  dit  à  la  barre  de  l'As- 
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semblée  nationale  la  députalion  chargée  de  lui  remettre 
une  copie  du  pacte  d'union.  Fidèles  esclaves  de  leur  ser- 
ment, toutes  les  villes  de  Bretagne  y  restèrent  héroïque- 
ment attachées  pendant  la  tourmente  de  l'insurrection  ven- 
déenne et  contribuèrent  ainsi  à  sauver  la  patrie  menacée. 
Trois  ans  plus  tard,  en  effet,  quand  la  loi  du  21  février  1793 
ordonnait  une  levée  de  300,000  hommes  pour  la  défense  du 
territoire  envahi  par  la  Prusse,  l'Autriche,  l'Angleterre  et 
l'Espagne  coalisées,  et  que  les  campagnes  bretonnes,  sour- 
dement travaillées  par  les  agents  des  émigrés,  refusaient 
d'y  obtempérer,  voici  ce  qu'écrivait,  le  17  mars  1793,  à  la 
municipalité  de  Pontivy,  Corbel  du  Squirio,  député  du 
Morbihan  à  la  Convention  : 

«  Vous  êtes  instruits,  frères  et  amis,  des  dernières  mesures 
que  les  circonstances  ont  forcé  la  Convention  de  prendre  pour 
assurer  et  accélérer  le  recrutement  de  nos  armées.  J'espère  que 
les  deux  commissaires  qu'elle  vous  envoie  et  qui  méritent  toute 
votre  confiance,  trouveront  un  fort  appui  et  les  plus  grandes 
ressources  dans  le  zèle  et  le  courage  des  braves  Pontivyens. 
Non,  ils  ne  se  démentiront  pas;  ils  se  rappelleront  que  leur 
fête,  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  notre  glorieuse  Révolu- 
tion, a  été  le  berceau  de  la  Liberté;  que  c'est  dans  son  enceinte, 
et  au  milieu  d'eux,  que  les  premiers  Français,  dignes  de  ce 
nom,  ont  fait  le  serment  de  Vivre  libres  ou  de  mourir,  que  ce 
serment  solennel  a  retenti  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  et 
est  devenu,  depuis,  la  devise  de  tous  les  vrais  républicains. 
Allons,  frères  et  amis,  voici  le  moment  de  réaliser  tous  ensemble 
nos  serments,  vous,  en  vous  réunissant  pour  défendre  courageu- 
sement nos  frontières  et  vos  foyers  de  l'incursion  'des  ennemis 
extérieurs,  et  nous,  en  nous  sacrifiant  pour  vous  préserver  de 
ceux  de  l'intérieur...  » 

La  ville  de  Pontivy  n'avait  pas  attendu  la  lettre  de  son 
député  pour  donner  la  mesure  de  son  courage  et  de  son 
patriotisme.  Trois  jours  avant,  le  14  mars,  après  avoir 
satisfait  une  des  premières  à  la  loi  de  recrutement,  elle 
avait  prêté  l'appui  de  sa  garde  nationale  et  de  sa  brigade 
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de  gendarmerie  au  commissaire  du  gouvernement  pour  lui 
faciliter  sa  mission  dans  la  commune  de  Pluméliau.  Au 
milieu  des  opérations  du  tirage  au  sort,  4,000  paysans 
armés  de  fusils,  de  bâtons,  de  pioches,  de  faulx,  se  préci- 
pitèrent sur  le  bourg.  Le  détachement  surpris  est  taillé  en 
pièces.  Dix-neuf  victimes,  au  nombre  desquelles  le  com- 
missaire du  département,  Ruinet  fils,  un  des  jeunes  volon- 
taires de  la  première  Fédération,  tombent  sous  les  coups 
de  ces  forcenés.  Trop  faibles  pour  résister,  les  autres  sol- 
dats s'enfuient  vers  Ponlivy,  précédant  seulement  de 
quelques  heures  la  foule  hurlante  qui  les  suivait.  La  ville 
fut  mise  promptcment  en  étal  de  défense.  Sommés  de  se 
rendre,  les  habitants  répondirent  qu'ils  n'avaient  pas  h 
obtempérer  aux  injonctions  de  rebelles,  qu'ils  feraient  une 
défense  vigoureuse  et  qu'ils  préféraient  la  mort  à  une  hon- 
teuse capitulation.  Avec  l'aide  des  gardes  nationaux  fie 
Guéméné,  d'une  trentaine  d'hommes  du  109e  de  Lorient  et 
de  la  brigade  de  Josselin,  les  assiégés  tentèrent  plusieurs 
sorties  et  parvinrent  à  dégager  la  ville.  L'arrivée  de  la  garde 
nationale  de  Loudéac  acheva  de  jeter  le  désordre  dans  les 
rangs  des  insurgés,  qui  prirent  la  fuite  et  furent  poursuivis 
à  plus  d'une  lieue  des  faubourgs. 

La  Convention  sut  gré  à  l'héroïque  cité  des  actes  de 
courage  et  de  fermeté  de  la  garde  nationale  et  des  corps 
administratifs.  Le  26  mars,  elle  décrétait  la  mention  hono- 
rable de  leur  belle  conduite. 

A  peine  est-elle  délivrée  des  bandes  soulevées  contre  la 
loi,  qu'elle  apprend  que  la  Convention  est  elle-même  me- 
nacée à  Paris  par  la  Commune  et  les  clubs.  Aussitôt,  elle 
fait  appel  au  dévouement  de  ses  enfants,  pour  voler  au 
secours  des  représentants  de  la  nation  retenus  prisonniers 
aux  Tuileries  par  l'insurrection  victorieuse  dans  la  journée 
du  2  juin. 
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«  La  liberté  est  en  péril,  dit  le  maire,  M.  Faverot  de  Ker- 
brech,  dans  une  proclamation  adressée  à  ses  administrés,  le 
8  juin  1793.  Voulez-vous  la  conserver,  citoyens,  ou  voulez-vous 
reprendre  les  fers  que  vous  n'avez  rompus  qu'avec  tant  d'efforts? 
Mais  ce  n'est  pas  à  Pontivy,  ce  n'est  pas  à  mes  concitoyens  que 
je  proposerai  l'alternative.  Vous  voulez  être  libres,  vous  l'avez 
juré  les  premiers.  Les  tyrans  vous  sont  en  horreur  sous  quelque 
forme  qu'ils  se  déguisent.  Point  de  rois,  point  de  dictateurs, 
point  de  déeemvirs,  point  d'anarchistes.  Liberté,  égalité,  unité 
de  la  République,  et  une  constitution. 

«  Voilà  votre  vœu,  citoyens,  voilà  celui  des  vrais  Français. 
Eh  bien,  levez-vous  avec  la  France  entière,  portez-vous  autour 
de  la  Convention.  Faites-lui  un  rempart  de  vos  corps.  Imposez- 
en  aux  anarchistes  par  une  attitude  fière  et  tranquille  ;  qu'ils 
apprennent,  en  vous  voyant,  que  l'Assemblée  des  représentants 
du  peuple  sera  toujours  le  centre  d'unité  des  ci-devant  Bretons 
et  qu'ils  ne  reconnaissent  d'autre  maître  que  la  loi.  » 

20  citoyens  répondirent  à  la  proclamation  du  maire  et 
s'inscrivirent  pour  aller  proléger  la  Convention,  maintenir 
la  République  une  et  indivisible  «  et  —  dit  le  procès-verbal 
—  pour  répéter,  au  nom  de  la  commune  entière,  le  serment 
de  4790  :  Vivre  libres  ou  mourir  ». 

Pontivy  ne  fut  pas  seule,  (railleurs,  à  bien  mériter  de  la 
Patrie  pendant  la  tourmente  insurrectionnelle  de  l'Ouest. 
Toutes  les  villes  de  Bretagne  qui  avaient  juré,  dans  ses 
murs,  sur  l'autel  de  la  Patrie  de  se  dévouer  à  la  cause  de  la 
Révolution,  jusqu'au  sacrilice  de  leur  vie,  surent  aussi 
tenir  parole.  Partout.clles  eurent  à  subir  des  chocs  redou- 
tables. Vitré,  Fougères  furent  attaquées  et  se  défendirent 
victorieusement;  Montfort,  Bain,  Monlauban  de  Bretagne, 
Angers,  furent  envahies  puis  se  dégagèrent  non  sans  effu- 
sion de  sang*.  Vannes  dut  repousser,  après  un  combat  en 
règle,  les  paysans  qui  avaient  pénétré  dans  le  faubourg  de 
Saint-Patern  ;  Rochefort-en-Terre  fut  affreusement  sac- 
cagée; La  Roche-Bernard,  qui  avait  eu  le  tort  de  croire  à 
la  parole  des  insurgés,   fut  livrée    au  pillage,  mais  par 
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l'héroïque  martyre  de  Sauveur,  montra  du  moins  comment 
un  maire  républicain  savait  mourir. 

Ce  fut  surtout  sur  les  villes  maritimes  que  se  portèrent  les 
efforts  de  l'insurrection  vendéenne.  Aux  chefs  qui  avaient 
imploré  l'appui  de  l'étranger,  l'Angleterre  avait  répondu  : 
«  Qu'on  nous  donne  un  port  comme  gage  et  comme  facilité 
de  descente,  et  nous  irons  à  voire  secours.  »  Mais  ce  port,  les 
insurgés  ne  le  trouvèrent  point.  De  Granville  à  la  Rochelle, 
sur  près  de  1,000  kilomètres  de  côtes  défendues  par  quelques 
milliers  de  soldats,  toutes  les  villes  maritimes  se  dressèrent 
en  face  des  ennemis  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur  comme 
autant  de  citadelles  contre  lesquelles  vinrent  inutilement  se 
briser  les  flots  de  l'insurrection.  Nantes  surtout  était  le 
point  de  mire  de  l'armée  vendéenne.  Cette  ville  prise,  en 
effet,  c'était  l'entrée  de  la  Loire,  cette  grande  porte  de  la 
France,  comme  l'appelle  Michèle!,  aux  mains  de  l'Angle- 
terre, et  cela  au  moment  où  Cusline  battait  en  retraite  sur 
les  frontières  de  l'Est,  au  moment  où  Dumouriez  trahissait 
et  passait  à  l'étranger.  Mais  le  patriotisme  des  Nantais 
décupla  leur  courage.  Ils  se  souvinrent  du  serment  qu'ils 
avaient  fait  à  Pontivy,  et  les  soldats  de  Cathelineau  furent 
culbutés,  leur  chef  tué,  l'insurrection  frappée  à  mort.  La 
victoire  des  fédérés  de  1790,  qui  n'avaient  cru  que  délivrer 
leur  ville,  fut  ce  jour-là  le  salut  de  la  France.  Les  Ven- 
déens ne  s'attaqueront  plus  désormais  aux  villes  du  littoral, 
et,  deux  ans  plus  tard,  quand  les  vaisseaux  anglais  vou- 
dront débarquer  des  émigrés,  ce  n'est  que  sur  une  plage, 
perdue  au  fond  de  la  presqu'île  de  Quiberon,  qu'il  sera 
possible  à  l'Angleterre  de  les  descendre,  et  encore  pren- 
dront-ils terre  sous  les  fusils  des  troupes  de  Hoche  qui  les 
aura  à  sa  merci. 

Mais  où  sont  les  neiges  (Tantan? 

Les  années  et  la  raison  ont  depuis  fait  justice  des  malen- 
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tendus  et  des  préjugés  qui  avaient  armé  des  enfants  contre 
leur  patrie.  Eclairés  par  les  leçons  de  l'histoire  et  subissant 
malgré  eux  l'influence  bienfaisante  des  idées  généreuses 
jetées  dans  le  monde  par  la  Révolution,  les  fils  des  Ven- 
déens comprennent  que,  les  rois  disparus,  il  reste  toujours 
la  France.  La  réconciliation  des  blancs  et  des  bleus  a  été 
scellée  depuis  longtemps  sur  les  champs  de  bataille,  à 
r ombre  du  drapeau  tricolore,  et,  aux  sombres  jours  de  la 
défaite,  comme  on  Ta  si  bien  dit  (1),  Patay  a  enseveli  Qui- 
beron  dans  un  linceul  de  gloire. 

Cette  unification  de  l'âme  française  que  souhaitaient  si 
ardemment  et  que  tentèrent  d'opérer,  il  y  a  un  siècle,  à 
Pontivy,  les  fédérés  bretons-angevins,  est  aujourd'hui  si 
complète;  le  pacte  de  cœur  et  de  raison,  qui  fut  juré,  au 
14  juillet  1790,  par  toute  la  Nation  au  Champ  de  Mars,  est 
si  bien  devenu  la  Charte  même  du  pays,  qu'un  immense 
cri  de  douleur,  dont  l'écho  résonne  encore  aujourd'hui  au 
plus  profond  de  notre  âme,  a  traversé  la  terre,  et  comme 
arrêté  la  marche  en  avant  de  l'humanité,  quand  la  France, 
subissant  la  dure  loi  de  la  force,  a  dû  tailler  dans  sa  chair 
vive  un  morceau  d'elle-même  pour  payer  la  rançon  exigée 
par  le  vainqueur. 

C'est  donc  pour  ainsi  dire  toute  l'histoire  d'un  siècle 
qu'évoque  la  relation  de  cette  Fédération  bretonne-ange- 
vine, dont  Pontivy,  la  Bretagne  et  l'Anjou  ont  voulu  fêler 
le  centenaire  et  fixer,  par  une  belle  œuvre  d'art,  le  durable 
souvenir. 

En  voulant  rendre  un  hommage  digne  d'eux  aux  vail- 
lants citoyens  qui,  par  leur  indomptable  énergiç  et  leur 
ardent  patriotisme,  créèrent,  il  y  a  cent  ans,  notre  France 
moderne,  nos  concitoyens  n'ont  fait  d'ailleurs  que  leur 

(i)  Discours  du  Dr  Gressy,  de  Carnac,  à  l'inauguration  de  la  ligne  de 
Quiberon  (juillet  1882). 
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payer  une  dette  de  reconnaissance  nationale.  Ils  n'ont  fait 
en  même  temps  que  traduire  les  sentiments  qui  domi- 
naient les  cœurs  des  fédérés  de  1790  et  consacrer  le  juge- 
ment de  l'histoire  en  gravant,  sur  le  fût  de  la  colonne,  cette 
belle  inscription  qui  résume  si  bien  l'œuvre  accomplie  : 


a  la  glorieuse  mémoire 

des  jeunes  volontaires  et  des  représentants 

de  Bretagne  et  d'Anjou 

qui  se  fédérèrent  a  Pontivy 

les  15  janvier  et  15  février  1790 

pour  adhérer  solennellement  a  la  déclaration 

des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen 

Resserrer  les  liens  d'une  amitié  fraternelle 

Proclamer  leur  nationalité  française 

Et  affirmer  l'unité  de  la  Patrie. 

Lorienl,  le  18  octobre  1894 

J.  Bellec  (1). 

(1)  Villes  et  bourg3  de  Bretagne  et  d'Anjou  qui  ont  pris  part  aux  Fédé- 
rations. —  Abbaret,  Anoenis,  Angers,  Antrain,  Arthon,  Audierne,  Auray, 
Auverné,  Baud,  Bazouges,  Bell«i-lsle,  Bicuzy,  Bignan,  Bourgneuf,  Bourg  de 
Balz,  Brest,  Broons,  Callac,  Camors,  Caneale,  Carliaix,  Chapello-Launay, 
Chàteaugiron,  Chàteaulin,  ChAtelaudren,  Châteauneuf-Faou,  Cheix,  Clé- 
guérec,  Ciisson,  Combourg,  Concarneau,  Corlay.CroUic,  Croixauvec,  Dcrval, 
Dinan,  Dol,  Donges,  Douarnenez,  Faou«:t,  Fougères,  Gourin,  Guémené, 
Guérande,  Guern,  Guiuigamp,  H é ti «'• ,  Hémonstoir,  Heunebnnt,  Jossclin, 
Joué,  Jugon,  Landerneau,  -Landévant,  Landivisiau,  Lainballe,  Landuul, 
Lanmeur,  Languidic,  Lanniou,  La  Chèze,  La  Guerche,  La  Trinité,  Le  Faou, 
Lavant,  Le  Pellerin,  Lignol,  Lncinalo,  Locrou;m,  Lociiiirié,  Lorient,  Lou- 
déac,  Machecoul,  Malguénac,  Malestroit,  Matignon.  Moi*don,  Mont  relais, 
Moncontour,  Morlaix,  Mur,  Nantes,  Neulliae,  Nort,  Nozay,  Noyai,  Paimpol, 
Persquen,  Plélauf,  Plénée,  Ploérmel,  Plouay,  Plonielin,  Plouray,  Plougue- 
nast,  Plouguernevel ,  Pluméliau,  Pluvigner,  Pont-d'Avesne,  Pontcroix, 
Pontivy,  Pont-1'Abbé,  Pornic,  Port-Louis,  Pouliguen,  Prinquiau,  Questeui- 
bert,  Quilliou,  Quiinper,  Quimperlé,  Quintin,  Quistinie,  Rennos,  Bedon, 
Réguiny,  Rhuis,  Rochefort,  Rosporden,  Rohan,  Rostrenen,  Reinungol, 
Savenay,  Séglien,  Silfiac,Saint-Aignan,  Saint-Brévin,  Saint-Brieuc,  Saint- 
Caradec,  Saiot-Gouvry,  Saint-Hervé,  Saint-Léger,  Saint-Mars-Coutrais, 
Saint-Mayeux,  Saint-.Malo,  Saint-Philibert,  Saint-Pol,  Saint-Samson,  Saint- 
Servan,  Saint-Thélo,  Stival,  Tinténiac,  Tréguier,  Trévé,  Uzel,  Vannes, 
Varades,  Vitré. 


ÉPISODES    INEDITS 


DK 


L'HISTOIRE  DE  LA  TERREUR 
A  MARSEILLE 


C'est  le  litre  d'un  manuscrit  que  le  hasard  a  fait  tomber 
entre  mes  mains  pendant  une  excursion  récente  en  Pro- 
vence. Il  pèche  en  deux  points.  D'abord,  les  épisodes  ne 
sont  pas  tous  inédits;  certains,  au  contraire,  nous  étaient 
déjà  connus,  seulement  on  nous  les  avait  présentés  sous  un 
autre  jour.  De  plus,  ils  embrassent  une  période  de  quelque 
vingt  ans,  de  sorte  que  l'horizon  de  la  Terreur  en  est  singu- 
lièrement dépassé.  L'ordre  chronologique  n'y  est  pas  res- 
pecté toujours;  l'auteur  —  dont  je  dois  taire  le  nom  — nous 
promène  à  sa  fantaisie,  de  1791  à  1812  ou  environ,  causant 
à  bâtons  rompus,  s'inlerrompanl  ici  pour  nous  faire  part 
de  ses  réflexions,  là  pour  esquisser  la  monographie  de 
quelque  personnage,  monographie  qui  ne  lui  appartient 
pas  le  plus  souvent,  et  qu'avec  quelque  loisir  on  retrouve- 
rait assez  vile  dans  un  dictionnaire  des  contemporains  un 
peu  complet.  On  ressent  donc  parfois  quelque  fatigue  à 
cette  lecture,  mais  elle  est  intéressante  presque  partout. 
J'ai  pensé  que  les  lecteurs  de  la  Revue  aimeraient  avoir  un 
aperçu    de    cet    ouvrage,  et    que   ceux   d'entre   eux    qui 
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témoignent  d'un  goût  particulier  pour  les  choses  de  Pro- 
vence y  trouveraient  peut-être  leur  profit.  J'ai  composé  ce 
récit  à  leur  intention.  Je  me  suis  borné  à  redresser  de-ci 
de-là  quelque  date  inexacte,  et,  sans  toucher  au  fond,  bien 
entendu,  à  présenter  sous  un  jour  plus  libéral  certaines 
assertions  que  la  foi  religieuse  très  ardente  du  conteur  lui 
avait  fait  défigurer,  sans  doute  à  son  insu. 


I 


La  question  religieuse  occupe  la  plus  grande  place  dans 
le  manuscrit.  L'auteur,  zélé  partisan  des  »éfractaires,  tient 
les  assermentés  en  parfait  dédain,  leur  chef  surtout,  dont  il 
nous  retrace  avec  complaisance  l'odyssée  lamentable  et  la 
rétractation  finale. 

Charles-Benoît  Roux,  curé  d'Eyragues,  avait  été  élu  à 
Aix,  le  20  février  1791,  métropolitain  des  côtes  de  la  Médi- 
terranée. Il  succédait  h  Jean  de  Dieu  de  Boisgelin  de  Cucé, 
qui  avait  refusé  de  prêter  le  serment  constitutionnel  et 
avait  été,  de  celait,  déclaré  démissionnaire.  Roux  trouva 
pocr  le  sacrer  trois  de  ses  nouveaux  frères  en  Jésus-Christ: 
MM.  de  Jarcnte,  évèquo  d'Orléans,  de  Villeneuve,  évèque 
de  Scnez,  et  de  Savine,  évoque  de  Viviers.  Il  fit  son  entrée 
à  Marseille  le  23  mai. 

Sa  nouvelle  dignité  lui  pesa  vite.  Les  brebis  de  son  trou- 
peau s'appliquaient  avec  une  charité  peu  chrétienne  à  lui 
en  rendre  l'exercice  insupportable.  Il  avait  établi  à  Marseille 
13  paroisses  et  2  succursales,  que  desservaient  69  prêtres 
assermentés.  On  ne  les  respectait  guère,  ces  pauvres 
prêtres,  et  chaque  jour  les  quolibets  pleuvaient  sur  eux. 
Trop  heureux  quand  on  n'y  joignait  pas  des  arguments 
plus    expressifs!   L'église   du    Bon-Pasteur  —    démolie 
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depuis  —  fut  le  théâtre  de  scandales  répétés.  Roux  en 
avait  confié  la  direction  à  un  ex-dominicain,  l'abbé  Maunier. 
Mais  catholiques  et  constitutionnels  s'y  donnaient  rendez- 
vous  et  prétendaient  avoir  des  droits  égaux  à  sa  possession 
pour  l'exercice  de  leur  culte.  Un  certain  Laurent,  ancien 
receveur  des  décimes  diocésains,  était  à  la  tète  des  catho- 
liques. Il  avait  le  verbe  haut  et  le  propos  leste,  môme  dans 
le  temple  du  Seigneur,  pour  lequel  il  aurait  dû  au  moins 
montrer  quelque  respect.  À  chaque  office,  des  disputes 
s'élevaient  entre  les  frères  ennemis.  Les  deux  camps,  appe- 
lant à  leur  aide  les  richesses  du  vocabulaire  provençal,  — 
et  Dieu  sait  si  elles  sont  immenses!  —  s'invectivaient  à  qui 
mieux  mieux,  et^ela  durait  jusqu'à  ce  que  les  clubistes  des 
Grands-Carmes  et  de  Saint-Antoine,  avertis  par  leurs  parti- 
sans en  détresse,  fussent  accourus  en  nombre  respectable 
pour  rétablir  l'ordre  en  boutant  dehors  Laurent  et  ses 
acolytes. 

Roux  était  très  affecté  de  ces  scènes:  il  leur  prêtait  une 
attention  qu'elles  ne  méritaient  pas.  D'ailleurs,  ce  n'était 
pas  seulement  à  ses  prêtres  que  l'on  s'attaquait.  Les  Mar- 
seillais gouailleurs  tournaient  leur  prélat  lui-même  en  ridi- 
cule. Roux  souffrait  d'une  légère  claudication.  On  l'eut  vite 
affublé  d'un  sobriquet  historique.  Charles-Benoît  devint 
Charles  le  Boîteux,  dont  le  peuple  fit  «  Charlo  /ou  (joï  ». 
Bientôt  le  métropolitain  ne  fut  plus  connu  que  sous  ce 
vocable.  Il  eût  dû  en  rire.  Quel  homme  un  peu  marquant 
n'a  eu  ou  n'aura  son  surnom!  La  malignité  du  Provençal 
n'est  pas  disposée  de  sitôt  à  abdiquer  ses  droits.  L'évoque 
eut  le  tort  de  ne  pas  le  comprendre. 

L'hostilité  de  tout  instant  que  lui  témoignaient  les  sup- 
pôts de  l'ancien  régime  lui  devint-elle  intolérable  et  cher- 
cha-t-il  quelque  occasion  de  se  faire  pardonner  son  éléva- 
tion à  Tépiscopat  en  leur  offrant  des  gages  de  sa  soumis- 
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sion?  On  le  croirait,  à  voir  l'empressement  qu'il  mit,  en  juin 
1793,  à  célébrer  la  fête  du  Sacré-Cœur,  sous  le  patronage  des 
royalistes  déguisés  qui  composaient  le  Comité  général  des 
32  sections  de  Marseille.  Roux  officia  en  public  à  la  pro- 
cession qui  se  fit  a  cette  occasion.  C'était  une  mala- 
dresse, excusable  après  tout,  car  il  s'agissait  en  l'es- 
pèce d'une  fête  religieuse,  et  la  Convention  ne  les  avait 
pas  encore  proscrites.  Mais,  le  18  août  suivant,  il  commit 
la  faute  impardonnable  —  et  qui  ferait  douter  de  son 
patriotisme  —  de  paraître  à  une  deuxième  procession  où 
les  royalistes,  alliés  des  Anglais,  demandaient  à  Dieu  la 
délivrance  de  la  ville  assiégée  par  une  armée  républicaine. 
Marseille  prise,  le  tribunal  criminel  révolutionnaire  feignit 
d'oublier  l'injure.  L'évêque  ne  comprit  pas  encore.  Deux 
mois  après,  on  inaugurait  le  culte  de  la  Raison  dans 
l'église  Saint-Cannat  —  aujourd'hui  les  Prêcheurs.  — 
Roux  fit  entendre  à  ce  sujet  «  de  véhémentes  doléances  et 
il  flétrit  ensuite  dans  d'énergiques  protestations  les  san- 
glants outrages  adressés  à  la  fois  à  la  religion  des  Fran- 
çais, à  la  morale  publique  et  au  Créateur  lui-même  (1).  Peu 
après  il  était  incarcéré  à  la  maison  des  jésuites  de  Saint- 
Jaume,  transformée  en  prison  pour  la  circonstance.  II  y 
languit  cinq  mois.  Entre  temps  il  avait  trouvé  moyen  de  se 
réconcilier  avec  l'Eglise.  Un  honnête  artisan,  qui  avait  à 
travaillera  Saint-Jaume,  lui  parla  un  jour  du  dévouement 
de  l'abbé  Reimonet.  Roux  désira  le  voir.  Ce  protecteur 
inattendu  revêtit  le  vénérable  ecclésiastique  des  bardes 
d'un  de  ses  ouvriers,  lui  mit  sur  ses  épaules  un  couffin  rem-* 
pli  d'outils  de  sa  profession  et,  à  l'aide  de  ce  stratagème, 
l'ecclésiastique  parvint  auprès  de  l'évêque  constitutionnel. 
Dans  un  colloque   secret  qu'ils  eurent  ensemble,   l'abbé 

(1)  Page  12  du  manuscrit. 
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Reimonet  lui  rendit  la  paix  du  cœur  ».  Roux  comparut  le 
15  germinal  an  II  (4  avril  1794)  devant  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire. Il  fut  condamné  à  mort  «  pour  avoir  célébré  la 
messe  sur  l'autel  de  la  patrie  et  reconnu  le  prétendu  tribu- 
nal populaire  ».  Une  note  accolée  à  son  jugement  et  que 
j'ai  sous  les  yeux  porte  «  qu'il  montra  jusqu'au  dernier 
moment  un  dévouement  parfait  à  la  Constitution  et  aux 
prérogatives  de  l'épiscopat  ».  Le  16  germinal  il  fut  conduit 
à  l'échafaud  élevé  h  l'intersection  de  la  Cannebière  et  du 
Cours  Saint-Louis.  L'abbé  Reimonet,  placé  à  une  fenêtre 
voisine,  lui  donna  l'absolution  «  et  lui  appliqua  l'indul- 
gence plénière,  in  articulo  mortis  (t)  ». 

Cet  abbé  Reimonet,  que  Pie  VI  investit  plus  tard  de 
pleins  pouvoirs  et  auquel  il  donna  le  titre  de  Vicaire  Géné- 
ral Apostolique,  avait  rencontré  de  nombreux  émules  dans 
le  ci-devant  clergé  marseillais.  Parmi  eux  il  faut  citer  Saye, 
Delonne,  Bonafoux,  Boudin.  L'abbé  Saye  était  un  illuminé, 
«  déshérité  à  la  fois  de  la  fortune  et  du  génie  (2)  »,  une  de 
ces  âmes  candides  qui  vont  tout  droit  au  royaume  des 
cieux  où  elles  ont,  paraît-il,  leur  place  marquée  d'a- 
vance. Quand  on  eut  démoli  l'église  Saint-Mathieu,  que 
possédaient  les  Grands  Trinitaires,  Saye  s'établit  dans  ces 
ruines.  Pour  vivre  il  pétrissait  du  tan  et  façonnait  des 
mottes  à  brûler.  Il  catéchisait  autour  de  lui,  mariait  même 
dans  sa  Thébaïde  ceux  qui  ne  voulaient  à  aucun  prix  des 
sacrements  conférés  par  les  schismaliques.  —  Son  con- 
frère, Delonne,  plus  hardi,  se  montrait  en  public.  Seule- 
ment, en  homme  avisé,  il  avait  endossé  l'uniforme  d'un 
artilleur  et  s'en  servait  pour  administrer,  sans  qu'on  put 
prendre  ombrage  de  sa  personne,  la  première  communion 
à   la   fille   d'un  clubiste    farouche,    paraît-il,   le   fameux 

(1)  Page  13. 
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Duclos  qui  florissait  dans  le  quartier  de  Lorello  et  que 
le  Tribunal  révolutionnaire  tenait  en  grande  estime,  car  il 
était  grand  dénonciateur  par  devers  lui  des  crimes  répétés 
des  aristocrates.  —  Bonafoux  s'était  improvisé  commis- 
sionnaire et,  tout  en  décrottant  les  souliers  de  ses  ouailles, 
il  évangélisait  les  populations  de  la  Major  et  de  Saint- 
Laurent.  —  Boudin,  travesti  en  rémouleur,  parcourait  les 
quartiers  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Ferréol  et  nombre 
de  fidèles  se  pressaient,  dit-on,  autour  du  gagne-petit  pour 
écouter  la  bonne  parole.  —  Eymin,  plus  délicat,  avait 
embrassé  une  autre  carrière.  Il  s'élait  fait  professeur  de 
botanique  et  expliquait  la  douceur  des  paraboles  tout  en 
vantant  les  vertus  de  la  digitale  et  de  la  saponaire  aux 
habitants  des  Chartreux  et  des  Réformés.  —  Pourquoi 
donc  tous  ces  subterfuges?  M.  de  Prunières,  dernier 
évêque  de  Grasse,  en  usait  d'autre  sorte  avec  la  police. 
Sans  plus  se  gêner,  il  célébrait  ouvertement  la  messe  dans 
les  quartiers  ruraux  de  Saint-Jean-du-Désert  et  du  Camas; 
il  rayonnait  sur  les  deux  rives  du  Jarret  et  je  ne  sache  pas 
qu'on  Tait  jamais  inquiété.  La  Convention  et  le  Directoire 
étaient  servis  par  leurs  agents  de  façon  plus  que  fantaisiste. 

Parfois  aussi,  les  menus  prêtres  célébraient  la  messe  en 
pleine  église,  au  risque  d'attraper  quelques  horions,  bien 
défendus  d'ailleurs  par  leurs  pénitentes.  En  1797  (mais 
alors  les  cultes  étaient  libres),  Pabbé  Carie  débitait  une 
homélie  à  Saint-Martin.  «  Une  horde  conduite  par  un  clu- 
biste  »  envahit  la  nef  et  veut  empêcher  l'abbé  de  continuer 
son  prêche.  Les  femmes,  ayant  à  leur  tête  une  certaine 
Elisabeth  Levenq,  courent  ramasser  des  pierres  à  un  mur  de 
clôture  écroulé  près  de  l'église.  Les  clubistes  durent  battre 
en  retraite  devant  une  lapidation  imminente. 

Les  dévotes  se  défendaient  ;  c'était  leur  droit.  Par 
malheur,  elles  ne  pratiquaient  pas  vis-à-vis  d'autrui  cette 
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vertu  de  tolérance  qu'elles  revendiquaient  si  virilement 
pour  elles-mêmes.  Elles  rendaient  la  vie  dure  aux  consti- 
tutionnels, à  ce  pauvre  Père  J.-B.  Aubert,  religieux  asser- 
menté de  l'ancien  couvent  des  Augustins  réformés  d'Aix, 
que  le  Directoire  avait  nommé  évoque  à  la  place  de  Roux, 
—  à  ses  prêtres,  surtout  à  l'abbé  Jaubert,  curé  de  la  Major. 
En  mars  1798,  Jaubert  célébrait  un  mariage  dans  son 
église.  La  cérémonie  terminée,  les  invités  se  préparent  à 
sortir.  Quand  ils  paraissent  sur  le  parvis,  des  huées  les 
accueillent.  Ils  ripostent.  La  populace,  surexcitée  par  les 
réfractairos,  fait  pleuvoir  sur  eux  force  horions  jusqu'à  la 
place  de  Lenche,  où  ils  peuvent  enfin  trouver  un  refuge. 
Les  réfractaires  voulaient  venger  la  mort  de  l'abbé  Bona- 
foux,  ce  «  commissionnaire  »  dont  il  a  élé  qnestion  plus 
haut  et  dont  le  gouvernement  avait  arrêté  les  «  courses  » 
compromettantes  en  le  faisant  fusiller  à  la  plaine  Saint- 
Michel. 

L'abbé  Jaubert,  contre  qui  la  populace  témoignait  tant 
d'humeur,  était  peut-être  le  dernier  auquel  elle  eût  dû 
s'attaquer.  Bien  que  partisan  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  ce  brave  homme  ne  ressentait  aucune  haine  vis-à- 
vis  des  confrères  qui  ne  pensaient  pas  comme  lui.  Le  fait 
suivant  peint  son  caractère.  Chaque  dimanche  (i),  «  il 
s'établissait  comme  une  vedette  sur  la  place  de  la  Major  », 
et,  ses  deux  mains  en  cornet,  il  faisait  l'annonce  :  «  Mes 
frères,  celui  qui  va  dire  la  messe  est  —  ou  n'est  pas  — 
des  assermentés.  »  Y  eût-il  jamais,  en  vérité,  homme 
d'église  plus  accommodant?  —  Les  gamins  le  connaissaient 
et  le  redoutaient  quelque  peu,  car  il  avait  la  main  leste, 
et  à  l'onction  ordinaire  du  prédicateur  il  joignait  une 
rudesse    parfois   inquiétante.    Les   jeunes    catéchumènes 

(1)  Page  138  du  manuscrit. 
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préféraient  à  ses  doctes  paraboles  des  parties  de  billes  sur 
l'esplanade  de  la  Tourrette,  près  du  fort  Saint-Jean.  L'heure 
du  sermon  arrivée,  comme  son  auditoire  faisait  la  sourde 
oreille,  Jaubert  marchait  droit  à  l'ennemi,  le  rabattait  non 
sans  taloches  jusque  dans  le  sanctuaire  et  lui  adressait  dos 
exhortations  véhémentes  dans  un  langage  Qeuri  que  frère 
Jean  des  Entomeures  n'eût  pas  répudié. 

Mais  hélas!  sa  jovialité  l'abandonna  un  jour  et  il  connut, 
lui  aussi,  le  chemin  de  Damas.  Il  craignit  les  flammes 
éternelles  et  se  résolut  à  rétracter  son  serment.  Il  le  fit  de 
manière  exubérante,  avec  une  prolixité  qui  sent  son  comé- 
dien. Comme  un  condamné  du  Saint-Office,  il  monta  en 
chaire  à  Saint-Laurent,  nu-pieds,  la  corde  au  cou,  tenant 
en  main  un  flambeau  allumé  pour  remplacer  la  torche 
d'usage.  Il  dit  en  sanglotant  :  «  Mes  frères,  je  vous  de 
mande  humblement  pardon  de  tous  les  scandales  que  j'ai 
pu  vous  avoir  donnés.  Je  me  recommande  à  vos  prières 
pour  m'aider  à  obtenir  la  miséricorde  de  Dieu  en  même 
temps  que  la  grâce  de  vous  édifier  à  l'avenir.  »  Et  après 
un  moment  de  silence,  il  criait  :  «  Le  voici,  le  pécheur!  » 
«  Lou  veïci,  loti  peccadou  (d)!  »  La  mise  en  scène  était  trop 
bruyante  pour  qu'on  pût  croire  à  un  véritable  repentir. 
Elle  fut  réglée  d'avance,  et,  grâce  à  son  éclat,  l'assermenté 
acheta  son  pardon.  J'aime  mieux  l'atliludc  du  successeur 
de  Roux.  Il  se  retira  sans  tapage  ni  démonstration  équi- 
voque à  Fontvieille,  près  d'Arles,  et  y  termina  obscuré- 
ment, mais  dignement,  sa  vie. 

S'il  faut  en  croire  l'auteur  de  ces  «  Episodes  »,  tous  les 
prêtres  —  sauf  un  —  qui  auraient  combattu  la  sainte 
Eglise,  la  vraie,  s'entend,  se  seraient  tôt  ou  tard  amendés 
comme  Jaubert.  Champion  de  Cicé,  nommé  en  1802  arche- 
Ci)  Page  139  du  manuscrit. 
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vèque  d'Aix,  d'Arles  et  d'Embrun,  évèque  de  Marseille, 
Fréjus  et  Toulon,  aurait  reçu  la  rétractation  du  dernier 
assermenté  et  mis  ainsi  fin  au  schisme.  Quant  aux  clubistes 
farouches,  qui  avaient  dénoncé  et  traqué  les  réfraclaires, 
qui  s'étaient  enrichis  de  la  dépouille  des  églises,  ils  auraient 
été  une  fois  de  plus  la  preuve  vivante  que  le  crime  reçoit 
toujours  son  châtiment  et  que  Dieu  ne  laisse  jamais  impu- 
nis les  attentats,  qu'ils  s'adressent  à  ses  saints  ou  même  à 
sa  personne.  Broude,  Vigniau,  Champagne,  Colson,  Ar- 
doin, sont  là  pour  en  témoigner. 

Colson  me  paraît  le  moins  coupable  de  tous.  Ce  serru- 
rier doublé  d'un  artiste  devint  officier  du  district  de  Mar- 
seille. On  le  chargea,  en  celte  qualité,  de  procéder 
à  l'inventaire  des  objets  possédés  par  les  églises  et  les 
établissements  religieux  de  la  ville.  Pour  avoir  porté  sur 
les  vases  sacrés  une  maiu  sacrilège,  Colson  mourut  dans 
la  misère  et  sans  postérité,  en  1806  (1). 

Ardoin  joignait  à  sa  profession  de  tonnelier  celle  de  fort 
des  rues.  En  1792,  après  le  sac  de  la  maison  des  Jésuites 
de  Sainte-Croix,  —  rue  Caisserie,  —  il  transporta  à  la  Fon- 
derie provisoirement  établie  auprès  des  Allées  de  Meilhan, 
sur  l'emplacement  du  jardin  de  l'ancien  couvent  des  Reli- 
gieuses Capucines,  les  chaudrons  et  marmites  qui  ser- 
vaient à  la  cuisson  des  aliments  distribués  aux  pauvres  par 
X Œuvre  de  la  Grande  Miséricorde.  La  batterie  de  cuisine, 
jetée  au  creuset,  fut  transformée  «  en  armes  pour  combattre 
les  ennemis  de  la  patrie  ».  La  sainteté  de  ce  nouveau  but 
n'effaça  pas  l'horreur  de  la  profanation.  L'infortuné  Ardoin 
avait  détourné  des  chaudrons  de  leur  destination  première. 
La  main  du  Dieu  vengeur  s'appesantit  sur  lui.  Il  mourut 
de  misère  dans  un  taudis  de  la  rue  du  Palmier,  en  1819  (2). 

(1)  Page  118  du  manuscrit. 
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Bien  autrement  coupable  fut  Champagne.  Tout  tremblait 
devant  cet  hercule.  «  Chef  d'une  horde  dévastatrice  »,  il 
tenta  de  démolir  l'orgue  monumental  de  la  Major.  Mais  la 
vieille  cathédrale  était  alors  fermée  au  culte,  et  le  citoyen 
Reimonet,  père  de  l'abbé,  avait  obtenu,  grâce  à  son  fils  (ce 
qui  donne  une  idée  de  l'influence  des  réfractaires  en  pleine 
TerreUr),  la  permission  d'y  installer  des  ateliers  de  salaison 
pour  les  armées  de  la  République.  Quand  Champagne  se 
présenta,  Reimonet  lui  proposa  un  marché.  Champagne 
prêta  l'oreille.  Il  était  besogneux  et  le  scrupule  n'était  pas 
sa  vertu  dominante.  Il  ne  se  récria  même  pas  devant  la 
modicité  de  la  somme  que  Reimonet  lui  offrait.  Pour 
350  francs  payés  séance  tenante,  moilié  en  or  moitié  en 
assignats,  l'orgue  fut  sauvé.  L'expédition  ainsi  manquée, 
Champagne  prit  sa  revanche  eu  descendant  les  cloches  des 
Grands-Carmes.  L'aventure  lui  porta  malheur,  dit-on.  Je 
croirais  plutôt  que  ce  fut  son  intempérance.  Quoique  Pro- 
vençal, il  ne  détestait  pas  le  rouge  bord.  Ce  voleur,  cet 
ivrogne,  ne  mourut  pourtant  qu'en  1821. 

Broude  et  Vigniau  sont  inséparables.  Comme  Oreste  et 
Pylade,  ils  voyageaient  toujours  de  compagnie.  Ensemble 
ils  pillèrent  les  Grands-Curmes;  ensemble  ils  dérobèrent 
jusqu'aux  ostensoirs.  Broude  fuyait  la  mélancolie.  Le 
7  juin  1792,  il  dirigeait  une  bande  qui  assaillit  la  proces- 
sion de  Notre-Damo-de-la-Garde,  revêtit  «  la  statue  de  la 
Vierge  d'une  écharpe  tricolore  et  affubla  la  tète  de  l'Enfant 
Jésus  d'un  bonnet  phrygien  (  I  )  ».  Je  ne  sais  ce  qu'il  devint 
à  la  suite  de  ce  forfait.  Mais  son  ami  Vigniau  paya  pour  lui. 
Il  fut  atteint  d'une  maladie  nerveuse  des  plus  étranges.  Le 
son  des  cloches  lui  causait  une  terreur  qu'il  ne  pouvait 
surmonter.  Dès  qu'il  les  entendait,  il  courait  se  réfugier 

(1)  Page  122  du  manuscrit. 
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dans  une  cave  ou  au  fond  d'un  poulailler.  Aux  derniers 
temps,  il  s'était  réconcilié  avec  l'Église.  Sa  famille  se  fût 
bien  gardée  de  manquer  un  seul  dimanche  aux  offices  reli- 
gieux, messe,  vêpres,  salut  et  bénédiction.  Lui-même 
observait  avec  scrupule  les  Qualre-Temps,  les  Vigiles  et  le 
Carême,  poussant  le  rigorisme  jusqu'à  infliger  ces  jeûnes 
réglementaires  à  tous  les  animaux  de  sa  basse-coiir  (4). 
Cet  imbécile  mourut  en  odeur  de  sainteté. 

Il  y  en  aurait  bien  d'autres  à  nommer,  dont  les  mésaven- 
tures finales  ne  pourraient  qu'exciter  le  rire  ou  soulever 
le  dégoût.  J'ai  gardé  pour  la  bonne  bouche  une  espèce 
d'hybride,  moitié  religieux,  moitié  laïque,  être  encombrant, 
répugnant,  drôle  tout  de  même.  Je  veux  parler  de  Ven- 
ture  (d'Arles). 

Prêtre  de  la  congrégation  de  l'Oratoire  de  Jésus,  Venture 
s'était  jeté  à  corps  perdu  dans  les  idées  nouvelles.  L'auto- 
rité diocésaine  le  censura  à  la  suite  de  prédications  plus  ou 
moins  subversives.  Il  n'en  devint  que  plus  ardent  révolu- 
tionnaire. Administrateur  du  district  de  Marseille,  il  inau- 
gura dans  l'église  des  Prêcheurs  le  culte  de  la  Raison,  et 
présida  à  la  vente  des  objets  du  culte  saisis  dans  différents 
oratoires  de  la  ville.  Jusque-là  on  ne  peut  guère  lui 
reprocher  que  des  excès  de  langage  ;  mais  qui  n'en  commit 
pas  à  cette  époque?  Plus  vile  fut  sa  conduite  dans  l'éviction 
de  leurs  couvents  de  certaines  religieuses,  les  franciscaines, 
par  exemple.  Avant  de  les  envoyer  aux  prisons  ou  à 
l'échafaud,  ce  polisson  «  s'arrogeait  l'odieux  pouvoir  de  les 
humilier  en  les  dépouillant  de  leurs  vêtements,  afin  de 
constater  lui-même  l'état  de  maigreur  qu'elles  devaient  à 
l'exercice  de  leurs  austérités  (2)  ». 

Lors  de  la  réaction  thermidorienne,  Venture  comprit  le 

(1)  Page  127  du  manuscrit. 
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péril  et  se  réfugia  à  Toulon.  Il  y  fut  pris,  ramené  à  Marseille 
et  condamné  à  mort.  Le  cynisme  dont  il  avait  fait  preuve 
tant  de  fois  ne  l'abandonna  pas  au  moment  suprême.  Sur 
la  charrette  qui  le  menait  à  la  plaine  Saint-Michel,  l'abbé 
Reimonet  essaya  de  le  convertir.  Venture  ne  lui  répondit 
que  par  des  ricanements  et  des  sarcasmes.  Vainement  le 
confesseur  réussit  à  obtenir  du  bourreau  quelques  minutes 
de  répit  pour  essayer  de  sauver  cette  àme  en  perdition. 
Venture  cracha  sur  le  crucifix  que  Reimonet  lui  présentait. 
Jusque  sous  le  couperet,  il  ne  cessa  de  vomir  des  insanités 
et  des  blasphèmes. 

II 

Peut-être  est-ce  à  cause  des  développements  considéra- 
bles qu'il  a  donnés  au  rôle  du  clergé  que  l'auteur  des 
«  Épisodes  »  n'a  pas  cru  devoir  s'appesantir  sur  les  fédéra- 
listes. Peut-être  aussi  a-t-il  obéi  à  un  autre  mobile  en 
gardant  ce  silence  voulu.  La  plupart  des  coupables  étaient 
royalistes  comme  lui.  Il  lui  eût  fallu  dévoiler  leur  trahison 
envers  la  France,  avouer  leur  complicité  détestable  avec 
l'Anglais.  Il  a  préféré  se  taire.  Il  y  eut  pourtant  un  laps  de 
temps  de  cent  quarante  jours,  du  6  avril  au  25  août  1793, 
pendant  lesquels  le  Comité  général  fut  le  maître  absolu  de 
Marseille.  Le  manuscrit  ne  parle  que  de  la  révolte  de  la 
section  11.  L'épisode  est  intéressant  et  vaut  qu'on  s'y 
arrête. 

Lors  des  premières  élections  municipales  de  1790,  Mar- 
seille avait  été  divisée  eu  2i  sections.  Plus  tard,  on  y 
ajouta  les  8  sections  de  son  territoire,  ce  qui  porta  leur 
nombre  à  32.  Les  royalistes  les  fréquentaient  rarement.  Ils 
s'y  portèrent  en  masse,  au  contraire,  après  leur  rupture  avec 
la  Convention,  le  6  avril  1793.  Us  avaient  la  partie  belle. 
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La  plupart  des  citoyens  actifs  avaient  dû  courir  aux  fron- 
tières, soit  en  qualité  do  volontaires,  soit  comme  réquisi- 
tionnés par  les  représentants  da  peuple  près  l'armée  des 
Alpes.  De  ceux  qui  restaient,  quelques-uns  furent  achetés. 
Les  autres  s'imaginèrent  que  le  mouvement  qui  se  dessinait 
avait  pour  but  non  la  destruction,  mais  l'amélioration  de 
la  République.  Ils  ne  lui  marchandèrent  pas  leur  concours. 

Tout  le  monde  pourtant  ne  fut  pas  dupe.  La  section  11 
du  quartier  des  Prêcheurs,  qui  voyait  le  jeu  des  réaction- 
naires, refusa  constamment  de  se  compromettre  ^vec  eux. 
Quand  elle  apprit  que  Carteaux  avait  passé  la  Durance,  elle 
résolut  de  tenter  une  diversion  en  sa  faveur. 

Au  préalable,  les  républicains  se  comptèrent.  Ils  avaient 
féuni  120  hommes,  qui,  se  joignant  au  bataillon  numéro  il 
de  la  garde  nationale,  portèrent  son  effectif  à  350  combat- 
tants. Ce  n'était  guère.  Mais  ils  avaient  à  leur  tête  un  chef 
énergique,  Vidal,  et  les  soldats  ne  manquaient  pas  d'audace 
si  de  résolution.  Le  quartier  des  Prêcheurs  est  sinueux  et 
de  défense  facile,  lis  s'y  retranchèrent  avec  trois  pièces  de 
cauou,  puis  dépêchèrent  le  président  de  la  section,  Gaillard, 
et  son  secrétaire,  Garoutle,  à  la  municipalité,  pour  lui 
«  signifier  leur  rébellion  ».  On  les  invita  à  mettre  bas  les 
armes.  Naturellement,  ils  répondirent  par  un  refus.  Le 
23  août,  le  Comité  général  se  décida  à  les  réduire. 

L'entreprise  était  des  plus  délicates.  Le  Comité  général 
n'avait  presque  pas  de  troupes  sous  la  main,  tout  ce  dont  il 
avait  pu  disposer  ayant  marché  dans  les  rangs  de  l'armée 
départementale  ou  s'étant  retranché  sur  les  hauteurs  de 
Septèmes.  11  réussit  cependant,  en  dégarnissant  les  autres 
quartiers  de  la  ville,  à  réunir  une  compagnie  et  trois  «  ba- 
taillons ».  Il  les  lança  contre  les  Prêcheurs. 

Le  percement  de  la  rue  de  la  République  (autrefois  rue 
Impériale),  du  Vieux  Port  à  la  Jolietle,  a  fait  tomber  un 
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dédale  de  ruelles  qui  rendaient  l'accès  des  Prêcheurs  très 
difficile.  La  Grand'Rue  les  commandait  toutes.  Les  fédéra- 
listes placèrent  des  pièces  de  canon  aux  principales  voies  qui 
y  aboutissent  :  celles  de  Belzunce,  de  la  Salle,  de  la  Croix- 
d'Or,  de  Saint-Victoret  et  de  Saint-Jaume.  De  plus,  quatre 
mortiers  au  Cul-de-Bœuf,  aujourd'hui  place  du  Change^ 
lancèrent  une  grêle  de  projectiles  sur  l'église.  Les  républi- 
cains résistèrent  sept  heures.  Quand  la  position  ne  fut  plus 
tenable,  par  les  rues  des  Grands-Carmes  et  de  Sainte-Claire, 
ils  gagnèrent  le  boulevard  des  Dames  et  firent  halte  a« 
pied  de  la  tour  Sainte-Paule,  dont  quelques-uns  propo- 
sèrent l'assaut.  On  crut  plus  utile  de  se  porter  au-devant  de 
Carteaux,  qui  arrivait.  Par  le  sentier  de  Malaval,  ils  débou- 
chèrent sur  la  place  des  Treize-Escaliers  (aujourd'hui  Pen- 
tagone), et,  prenant  le  Lazaret  et  le  Chemin  d'Aix,  ils  rejoi- 
gnirent l'armée  de  la  Convention.  Deux  jours  après,  il* 
rentraient  avec  elle  h  Marseille. 

Il  est  regrettable  que  l'auteur  n'ait  pas  parlé  plus  lon- 
guement du  séjour  de  Carleaux  dans  la  ville.  Je  comprends 
ses  scrupules.  Mais  ce  qu'il  a  cru  devoir  taire,  rien  ne  nous 
empêche,  nous  autres,  de  le  dévoiler.  Placés  à  une  telle 
distance  des  événements,  nous  sommes  à  même  de  les  ap- 
précier sans  colère. 

Remarquons,  en  passant,  qu'à  rencontre  de  ses  coreli- 
gionnaires politiques,  Lan  tard  par  exemple,  il  n'a  pas 
chargé  des  pires  analhèmes  les  fameux  Allobroges  dont 
s'entourait  le  général  républicain.  Il  avoue  qu'ils  furent 
humains  et  que  «  dans  les  nombreuses  perquisitions  domi- 
ciliaires où  ils  furent  requis  d'assister,  ils  montrèrent  en 
faveur  des  victimes  une  intervention  bienveillante  dont  il 
faut  leur  savoir  gré  (1)  ».  Nous  voilà  loin  des  saturnales, 

(1)  Page  26  du  manuscrit. 
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des  vols,  des  pillages  auxquels  lo  «  Vieux  Marseillais  »  nous 
a  initiés  avec  force  détails.  Garleaux  est  réhabilité  par  un 
royaliste  !  C'est  bien  l'homme  que  je  me  suis  toujours  repré- 
senté :  soldat  brutal,  ignorant  de  ce  que  le  monde  appelle 
convenances,  mais  au  total  point  méchant  et  généreux 
après  la  victoire. 

Tout  autre  fui  le  Tribunal  criminel  révolutionnaire 
rétabli  à  Marseille  le  26  août,  par  les  représentants  du 
peuple  Albitte,  Saliceli  et  Gasparin.  Le  terrible  Maillet  le 
présidait;  Giraud  occupait  le  siège  du  ministère  public,  et 
Chompré  tenait  la  plume.  Avec  des  gaillards  de  celte 
trempe,  il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  une  sensiblerie  dé- 
placée. Tout  en  faisant  des  réserves  formelles  sur  certaines 
sentences  par  eux  rendues  et  où  le  parti  pris  est  évident,  je 
suis  obligé  de  reconnaître  que  le  plus  souvent  leur  sévérité 
ne  fut  que  justice. 

Quel  drôle  de  monde  que  celui  qui  comparut  devant  ce 
Tribunal!  Tous  les  corps  de  métiers  y  sont  représentés.  Des 
coiffeurs  de  femmes  y  côtoient  des  directeurs  de  verreries 
en  bouteilles;  des  médecins  y  donnent  la  main  à  des  fri- 
piers; des  notaires,  gens  graves,  vont  bras  dessus  bras 
dessous  avec  des  repris  de  justice.  En  haine  de  la  Conven- 
tion, des  hommes  d'un  passé  honorable  se  sont  associés 
avec  la  pire  canaille.  Des  ci-devant  sont  surpris  là  en  déli- 
cate posture,  tenant  compagnie  à  des  faussaires  que  le 
bagne  réclamait.  En  somme,  beaucoup  d'imbéciles,  pas 
mal  d'intrigants,  et  quelques  infâmes. 

Parmi  ceux-là,  il  faut  citer  l'état-major  du  Comité  gé- 
néral. Les  plus  marquants  s'esquivèrent.  Ces  aigrefins 
avaient  pris  leurs  précautions  et  s'étaient  ménagé  une 
porte  de  sortie.  Peloux  et  Gaslelanet,  l'un  président,  l'autre 
vice-président  du  Comité,  tous  deux  anciens  membres 
de  la  Constituante,  tirèrent  au  large  le  moment  venu, 
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et,  tandis  que  Garteaux  entrait  par  la  porte  d'Aix,  eux  se 
sauvaient  à  Toulon  par  Je  chemin  de  Rome.  Leur  secré- 
taire, Pinatel,  se  laissa  prendre.  Il  s'était  fait  nommer  com- 
missaire civil  auprès  de  l'armée  départementale  à  Avignon. 
Ce  niais  projetait  sans  doute  de  jouer  au  conventionnel  en 
mission.  Son  rêve  lui  coûta  cher.  On  l'exécuta  le  d4  sep- 
tembre. Il  avait  trente-cinq  ans.  —  Pierre  Laugier,  qui  avait 
été  président  du  tribunal  populaire,  partagea  son  sort.  — 
Antoine  Maurin,  ci-devant  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  ne  fut  pris  qu'un  peu  plus 
tard.  Pour  avoir  requis  l'arrestation  de  Bo  et  d'Anliboul,  il 
fut  guillotiné  le  23  frimaire  an  II  (13  décembre  1793). 

A  côté  de  ces  victimes  désignées  d'elles-mêmes  pour 
avoir  pris  part  au  mouvement  qui  venait  d'avorter,  il  y  en 
eut  d'autres  qui  payèrent  surtout  pour  leui*s  crimes 
d'antan.  Ce  fut  le  cas  du  prévôt  général  de  la  maréchaussée 
de  Provence,  Etienne-François -Antoine  Baudil  Senchon, 
seigneur  de  Bournissac.  11  avait  joué  un  rôle  fâcheux  dans 
la  répression  qui  suivit  l'émeute  du  23  mars  4789,  s'était 
opposé  de  tout  son  pouvoir  aux  tentatives  de  conciliation, 
avait  retenu  dans  ses  geôles  nombre  de  citoyens  inoffensifs, 
qu'il  retrouva  quatre  ans  plus  tard  en  face  de  lui.  Un  de 
ceux  qu'il  avait  le  plus  molestés,  Chompré,  était  justement 
le  greffier  du  Tribunal.  J'ai  lu  quelques-uns  des  opuscules 
de  Chompré,  étudié  certaines  dépositions  qu'il  fit  à  une 
autre  barre.  Son  âme  me  paraît  avoir  été  sèche  et  inacces- 
sible à  toute  pitié.  11  dut  goûter  une  joie  suprême  à  voir 
abattu  l'homme  qu'il  exécrait.  Mais  le  Tribunal  était  trop 
habile  pour  châtier  Bournissac  à  l'occasion  de  méfaits  en 
apparence  oubliés.  11  se  contenta  de  lui  reprocher  son  inci- 
visme et  sa  compromission  avec  les  royalistes  de  «  Com- 
mune Affranchie  ».  Bournissac  périt  le  7  nivôse  an  II 
(27  décembre  1793). 
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Le  9  nivôse,  Nicolas-Jcan-Joachim-Joseph  Gantel  de 
Guitton  paya  pour  son  père  et  pour  lui.  Le  «  delictamajo- 
rum...  »  lui  fut  appliqué  sans  pitié.  Mais  comme  il  eut  été 
excessif  de  faire  périr  un  innocent,  le  Tribunal  sut  trouver 
un  témoignage  suffisant  de  sa  culpabilité  personnelle.  Il 
était  seigneur  de  Mazargues,  aux  portes  de  Marseille.  Lui 
ou  son  père  (l'acte  d'accusation  ne  le  dit  pas  au  juste) 
«  avait  aligné  le  village,  abattu,  puis  élevé  des  maisons,  sur 
chaque  étage  desquelles  il  avait  imposé  un  droit  de  cens  ». 
Son  principal  crime  fut  «  d'avoir  détourné  les  eaux  du 
quartier  et  de  la  ville  dans  un  fonds  hors  du  village  et  au 
bout  de  son  bien  et  d'avoir  contraint  l'habitant  à  venir  à 
un  quart  de  lieue  y  chercher  sa  boisson  ».  Guitton  avait 
imaginé  là  une  banalité  lucrative.  Il  vendait  l'eau  du  ciel, 
et  on  peut  se  faire  une  idée  des  revenus  qu'il  sut  tirer  de 
ce  commerce,  si  l'on  veut  bien  se  représenter  qu'il  l'exerçait 
dans  un  pays  desséché  et  qui  ne  vit  que  des  cultures  maraî- 
chères. Ses  victimes  vinrent  eu  foule  témoigner  contre  lui. 
La  preuve  nettement  acquise  de  ce  trafic  honteux  suffisait 
pour  faire  prononcer  la  peine  capitale.  On  le  convainquit 
encore  d'avoir  fait  une  déposition  calomnieuse  devant  le 
Tribunal  populaire,  le  8  août  précédent. 

Aussi  peu  intéressant  est  ce  Bonaventure  Estuby  qui  fut 
exécuté  le  6  germinal  an  II  (26  mars  1794).  Sa  cervelle 
ingénieuse  d'homme  de  loi  avait  trouvé  un  moyen  sûr  de 
faire  une  fortune  rapide  en  combattant  pour  la  bonne  cause. 
«  Il  se  faisait  remettre  par  des  gens  simples  des  assignats 
au  timbre  de  la  République  dont  il  donnait  en  place  un 
simple  à  l'effigie  de  Capet,  qu'il  soutenait  êlre  le  seul 
bon.  » 

Le  motif  des  autres  condamnations  ne  varie  guère.  Les 
accusés  ont  présidé  leurs  sections,  accepté  des  grades  dans 
l'armée  rebelle,  ou  bien  encore  essayé,  en  qualité  de  Coin- 
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missaires,  d'organiser  la  contre-révolution  dans  les  com- 
munes mal  pensantes.  De-ci  de-là  quelque  drôle  répugnant  : 
tel  ce  Joseph-Paul  Bègue  (de  Saint-Cannat)  dont  la  spécia- 
lité consistait  à  décacheter  les  lettres  des  particuliers  et  à 
les  remettre  à  la  poste  après  en  avoir  pris  connaissance; 
—  tel  encore  ce  François  Carnelli,  Italien  de  Milan,  et  qui 
s'intitulait  chirurgien-dentiste.  Pcloux,  qui  se  connaissait 
en  hommes,  lit  de  cet  arracheur  de  dents  un  juge  du  Tri- 
bunal militaire.  Quels  gages  put  bien  donner  cet  aventurier 
aux  fédéralistes  pour  qu'ils  l'aient  investi  d'un  aussi  redou- 
table pouvoir?  Encorcjm  point  sur  lequel  les  détails  me 
manquent  et  qui  sera  intéressant  à  éclaircir. 

Dans  le  premier  moment  de  colère,  le  Tribunal  criminel 
ne  prononça  guère  d'acquittements.  Aussi  fit-il  quelques 
victimes  pour  lesquelles  leur  jeunesse,  à  défaut  d'autres 
arguments,  aurait  dû  plaider  non  coupables.  On  se  sent  pris 
de  pitié  pour  ces  enfants  que  la  hideuse  politique  envoya  à 
l'échafaud.  Jean-Baptiste  Vence  avait  vingt-deux  ans. 
C'était  un  jeune  homme  d'une  remarquable  beauté,  d'une 
âme  généreuse.  Il  se  laissa  nommer  député  de  la  Conven- 
tion postiche  qui  devait  se  réunir  à  Bourges  pour  faire 
pièce  à  l'autre.  Celte  élection,  qu'il  n'avait  pas  briguée,  le 
fit  guillotiner  le  12  septembre.  Que  n'a-t-il  imité  Hébec- 
quy  le  Girondin,  qui  préféra  se  noyer  en  haute  mer  plutôt 
que  d'aller  terminer  sa  vie  à  la  plaine  Saint-Michel!  Quel 
fut  le  crime  d'Ange  Corail,  de  Georges  Tinet?  Le  même  à 
peu  près.  Celui-ci  avait  dix-neuf  ans.  était  perruquier.  Le 
pauvret  se  laissa  séduire  parles  aiguillettes  d'or  et  troqua 
son  tablier  contre  un  bel  uniforme  de  lieutenant.  A  la 
place  du  Tribunal,  je  l'aurais  largement  souffleté,  renvoyé 
à  ses  pommades.  L'État,  par  cette  grâce,  n'en  eût  pas 
autrement  chancelé  sur  ses  bases.  Le  Tribunal  se  fût-il 
même  diminué  en  absolvant  le  constituant  Siffren  Boulou- 
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vard  (d'Arles),  que  le  souvenir  du  Jeu  de  Paume  aurait  du 
protéger  contre  une  mort  infamante? 


III 


A  côté  de  ces  «  Episodes  »  tragiques  se  placent  des 
récits  quelquefois  gais  et  qui  ne  manquent  pas  d'un  cer- 
tain charme.  J'en  rappellerai  deux  inédits.  L'un  concerne 
la  famille  d'Orléans,  l'autre  les  Bonaparte. 

Nul  n'ignore  que  Philippe-Égalité  fut  détenu  par  ordre 
de  la  Convention  à  Marseille,  au  fort  Notre-Dame-de-la- 
Garde  d'abord,  et  plus  tard  au  fort  Saint-Jean.  Dans  cette 
dernière  prison,  le  service  intérieur  de  son  appartement 
était  fait  par  une  fille,  Rosalie  Pégout.  Des  relations 
intimes  ne  tardèrent  pas  à  s'établir  entre  le  prince  et  sa 
servante.  Je  n'insisterai  pas  sur  le  caractère  de  cette  liaison 
et  m'abstiendrai  de  qualifier  la  moralité  de  ce  père  de 
famille  qui  se  laissait  aller  à  de  pareils  écarts,  ayant  près 
de  lui  deux  de  ses  fils,  déjà  grands,  Antoine  de  Monlpen- 
sier  et  Léodgard  de  Beaujolais.  Egalité  dut  partir  pour 
Paris  en  octobre  1793.  Rosalie  Pégout  mit  au  monde,  plu- 
sieurs mois  après  la  mort  de  son  amant,  un  garçon  qu'elle 
appela  Louiset.  «  Pauvre  et  illettrée  comme  sa  mère,  elle 
l'éleva  comme  un  enfant  des  rues  (1).  » 

En  1814,  la  veuve  d'Egalité,  retour  de  Païenne,  débar- 
quait à  Marseille.  Quelqu'un  lui  parla  de  Louiset  et  lui  dit 
à  quelle  aventure  il  devait  sa  naissance.  Elle  fit  donner  des 
ordres  pour  qu'on  le  recherchât.  Il  ne  fut  pas  bien  difficile 
à  découvrir.  Sur  le  pavé  du  Cul-de-Bœuf  il  exerçait  le 
double  métier  de  commissionnaire  et  de  décrotteur.  C'est  là 

(1)  Page  82  du  manuscrit. 
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que  le  policier  Gobet  le  ramassa.  La  scène  vaut  la  peine 
d'être  décrite. 

«  Vêtu  de  haillons,  presque  nu-pieds  et  la  tète  en  brous- 
saille,  toute  la  personne  du  fils  d'Egalité  était  aussi  inculte 
que  son  esprit.  A  l'âge  de  vingt-deux  ans,  il  ne  semblait 
encore  doué  d'aucun  indice  de  discernement.  Ses  camarades 
de  pavé  prenaient  bien  souvent  un  malin  plaisir  à  le  ba- 
fouer et  à  le  rendre  même  leur  bouc  émissaire  toutes  les 
fois  que  l'un  d'eux  avait  commis  quelques  fredaines...  Aussi 
n'était-ce  qu'avec  frayeur  que  l'infortuné  Louiset  voyait 
approcher  de  lui  quiconque  possédait  un  extérieur  et  une 
allure  quelque  peu  sérieux.  On  le  voyait  alors  rapetisser  sa 
laille  et  même  parfois  s'agenouiller  en  implorant  piteuse- 
ment des  passants  le  pardon  de  quelque  offense  qu'il  était 
loin  d'avoir  pu  commettre  à  leur  égard.  Dès  lors  on  peut 
facilement  juger  de  l'inexprimable  sentiment  de  terreur  qui 
l'agita  et  même  faillit  l'anéantir,  lorsque,  au  milieu  de  ses 
abjects  compagnons  de  misère,  il  se  vil  rudement  apostro- 
pher par  Gobet  :  «  Ah!  siès  aqui,  Louise,  Véne  émé  ieou!  » 
—  Es  pa  ieou,  aï  ren  fa>  moussu  Gobé,  pardonna  mi!  » 
s'écriait  Louiset  fondant  eu  larmes.  —  «  Marcho,  ca- 
poun  (\)\  »  répliqua  sévèrement  Gobet  en  le  saisissant  de 
sa  main  de  fer. 

Tous  les  témoins  de  cette  scène  accoururent  aussitôt  en 
foule  autour  de  Gobet  pour  solliciter  la  grâce  de  l'inoflcnsif 
jeune  homme.  «  Alors,  comme  préliminaire  de  sa  réponse, 
le  célèbre  policier  hocha  la  tète  à  la  fois  avec  importance  et 
résignation,  et  montrant  son  pseudo-prisonnier  à  la  foule 
qui  l'entourait  :  «  Anas,  Messies,  leïssas  mi  faire.  A  queou 
sara  mal  lirons  que  vaoutrés  é  q\Cè  iéou.  Crési  que  loti 


(1)  Ah!  te  voilà,  Louiset.  Viens  avec  moi!  —  Ce  n'est  pas  moi!  Je  n'ai 
rien  fait,  Monsieur  Gobet,  pardonnez-moi I  —  Marche,  mauvais  sujetl 
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demandoun  à  Paris,  ounté  sabés  que  sara  prinsé  (1).  » 
Le  futur  prince  fut  conduit  à  la  Préfecture,  où  le  marquis 
d'Albertas,  alors  premier  magistrat  du  département,  lui  fit 
donner  une  éducation  sommaire  et  s'appliqua  à  le  décrasser 
de  son  mieux.  Puis  il  le  fit  accompagner  à  Paris  auprès  de 
la  duchesse  d'Orléans. 

Que  devint  Louisel?  Le  pauvret  ne  fut  pas  décoré  du  litre 
que  lui  avait  si  libéralement  octroyé  le  factotum  de  la  police 
marseillaise,  et  l'Almanach  de  Gotha  n'a  jamais  publié  son 
nom.  On  eut  honte  de  lui  sans  doute.  Peut-être  aussi  tous 
les  efforts  tentés  auprès  de  l'Altesse  en  germe  échouèrent- 
ils  contre  sa  rusticité  première.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  l'ancien  décrolteur  du  Cul-de-Bœuf,  grâce  à  son 
puissant  parentagc,  acheta  quelque  jour  une  élude  en  pro- 
vince et  se  trouva  un  beau  matin  métamorphosé  en  tabel- 
lion. Pour  ceux  qui  s'inquiéteraient  de  sa  personne,  je  ne 
puis  que  dire  qu'il  habilaiine  ville  du  centre.  Je  n'en  sais 
pas  davantage.  11  me  semble  seulement  que  l'énigme  —  si 
énigme  il  y  a  —  n'est  pas  indéchiffrable  et  que,  si  Ton  vou- 
lait bien  s'en  donner  la  peine,  il  ne  faudrait  pas  avoir  la 
perspicacité  d'Œdipe  pour  en  trouver  la  clef. 


IV 


Le  chapitre  XIV  est  presque  entièrement  consacré  à  la 
famille  Bonaparte  qui,  bannie  de  Corse  parle  parti  anglais, 
dut,  au  commencement  de  1793,  chercher  un  asile  à  Nice 
d'abord,  puis  à  Marseille.  Elle  y  connut  la  gêne  et  la  pire 
misère.  Tous  ses  membres,  sauf  Napoléon  et  Lucien  alors 


(1)  «  Allez,  Messieurs,  laissez-moi  faire.  Celui-ci  9era  plus  heureux 
que  vous  et  moi.  Je  crois  qu'on  le  réclame  à  Paris,  où,  savez-vous?  il  doit 
devenir  prince.  » 
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à  Paris,  habitaient  rue  Caisserie,  au  numéro  12,  la  maison 
qui  fait  le  coin  de  la  place  des  Augustines,  au  pied  de  la 
montée  des  Accoules.  La  future  Madame  Mère,  à  bout  de 
ressources,  s'était  improvisée  blanchisseuse  et,  avec  sa  fille 
Caroline,  celle  qui  devait  porter  un  jour  la  couronne  de 
Naples,  elle  lessivait  pour  autrui  dans  le  bassin  de  la  fontaine 
qui  aujourd'hui  encore  sert  de  lavoir  public.  Elle  connut, 
je  ne  sais  comment,  les  Permon-Comnène  et,  par  leur 
entremise,  put  faire  pénétrer  ses  deux  autres  filles,  Pauline 
et  Elisa,  dans  l'intimité  de  la  famille  Clary.  Pauline  y  fut 
agréée  comme  dame  d'atours;  Elisa,  ancienne  élève  de  la 
maison  royale  dé  Saint-Cyr,  en  qualité  de  gouvernante. 

Ce  fut  pour  elles  un  véritable  coup  de  fortune.  La  maison 
où  elles  entraient  était  honorable  et  estimée  entre  toutes. 
Nicolas-Joseph  Clary,  son  chef,  passait  pour  un  des  négo- 
ciants les  plus  opulents  de  la  ville,  et,  grâce  à  lui,  elles 
pouvaient  espérer  des  relations  auxquelles  autrement  elles 
n'auraient  pu  prétendre. 

Clary  avait  des  filles.  Elisa  et  Pauline  se  souvinrent  à 
propos  qu'elles  avaient  des  frères.  Vers  le  milieu  de  Tannée 
1794,  elles  présentèrent  Joseph  à  Clary  qui  se  prit  pour  lui 
d'une  affection  très  vive.  En  1795,  il  lui  confia  la  direction 
de  ses  affaires  pendant  un  séjour  qu'il  fit  dans  ses  domaines 
d'Islres.  Plus  tard  il  aimait  à  se  faire  accompagner  par  lui 
dans  ses  excursions.  Peu  à  peu  il  l'associa  plus  intimement 
à  sa  famille.  Elisa  et  Pauline  avaient  calculé  juste.  Un 
projet  de  mariage  s'ébaucha  entre  Joseph  et  une  des  filles 
<le  son  protecteur,  Julie.  Napoléon,  consulté,  y'donna  son 
assentiment,  et  la  cérémonie  fut  fixée  au  20  mars  1796. 

Mais  à  ce  moment  une  recrudescence  de  terreur  sévis- 
sait à  Marseille.  Les  églises  se  fermaient  une  fois  de  plus. 
Le  mariage  civil  avait  eu  lieu  à  la  mairie  de  Cuges,  près 
d'Àubagne.  Où  se  ferait  le  mariage  religieux,  auquel  Clary, 
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fervent  catholique,  attachait  une  extrême  importance?  11 
ne  vil  rien  de  mieux  que  de  transformer  en  chapelle  le 
salon  de  réception  de  son  hôtel.  L'abbé  Reimonet  y  cé- 
lébra la  messe.  11  y  avait  là  Napoléon  et  sa  famille  ; 
Junot,  depuis  duc  d'Abrantès;  Bernadotte,  le  futur  roi 
de  Suède,  qui  devait  bientôt  épouser  la  sœur  de  la 
mariée  —  Désirée;  —  et  plusieurs  officiers  de  son  état- 
major. 

«  Un  incident  tout  à  fait  inattendu  troubla  un  moment 
le  recueillement  de  la  pieuse  assemblée,  et  aurait  même 
entraîné  pour  ses  membres  les  suites  les  plus  funestes,  sans 
la  double  intervention  de  Mme  Clary  et  de  Napoléon.  La 
cérémonie  touchait  à  sa  fin  et,  selon  l'usage,  le  célébrant 
adressait  aux  nouveaux  époux  une  allocution  sur  les 
devoirs  qui  leur  incombaient...  Il  exprima  des  vœux 
ardents  pour  le  repos  et  la  délivrance  de  l'Eglise  et  de  la 
patrie  asservies...  Cette  partie  de  l'allocution  déplut  à  l'un 
des  assistants,  officier  républicain;  même  elle  excita 
tellement  son  fanatisme  révolutionnaire,  qu'oubliant  tout 
à  la  fois  le  respect  qu'il  devait  à  la  réunion,  à  ses  hôtes 
et  même  à  son  chef,  il  fit  entendre  contre  l'orateur  des 
murmures  accompagnés  d'une  menace  de  dénonciation, 
qu'il  tenta  aussitôt  d'exécuter  en  se  dirigeant  brusquement 
vers  la  porte.  Mais,  dans  sa  précipitation,  il  avait  compté 
sans  la  vigilance  de  son  hôtesse  qui,  de  son  côté,  obser- 
vait tous  ses  mouvements  et  qui,  non  moins  promple  que 
lui,  le  prévint  au  même  instant  à  la  porte  dont  elle  s'em- 
para de  la  clef.  Stupéfié  de  cet  acte  de  hardiesse  auquel  il 
était  loin  de  s'attendre,  la  confusion  de  cet  officier 
augmenta  encore  lorsqu'il  vit  approcher  Napoléon  qui, 
avec  non  moins  de  calme  que  d'autorité,  le  ramena  à  sa 
place,  après  lui  avoir  fait  envisager  toute  rétendue  des 
malheurs  que  son  acte  inconsidéré  aurait  attirés  sur  toute 
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ça  famille  (1).  »  —  L'auteur  de  cette  algarade,  ce  bouillant 
républicain,  ce  défenseur  farouche  des  lois  républicaines, 
n'était  autre  que  Bernadotte. 

Ce  même  Joseph  Bonaparte  fut,  peu  de  temps  après  son 
mariage,  le  héros  d'une  autre  anecdole  qui  mérite  d'être 
rapportée.  Il  se  promenait  un  jour,  accompagné  de  sa  nou- 
velle famille  dans  une  pinède  entre  Montredon  et  Mar- 
sillavcyre,  au  sud  de  Marseille,  lorsqu'il  entendit  des  cris 
de  joie  perçants.  Il  voulut  en  savoir  la  cause  et  se  dirigea 
vers  l'endroit  d'où  ils  partaient.  Devant  une  cabane  de 
broussailles,  une  jeune  bohémienne  tenait  un  enfant  au 
teint  bronzé  comme  le  sien,  et  le  faisant  sauter,  ne  cessait 
de  l'appeler  :  «  Mon  beau  soleil/  »  Or  le  marmot  était  d'une 
laideur  peu  commune.  —  «  Est-ce  là  ton  beau  soleil?  » 
lui  demanda  Joseph.  —  «  C'est  le  mien  »,  répondit-elle. 
—  «  Je  souhaite  qu'il  t'éclaire  longtemps.  »  —  «  Merci  de 
ton  souhait,  mais  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  t'en  faire 
un  semblable.  »  Joseph  était  superstitieux.  Il  voulut  péné- 
trer le  sens  de  ces  .paroles  mystérieuses.  La  bohémienne 
refusa  d'abord  de  se  rendre  à  sa  prière  ;  puis,  comme  il 
insistait,  «  elle  l'environna  d'un  regard  flamboyant  qui  le 
fit  tressaillir  malgré  lui  (2)  ».  Puis  elle  lui  prédit  toutes 
les  épreuves  qu'il  aurait  à  traverser.  «  Ici  même,  lui 
dit-elle,  tu  précèdes  un  roi  que  tu  ne  sauras  jamais  égaler. 
Car  un  jour  tu  seras  roi,  mais  roi  sans  gloire.  Tu  erreras 
comme  moi  sans  amis  et  sans  patrie;  et  lorsque  ton 
soleil  à  toi  (Napoléon)  se  sera  éteint  dans  une  mare  san- 
glante, lu  ne  devras  ta  liberté  qu'à  la  dédaigneuse  hos- 
pitalité d'une  étrangère  (3).  »  —  La  prophétie  se  réalisa 
point  pour  point.  L'étrangère,  c'est  Marie-Louise;  le  roi 


(1)  Page  98  du  manuscrit 

(2)  Page  99  du  manuscrit. 

(3)  Page^lOO. 
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que  Joseph  précédait  à  Marsillaveyre,  c'est  Charles  IV. 
Charles  IV,  en  effet,  relégué  à  Marseille  par  Napoléon,  se 
fit  bâtir  non  un  palais,  mais  un  pavillon  dans  cette  pinède. 
Il  aimait  à  s'y  rendre  pour  chasser.  Mais  il  résidait  d'ordi- 
naire en  ville,  où,  s'il  faut  eu  croire  notre  conteur,  une 
aventure  burlesque  lui  valut  une  popularité  persistante.  Un 
jour,  accompagné  du  prince  de  la  Paix,  Manuel  Godoï,  et 
du  duc  de  Gruay-Branciforte,  dernier  vice-roi  du  Mexique, 
Charles  IV  entreprit  de  visiter  le  quartier  des  Grands- 
Carmes,  qu'habitaient  alors  de  pauvres  hères  dont  l'intel- 
ligence était  aussi  mince  que  la  bourse.  Il  gravit  pénible- 
ment la  rue  escarpée  de  l'Échelle,  et,  arrivé  au  haut,  désire 
se  reposer.  «  Le  prince  de  la  Paix,  se  mettant  aussitôt  en 
quête  d'un  siège  quelconque,  parcourut  la  place  de  la 
Plateforme  et  obtint  d'une  pauvre  marchande  de  comes- 
tibles dont  la  boutique  s'ouvrait  à  l'angle  droit  de  la  rue 
Farinetle,  une  vieille  chaise  que  le  roi  s'empressa  d'ac- 
cepter. La  nouvelle  de  sa  présence  se  répandit  rapidement 
dans  tout  le  voisinage,  et  Charles  IV  ne  tarda  pas  à  se  voir 
entouré  d'une  nombreuse  cour,  assurément  moins  bril- 
lante que  sympathique,  et  dont  les  vœux  et  les  bénédic- 
tions répondant  à  d'abondantes  largesses  ne  cessèrent  de 
l'accompagner  jusqu'à  sa  résidence  de  la  petite  rue  des 
Arcades  (1).  »  Pour  rappeler  une  aussi  mémorable  aven- 
ture, il  eût  fallu  quelque  monument  ou  tout  au  moins  une 
plaque  de  marbre  avec  une  inscription  en  lettres  d'or. 
Malheureusement  le  quartier  des  Grands-Carmes  ne  pou- 
vait faire  face  à  une  pareille  dépense.  La  marchande  de 
comestibles  eut  une  idée  ingénieuse.  Elle  suspendit  la 
chaise,  où  le  roi  d'Espagne  s'était  assis,  au  plafond  de  sa 
boutique.  Le  bon  peuple  venait  lui  rendre  visite.  En  1845, 

(1)  Page  102  du  manuscrit. 
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elle  y  élait  encore,  et  l'auteur  des  «  Épisodes  »  put  jouir  de 
l'ineffable  bonheur  de  la  contempler. 

Ici  s'arrête  le  manuscrit.  —  J'ai  dû  passer  sous  silence 
un  assez  grand  nombre  d'anecdotes,  non  qu'elles  fussent 
dénuées  d'intérêt,  mais  parce  qu'elles  ne  pourraient  être 
goûtées  que  par  ceux  qui  connaissent  intimement  la  topo- 
graphie de  la  ville  et  de  ses  environs. 

J'ose  espérer  que  les  lecteurs  de  la  Revue  m'excuseront 
de  leur  avoir  apporté  certains  détails  qui,  j'en  conviens, 
sont  un  peu  minces.  Pourtant  ils  ne  sont  pas  inutiles.  Ils 
suffisent  à  montrer  un  personnage  sous  un  jour  nouveau, 
accentuent  encore  la  bassesse  d'un  caractère.  Quand  ils 
n'auraient  que  ce  mérite,  peut-être  ne  faut-il  pas  regretter 
de  leur  avoir  consacré  quelques  instants.  Après  tout, 
n'est-ce  pas  avec  des  miellés  qu'on  écrit  quelquefois  l'his- 
toire ? 

Jules  Viguier. 


t.  xx vin,  1895. 


UNE 

DÉBAPTISATION  EN  1793 


Lorsque  Tévèque  Gobel  se  présenta,  le  17  brumaire  an  II, 
à  la  barre  de  la  Convention  pour  déposer  ses  lettres  de 
prêtrise  et  abjurer,  son  exemple,  on  le  sait,  fut  suivi  par 
un  grand  nombre  de  prêtres  ou  évèques,  membres  de  la 
Convention,  aussi  bien  que  par  quelques  pasteurs  protes- 
tants, comme  Julien  (de  Toulouse)  et  Lombard  Lachaux. 
D'autres  conventionnels  ecclésiastiques,  en  mission,  en- 
voyèrent leur  déprètrisalion  à  la  Convention,  notamment 
Ichon,  qui  était  à  Auxerre,  et  Roux  (de  la  Haute-Marne), 
qui  se  trouvait  à  Laon.  Excité  par  ces  exemples,  un  député 
obscur  d'Ille-et-Vilaine,  Du  Bignon,  qui  n'était  point 
prêtre,  se  débaptisa  par  une  lettre  adressée  au  Comité  de 
salut  public,  à  la  date  du  24  brumaire,  lettre  qui  se  trouve 
aux  Archives  nationales  (AF  11,  151)  et  que  nous  croyons 
intéressant  de  reproduire. 

Au  Comité  de  salut  public. 

Paris,  24  brumaire  an  11  de  la  République. 

Citoyens  et  collègues, 

Des  prêtres  imbéciles  et  trompeurs  ont  outragé  en  moi  la 
nature  et  l'homme.  Ils  m'ont  souillé  par  la  cérémonie  d'un 
baptême,  auquel  je  renonce  pour  mes  enfants  et  pour  moi.  Je 
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renonce  à  tous  les  actes  de  leur  enseignement  stupide.  Nous 
sommes  sortis  purs  des  mains  du  créateur  de  toutes  choses. 
Je  reconnais  la  sublimité  de  la  nature  et  de  son  ouvrage.  Je 
proscris  toutes  les  impostures  de  cet  infâme  prêtre  de  Rome, 
qui  doit  un  jour  porter  sa  tète  sur  l'échafaud,  châtiment  trop 
doux  pour  ce  monstre  cruel,  qui,  de  concert  avec  les  rois,  a 
causé  tous  les  malheurs  du  genre  humain. 

Je  reviens  à  la  nature;  je  ne  reconnais  d'autre  culte  que 
celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Je  ne  veux  bâtir  des  autels 
qu'à  la  République. 

Salut  et  fraternité. 

Du  Bignon 
Députa  <rille-et- Vilaine. 

J'aurais  rendu  ma  renonciation  publique;  mais  je  laissé  â  la 
sagesse  du  Comité  le  soin  de  décider  s'il  est  bon  qu'elle  soit 
publique  ou  ne  le  soit  pas. 

Du  Bignon. 

Le  Comité  de  salut  public  crut  devoir  lui  adresser  cette 
réponse  un  peu  laconique  : 

Au  citoyen  Du  Bignon , 
député  d*]  Ile-et-Vilaine  à  la  Convention  nationale. 

Tu  foules  aux  pieds  le  fanatisme,  et  tu  te  relèves  à  la  nature. 

Le  Comité  de  salut  public  t'observe,  citoyen  collègue,  qu'en 
rendant  cette  déclaration  publique,  tu  contribueras  à  étendre 
l'esprit  philosophique  et  tu  t'honoreras  toi-même. 

Salut  et  fraternité. 

Du  Bignon  rendit-il  publique  sa  déclaration?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  L'affaire  paraît  en  être  restée  là. 

Ayant  eu  l'occasion  de  communiquer  ce  document  à  une 
personne  très  au  courant  des  hommes  et  des  choses  de  la 
Révolution,  elle  nous  fit  observer  que  cette  lettre  n'est  point 
inédite,  qu'elle  figure  dans  le  Dictionnaire  des  parlemen- 
taires, à  l'article  d'un  conventionnel  de  l'Allier,  Vidalin,  et 
porte  la  même  date  du  24  brumaire  (14  novembre  1793). 
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Le  député  Vidalin  se  trouvait  à  cette  époque  à  Abhe- 
ville,  où  il  terminait  la  levée  extraordinaire  des  chevaux. 
Trois  jours  après,  le  27  brumaire,  un  décret  le  chargeait 
de  l'encadrement  de  la  cavalerie  avec  Bollet,  son  collègue. 

Est-il  possible  que  deux  députés,  l'un  à  Paris,  l'autre  en 
province,  aient  adressé  à  la  même  date,  au  Comité,  une 
lettre  identique,  non  seulement  quant  au  fond,  mais  aussi 
quant  à  la  forme?  Cela  paraît  peu  probable.  D'autre  part, 
si  nos  renseignements  sont  exacts,  Vidalin  n'avait  point 
d'enfants  et  n'était  pas  marié;  il  ne  pouvait  donc  pas 
répudier  le  baptême  d'enfants  qu'il  n'avait  point. 

Nous  ne  savons  d'où  provient  cette  erreur  du  Diction" 
naire  des  Parlementaires.  Mais  il  était  de^ notre  devoir  de 
la  signaler. 

À.  Kuscinski. 


CORRESPONDANCE 


DISCUSSION  ENTRE  MM.  BRETTE  ET  MARION 
AU  SUJET  DES  VINGTIÈMES 

M.  Aulard  a  reçu  de  M.  Hrette  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Directeur, 

M.Marion  a  publié  dans  la  Revue  du  14  novembre  dernier,  un 
travail  sur  les  Rôles  des  vingtièmes  dans  le  pays  toulousain ,  dont 
le  sujet  est  assurément  fort  instructif,  mais  dont  les  conclusions 
me  paraissent  provoquer  plus  d'une  observation. 

J'aurais  bien  quelques  querelles  à  chercher  à  M.  Marion, 
d'abord  sur  ce  pays  Toulousain ,  qu'il  forme,  en  réalité,  de  lieux 
situés  dans  la  généralité  d'Audi,  c'est-à-dire  hors  du  Languedoc; 
ensuite  sur  cette  «  misère  exagérée  par  des  écrivains  nullement 
suspects  de  parti  pris  à  cet  égard,  comme  l'auteur  de  la  France 
contemporaine  »  (il  suffirait  de  lire  le  discours  prononcé  par  le 
duc  d'Aiguillon,  le  i  août  1780,  pour  voir  que  Taine  avait  du 
parti  pris  et  se  trompait)  ;  enfin  sur  cette  phrase  :  «  Il  est  évi- 
dent que  ces  droits  [seigneuriaux]  tendent  à  disparaître  (1)». 
Une  étude,  même  superficielle,  des  cahiers,  prouve  au  contraire 
que  dans  les  vingt-cinq  dernières  années  de  l'ancien  régime,  les 
droits  seigneuriaux  étaient  en  recrudescence  manifeste.  Relisez 
ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Champion,  dans  Y  Esprit  de  la  Révolu- 
tion,  p.  48. 

(i;  M.  Marion  s'appuie  à  cet  é«jard  sur  l'autorité  de  M.  Avenel,  il  faut 
lire  ?ans  doute  y.  d'Avenel,  car  feu  Georges  Avenel  avait  d'autres  idées. 
Mais  est-ce  là  une  autorité  qui  puisse  prévaloir  contre  les  textes  et  les 
faits  ? 
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Mais,  en  somme,  le  débat  porte  surtout  sur  les  deux  points 
suivants  :  morcellement  de  la  propriété  sous  l'ancien  régime, 
modicité  des  droits  seigneuriaux.  Aux  arguments  de  M.  Marion, 
il  manque  une  base  certaine.  Je  ne  puis,  moi  lecteur,  savoir  si, 
dans  les  élections  de  Comminges,  de  Lomagne,  et  de  Rivière- 
Verdun,  les  terres  ou  fiefs  étaient  féodaux,  censueh  ou  allo- 
diaux  ;  moins  encore  savoir,  en  quelle  mesure  chacune  des 
paroisses  de  ces  élections  était  soumise  aux  différents  régimes 
de  la  féodalité,  du  cens  ou  du  franc-alleu.  Si  l'auteur  n'a  pas 
fait  cette  élude,  s'il  ne  nous  en  donne  pas  le  résultat,  que  devient 
tout  son  raisonnement  ?  Il  rapproche  ses  chiffres  de  ceux  fournis 
par  M.  Rey  (voir  la  Revue  du  14  novembre  1893),  mais  ce  der- 
nier faisait  la  monographie  d'une  paroisse,  il  connaissait  son 
terrain,  il  pouvait  (encore  ferais-je  des  réserves  sur  sa  méthode) 
donner  des  chiffres  relatifs.  Ici,  nous  ne  savons  rien  des  soixante 
paroisses  citées  par  M.  Marion.  Supposons  que  l'on  découvre 
maintenant  qu'elles  étaient  en  grande  partie  allodiales  (et  celles 
du  tableau  où  n'apparaissent  pas  de  droits  seigneuriaux  le  sont 
peut-être  en  totalité),  comment  s'étonner  que  les  droits  seigneu- 
riaux y  soient  modiques? 

Pour  le  morcellement  de  la  propriété,  même  objection.  Les 
terres  ecclésiastiques  n'étaient  pas  soumises  aux  vingtièmes  ; 
M.  Marion  l'indique,  mais  il  ne  nous  dit  ni  l'étendue,  ni  la 
valeur  de  ces  terres,  ni  leur  rapport  avec  l'étendue  des  paroisses 
des  trois  élections  citées;  tous  ses  calculs  relatifs  au  morcelle- 
ment deviennent  contestables,  par  suite,  puisqu'il  manque  au 
débat  un  des  éléments  les  plus  importants.  Cette  recherche, 
comme  celle  de  la  nature  des  fiefs,  est  extrêmement  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  quand  il  s'agit  de  soixante  pa- 
roisses ;  aussi  me  parait-il  que,  dans  l'état  actuel  de  nos  con- 
naissances, c'est-à-dire  tant  que  nous  n'aurons  pas  les  mono- 
graphies d'un  grand  nombre  de  paroisses  de  divers  pays, 
spécialement  étudiées  au  point  de  vue  des  impôts  de  tout 
genre,  on  ne  pourra  sérieusement  donner  ces  chiffres  absolus, 
14  p.  100,  4  1/2  p.  100,  etc.,  qui  semblent  satisfaire  M.  Marion. 

Voici  d'autres  objections.  Qu'entend  l'auteur  par  droits  sei- 
gneuriaux ?  Est-ce  Y  ensemble  des  droits  reçus  par  le  seigneur,  ou 
ne  s'agit-il  que  de  ceux  frappant  directement  la  terre,  cens,  cen- 
sive,  champart,  etc?  J'ai  lieu  de  croire  qu'il  n'est  question  que 
de  ces  derniers  dans  les  tableaux  publiés  ;  autrement,  le  rap- 
prochement fait  avec  la  dîme  proprement  dite  n'aurait  aucun 
sens.  S'il  s'agissait,  au  contraire,  de  l'ensemble  des  droits  sei- 
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gneuriaux,  il  aurait  fallu,  pour  chaque  paroisse,  prendre  une 
moyenne  de  quinze  ou  vingt  ans,  ceux  provenant  des  mutations 
de  charges,  par  exemple,  ne  revenant  que  rarement.  Les  vérifi- 
cateurs des  vingtièmes  n'ont  pu  faire  semblable  travail. 

Et  encore,  les  chiffres  publiés  des  droits  seigneuriaux  se  rap- 
portent-ils aux  sommes  touchées  par  les  seigneurs  ou  à  celles 
réellement  payées  par  les  vassaux  ?  L'auteur  nous  dit  seule- 
ment :  «  Le  produit  des  droits  seigneuriaux  est  indiqué  par  les 
seigneurs  des  paroisses.  »  La  source  est  suspecte,  le  seigneur 
ayant  intérêt  à  cacher  une  grande  partie  de  ses  revenus,  comme 
les  paroisses  diminuaient  toujours  le  chiffre  de  leur  popula- 
tion. Mais,  de  plus,  quand  on  sait  les  horribles  abus  de  pou- 
voirs commis  par  les  fermiers  et  hommes  d'affaires  des  sei- 
gneurs (voir  encore,  à  ce  sujet,  le  discours  du  duc  d'Aiguillon), 
il  est  impossible  de  fixer,  même  approximativement,  le  mon- 
tant des  droits  prélevés  sur  les  vassaux. 

La  base  qui  a  servi  à  M.  Marion  ne  me  parait  pas  sûre,  et 
je  ne  saurais  admettre,  comme  lui,  que  «  les  contrôleurs  du 
vingtième  n'ont  guère  pu  errer  dans  rétablissement  de  leur 
liste  >  (p.  411).  Ce  travail  des  vérificateurs  du  vingtième  a  été 
jugé  par  Galonné  lui-même,  dans  son  sixième  rapport  à  l'Assem- 
blée des  notables,  intitulé  Rapport  sur  l'imposition  territoriale. 
C'est  un  document  capital  pour  le  sujet  qui  nous  occupe.  Après 
avoir  dit  que,  si  Ton  s'en  rapportait  au  travail  des  vérificateurs, 
le  produit  des  vingtièmes  aurait  dû  être  le  double  de  ce  qu'il 
était  (voilà  déjà  un  aléa  de  moitié  sur  la  valeur  des  cotes), 
Galonné  ajoute:  «  Combien  d'autres  vices  dans  la  répartition 
des  impôts!  Elle  ri  a  aucune  base  certaine.  Pour  la  faire  avec  jus- 
tice, il  faudrait  connaître  la  valeur  du  sol  de  chaque  province,  de 
chaque  paroisse,  de  chaque  propriétaire...  Rien  à  présent  ri  a  pu 
garantir  de  l'arbitraire,  et  l'injustice  s'est  encore  accrue  par  le 
crédit,  la  faveur,  la  protection,  qui  ont  a /franchi  d'une  partie  de 
la  contribution  les  riches  propriétaires,  tandis  que  la  classe  la 
moins  aisée  en  a  supporté  toute  la  rigueur.  »  Et  c'est  d'un  sys- 
tème d'impôts,  jugé  de  cette  sorte  par  un  ardent  défenseur  de 
l'ancien  régime,  que  Ton  voudrait  tirer  des  conclusions  déci- 
sives (1)  ! 

Ne  joue-t-on  pas  enfin  sur  les  mots,  quand  on  parle  de  pro- 

(1)  Pour  la  discussion  des  textes  eux-mêmes,  il  serait  important  de 
savoir  si  les  tableaux  publiés  forment  une  reproduction  intégrale  du  tra- 
vail des  vérificateurs,  ou  seulement  une  sélection  des  éléments  les  plus 
importants. 
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priétés,  de  propriétaires  sous  l'ancienne  monarchie,  et  en  assi- 
milant le  sens  de  ces  mots  à  celui  qu'ils  ont  couramment  aujour- 
d'hui ?  Sauf  en  pays  de  franc-alleu,  la  superposition  sur  une  terre 
de  servitudes  vénales,  odieuses  ou  vexatoires,  ne  dénaturait-elle 
pas  le  sens  môme  du  mot  propriété  ?  Certains  mainmortables 
eux-mêmes  pouvaient  être  dits  propriétaires,  puisque  nous 
voyons  (cf.  Ferrière,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  t.  II, 
p.  167)  que  la  mainmorte  qui  ne  pesait  que  sur  les  héritages 
permettait  à  ceux  qui  en  étaient  possesseurs  «  de  devenir  libres 
et  franches  personnes  en  y  renonçant  >.  Etendrait-on  à  ce  genre 
de  propriétés  la  recherche  du  morcellement  et  de  la  modicité 
des  droits  seigneuriaux? 

Ha  conclusion  à  moi  est  que  toutes  les  recherches,  celles  de 
Taine  comme  celles  de  M.  Marion,  quand  elles  portent  sur  un 
grand  nombre  de  paroisses  dont  on  ne  détermine  pas  le  sol, 
parcelle  par  parcelle,  sont  des  entreprises  vaines. 

Le  travail  de  M.  Marion  donne  sur  d'autres  points  des  détails 
qui  m'ont  vivement  intéressé;  mais  il  m'a  paru  qu'il  y  aurait 
quelque  danger  à  laisser  passer  sans  observation  des  théories, 
qui  tendraient  à  légitimer,  pour  ce  qui  est  du  peuple,  la  dou- 
ceur de  vivre  au  temps  passé. 

Agréez,  mon  cher  directeur,  l'expression  de  mes  sentiments 
les  plus  cordialement  dévoués. 

A.  Brette. 


Ces  objections  ont  été  communiquées  à  M.  Marion,  qui 
y  a  répondu  par  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Voici  ma  réponse  aux  objections  de  M.  Brette  : 
Il  est  certain  qu'un  titre  tel,  ou  à  peu  près,  que  celui-ci  : 
«  Etude  sur  les  rôles  de  vingtièmes  de  quelques  paroisses  ayant  fait 
autrefois  partie  de  l'intendance  d'Auch  et  faisant  aujowd'hui 
partie  des  départements  de  la  Haute-Garonne  et  de  Tarn-et- 
Garonne  »  aurait  été  plus  exact;  mais  il  y  a  toujours  quelque 
ridicule  à  donner  à  un  article  un  titre  d'une  lieue  de  longueur  ; 
et  je  ne  pouvais  guère  me  servir  d'une  autre  désignation  géné- 
rale que  celle  de  pays  toulousain  pour  caractériser  une  région 
s'étendant  le  long  du  cours  de  la  Garonne,  depuis  les  Pyrénées 
jusque  près  de  Montauban.  Le  lecteur  est  d'ailleurs  averti,  dès 
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les  premières  lignes,  qu'il  ne  s'agit  pas  du  Languedoc,  mais  de 
la  partie  orientale  de  l'intendance  d'Auch. 

Je  ne  crois  pas  que  M.  Brette  ait  bien  saisi  le  sens  de  la 
phrase  de  la  page  423  qui  est  incriminée.  Je  n'ai  nullement  pré- 
tendu que  M.  Taine  fût  exempt  de  parti  pris  :  je  pense  au  con- 
traire qu'il  est  facile  d'en  trouver,  dans  les  différents  volumes 
de  son  ouvrage.  J'ai  dit  seulement  qu'il  ne  pouvait  guère  être 
suspecté,  lui  qui  s'est  montré  si  sévère  pour  la  Révolution, 
d'avoir  voulu  chercher  dans  les  abus  de  l'ancien  régime  des 
explications,  des  excuses,  pour  les  excès  révolutionnaires,  et 
conséquemment  d'avoir  été  enclin,  sous  l'empire  d'une  telle 
préoccupation,  à  faire  un  tableau  trop  sombre  de  cet  ancien 
régime;  et  j'ai  ajouté  que,  malgré  cela,  il  me  semblait  avoir  fait 
une  description  trop  pessimiste  des  souffrances  de  la  classe 
rurale.  Qu'on  relise  en  effet,  par  exemple,  les  pages  429  à  441  de 
son  premier  volume,  et  l'on  devra  convenir  qu'il  est  difficile  de 
faire  un  tableau  plus  tragique. 

Personne  ne  peut  nier  que  la  noblesse,  en  grande  partie 
ruinée,  ne  se  soit  attachée  avec  passion  à  défendre  ses  droits 
seigneuriaux  (comme  aussi  ses  privilèges  pécuniaires)  dans  les 
dernières  années  de  l'ancien  régime,  et  à  leur  faire  rendre  le 
plus  possible  :  M.  Chérest  a  parlé,  en  termes  excellents,  de  cette 
réaction  féodale.  Mais  cela  même  tendrait  à  prouver  que  la 
noblesse  avait  vu  le  danger  de  perdre  insensiblement,  soit  par 
l'effet  de  la  diminution  de  la  valeur  de  l'argent,  pour  les  droits 
stipulés  en  argent,  soit  par  les  pertes  de  titres,  les  procès,  les 
désuétudes,  etc.,  etc.,  ces  droits  seigneuriaux  qu'elle  mit  tant 
d'ardeur  à  faire  revivre.  D'ailleurs  les  réfections  de  terriers 
durent  être  surtout  nombreuses  après  les  lettres  patentes  du 
20  août  1786  :  or  les  documents  que  j'ai  étudiés  se  placent 
entre  les  années  1755  et  1783;  aucun  ne  dépasse  cette  dernière 
date;  la  plupart  sont  des  années  1778,  79,  80  et  81. 

J'aurais  à  mon  tour  à  présenter  à  M.  Brette  quelques  obser- 
vations de  détail,  par  exemple  sur  la  qualification  «  d'ardent 
défenseur  de  l'ancien  régime  »  qu'il  donne  à  un  des  ministres 
qui  ont  le  plus  clairement  compris  et  le  plus  énergiquement 
soutenu  la  nécessité  de  démolir  cet  ancien  régime;  non  pas,  si 
Ton  veut,  toutes  les  institutions  de  l'ancien  régime,  mais  au 
moins  quelques-unes  des  plus  vicieuses;  car  enfin,  il  faudrait 
s'entendre,  et  ne  pas  englober  dans  la  même  expression  impo- 
pulaire d'ancien  régime  et  les  choses  elles-mêmes,  et  les  hommes 
qui  en  ont  souhaité  la  destruction.  Mais  je  n'insiste  pas,  parce 
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que  M.  Brette  m'accuserait  peut-être  de  vouloir  me  faire  le 
défenseur  de  Calonne,  ce  qui  n'est  nullement  mon  intention,  et 
ce  qui,  d'ailleurs,  est  indifférent  au  débat. 

Comme  dit  très  bien  M.  Brette,  celui-ci  porte  surtout  sur  deux 
points:  division  de  la  propriété,  poids  réel  des  droits  seigneu- 
riaux. 

Sur  le  premier  point,  remarquons  tout  d'abord  que,  quand 
même  les  biens  ecclésiastiques  auraient  occupé  une  partie 
notable  du  sol  de  la  région  considérée,  cela  prouverait  seule- 
ment que  la  grande  propriété  subsistait,  mais  n'impliquerait  en 
aucune  façon  que  la  petite  ne  se  fût  pas  taillé  sa  part,  et  les 
chiffres  que  j'ai  donnés,  soit  sur  le  grand  nombre  des  cotes 
minimes  de  vingtième,  soit  sur  les  nombres  respectifs  des 
propriétaires  fonciers  et  des  habitants,  n'en  resteraient  pas 
moins  probants.  Ensuite,  il  semble  bien  que  les  biens  ecclésias- 
tiques n'aient  occupé  qu'une  étendue  médiocre  dans  cette 
région,  où  la  presque  totalité  du  revenu  du  clergé  provenait  des 
dîmes,  non  des  propriétés  territoriales.  A  l'appui  de  cette  asser- 
tion je  citerai  :  1°  un  rapport  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  au 
nom  de  l'assemblée  du  clergé  de  1782,  pour  demander  cassation 
d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  14  mai  1781,  qui 
réduisait  à  la  quantité  de  10,1,  la  dime  du  village  de  Mouchez, 
réclamée  sur  un  pied  plus  fort  par  les  décimateurs.  «  Le  clergé 
du  diocèse  d'Auch,  est-il  dit  dans  ce  rapport  (1),  na  ni 
domaines^  ni  terres,  ni  seigneuries.  Les  dîmes  forment  tout  son 
patrimoine.  C'est  sans  doute  par  cette  raison  que  la  quotité  de 
la  dîme  est  plus  forte  en  général  dans  ce  diocèse  que  dans  la 
plupart  des  diocèses  du  royaume:  dans  quelques  paroisses  la 
dîme  se  paie  sur  le  pied  de  7, 1  ;  dans  d'autres  sur  le  pied  de  8, 9 
ou  de  10,1  (2).  »  M.  Brette  m'objectera  peut-être  que  le  clergé 
ne  doit  pas  être  cru  sur  parole  quand  il  parle  de  la  valeur  de 
ses  biens;  nul  n'en  est  plus  convaincu  que  moi:  mais  ici,  il  n'a 
pas  pour  but  de  dissimuler  ses  richesses,  puisque  précisément 
il  les  défend,  il  plaide  pour  les  conserver,  et  son  témoignage  a 
plus  de  valeur. 

2°  Il  est  d'ailleurs  confirmé  par  les  contrôleurs  du  vingtième, 

(1)  Procès-verbal  de  l'Assemblée  de  1782,  p.  512.  Le  diocèse  de  Comminges, 
auquel  appartenaient  beaucoup  des  paroisses  que  j'ai  citées,  relevait  de 
l'archevêché  d'Auch;  il  en  est  question  ensuite  dans  le  même  rapport. 

(2)  Ce  dernier  chiffre  est  celui  que  donnent  presque  toujours  les  con- 
trôleurs pour  les  paroisses  citées  dans  le  tableau  :  je  n'en  ai  vu  aucune 
pour  laquelle  on  indiquât  une  quotité  plus  forte. 
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quand  ils  ont  songé  (ce  qui  n'arrive  pas  toujours)  (1  à  mettre  dans 
leur  travail  un  paragraphe  intitulé  :  Biens  ecclésiastiques.  Dans 
ce  paragraphe  figure  très  souvent  la  dîme  toute  seule,  avec 
cette  mention  quil  n\j  a  pas  d'autres  revenus  ecclésiastiques 
dans  la  paroisse;  d'au  très  fois,  il  est  fait  mention,  après  la  dîme, 
de  quelques  propriétés  territoriales  du  clergé,  et  ces  propriétés 
sont  d'importance  minime.  Voici  quelques  exemples  de  ces 
deux  cas  (exemples  qu'on  pourrait  multiplier):  à  Bachaas,  à 
Benque  d'Aurignac,  à  Guitaud,  à  Glatens,  il  n'y  a  pas  d'autres 
biens  ecclésiastiques  que  la  dîme:  à  Gastelmairan,  à  Garac  où 
la  dîme  est  respectivement  de  3,450  et  de  950  1.,  le  total  des 
revenus  ecclésiastiques,  y  compris  la  dîme,  est  évalué  3,492  et 
990;  à  Gensac  Saint  Julien  les  biens  ecclésiastiques  se  com- 
posent, outre  la  dîme,  d'environ  40  arpents;  à  Bretx,  la  cha- 
pelle du  Saint-Sacrement  possède  3/4  d'arpent  de  vignes,  les 
trinitaîres  de  Toulouse  10  arpents,  le  curé  du  lieu  1/2  arpent. 
Pourquoi  donc,  m'objectera  peut-être  M.  Brette,  n'avoir  pas 
donné,  pour  chaque  paroisse,  l'indication  des  biens  ecclésias- 
tiques? D'abord  parce  que  les  contrôleurs  s'en  sont  trop  rarement 
occupés;  ensuite,  et  surtout, parce  que  leurs  évaluations  en  pa- 
reille matière  seraient  trop  incertaines  pour  qu'on  pût  y  ajouter 
foi.  Quoi  qu'en  dise,  en  effet,  M.  Brette,  je  n'ai  pas  attribué  de  va- 
leur à  leur  travail  en  ce  qui  concerne  les  estimations  de  revenu 
(cf.  p.  408  à  p.  410);  j'ai  dit  seulement  (p.  ill)  qu'ils  pouvaient 
être  crus  quant  à  l'énumération  des  contribuables.  Si,  à  propos 
des  droits  seigneuriaux,  j'ai  cité  leurs  évaluations,  ce  n'est  pas 
que  leurs  chiffres  me  paraissent  présenter  à  cet  égard  une  sorte 
de  certitude  (encore  que  le  fait  de  se  trouver  fréquemment  en 
présence  de  baux,  et  en  tout  cas  que  le  fait  d'avoir  débattu 
le  tarif,  contradictoirement  avec  les  habitants,  restreigne  beau- 
coup l'aléa  signalé  par  M.  Brette  et  reconnu  par  moi-môme';: 
c'est  parce  qu'ici  les  évaluations  sont  assez  nombreuses,  assez 
concordantes,  que  la  grande  infériorité  des  droits  seigneuriaux 
par  rapport  à  la  dîme  est  assez  frappante,  pour  qu'il  soit  légi- 
time, non  pas  de  fixer  un  chiffre  précis  pour  la  quotité  des 
droits  seigneuriaux,  ce  que  je  me  suis  bien  gardé  de  faire,  mais 
simplement  pour  affirmer,  d'une  part  qu'ils  étaient  assez 
modiques,  d'autre  part  qu'ils  étaient  loin  d'imposer  aux  habi- 
tants une  charge  aussi  lourde  que  la  dîme. 

flî  On  conçoit  en  effet  que,  les  biens  ecclésiastiques  étant  exempts  du 
vingtième,  ils  n'eussent  guère  à  s'en  préoccuper. 
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Restent  les  objections  faites  à  propos  des  droits  seigneuriaux. 
Dans  son  désir  de  me  réfuter,  M.  Brette  me  semble  recourir  à  un 
argument  bien  dangereux  pour  lui  :  car  s'il  venait  à  se  découvrir 
que  le  régime  du  franc-alleu  ait  été  ou  général  ou  fréquent, 
dans  cette  partie  de  la  France,  alors  ce  seraient  autant  d'en- 
droits où  les  charges  seigneuriales  n'auraient  plus  seulement 
été  faibles,  mais  nulles,  et  mon  travail,  qui  n'a  pas  pour  objet 
l'étude  spéciale  des  droits  seigneuriaux,  mais  l'ensemble  des 
charges  de  la  population  rurale,  loin  d'en  être  contredit,  serait 
au  contraire  singulièrement  confirmé.  Mais  là  n'est  pas  la  ques- 
tion. Il  s'agit  de  savoir  si  les  paroisses  prises  pour  exemple 
étaient  réellement  soumises  au  régime  de  la  féodalité,  et  si 
elles  y  étaient  soumises  tout  entières. 

S'il  en  était  autrement,  il  est  évident  que  mon  raisonnement 
pécherait  par  la  base.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  :  je  n'ai  donné 
d'indication  de  chiffre  que  quand  il  m'est  apparu  clairement 
qu'il  s'agissait  de  paroisses  réellement  et  totalement  soumises 
au  régime  seigneurial.  Les  formules  employées  par  les  contrô- 
leurs ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  (1).  Dans  les  cas  où 
une  paroisse  était  divisée  entre  plusieurs  seigneurs,  c'est  le 
total  seul,  et  non  la  part  de  chacun  deux,  qui  a  été  indiqué. 
Pour  celles  où  aucun  chiffre  n'est  donné,  la  cause  en  est,  soit 

(1)  En  voici  quelques -exemples,  pour  des  paroisses,  citées  ou  non,  dans 
le  tableau. 

Anan  (C.  545)  :  «  Cette  paroisse  relève  directement  de  Mmc  l'abbesse  de 
Fa  bas,  dame  du  lieu.  Haute,  moyenne  et  basse  justice  lui  appartient,  et 
elle  la  fait  exercer  sur  le  lieu  par  son  juge  ou  par  les  consuls  qu'elle  a 
aussi  le  droit  de  nommer Elle  y  possède des  droits,  soit  hono- 
rifiques, comme  celui  de  haute  justice  et  de  uomiuation  des  consuls,  soit 
lucratifs,  comme  droits  d/3  lods  et  ventes,  de  prélalion,  de  cens  et  rente 
de  10  deniers  par  ceterée,  de  queste  de  2  mesures  de  froment  par  maison 
qui  laboure  avec  des  bestiaux  ;  lesquels  droits  sont  affermés  160  livres  par 
an.  » 

Bachaas  (C.  540)  :  «  M.  de  Bic,  seigneur,  a  de  cens  et  rentes  une  mesure 
d'avoine  sur  chaque  habitant  labourant,  au  nombre  de  20  :  soit  à  15  sous 
la  mesure 15 

2   boisseaux  d'avoine   sur  chaque   habitant  non  labourant,  au 
nombre  de  36,  ce  qui  fait  18  mesures  à  15  sous 13  10 

Droit  d'oublié  que  la  communauté  paie  au  seigneur 9  10 

Droit  de  fief  sur  chaque  arpent  (au  nombre  de  151)  de  1  s.  6  d  . 
ce  qui  fait 11  18 

Droits  de  lods  et  ventes,  année  commune 3 

Total 52  18 

Bouzin  (C.  552).  M.  le  comte  de  Gontaut  est  seigneur,  par  indivis,  de 
cette  paroisse  avec  les  religieux  et  l'abbaye  de  Bonnefont.  Ils  possèdent 


I.KTTIŒ   DR   M.    MAR10N  77 

dans  le  silence  des  contrôleurs  (et  il  est  possible  en  effet,  dans 
ce  cas,  que  ces  paroisses  n'aient  pas  connu  de  droils  seigneu- 
riaux, mais  il  serait  téméraire  de  rien  affirmer),  soit  dans  le 
fait  que,  les  droits  seigneuriaux  étant  affermés  en  bloc  avec 
les  propriétés  personnelles  du  seigneur,  la  distinction  de  ces 
«deux  natures  de  revenus  était  impossible  à  faire.  D'autre  part, 
il  s'agit  bien  dans  les  tableaux  publiés,  de  tout  l'ensemble  des 
droits  seigneuriaux  (sauf,  comme  je  l'ai  dit,  p.  123,  de  ceux  non 
susceptibles  d'une  évaluation  pécuniaire  et  des  banalités),  des 
droits  casuels  comme  des  droits  annuels.  M.  Brctte  aurait  pu 
s'en  convaincre,  s'il  avait  remarqué,  p.  417,  le  paragraphe  con- 
sacré au  droit  de  lods  et  ventes,  le  seul  des  droits  casuels  qui 
eût  une  véritable  importance.  Les  contrôleurs  ont  pris  pour  ces 
•droits  comme  pour  les  autres,  soit  le  prix  du  bail,  soit  une 
moyenne  de  plusieurs  années.  Enfin  je  n'ai  pas  dit,  comme 
M.  firette  me  le  fait  dire  :  «  Le  produit  des  droits  seigneuriaux 
est  indiqué  par  les  seigneurs  des  paroisses  »,  source  qui  serait, 
en  effet,  des  plus  suspectes.  J'ai  dit,  p.  408  :  «  Le  produit  des 
■droits  seigneuriaux  est  indiqué  pour  les  seigneurs  de  paroisses 
et  sert  à  la  fixation  de  leur  cote  (de  vingtième).  »  Ce  produit 
était  débattu  contradictoirement  avec  les  habitants,  puisqu'il 
était  une  des  déductions  autorisées  pour  la  fixation  du  tarif  de 
chaque  paroisse;  et  il  y  a  là  une  source  de  renseignements, 
non  pas  certes  à  l'abri  de  toute  erreur,  c'est  évident,  mais  beau- 
coup moins  suspecte  que  ne  le  dit  M.  Brette. 

Reste  à  répondre  à  quelques  observations  générales.  Calonne 
a  eu  certainement  raison  de  critiquer  vivement  l'assiette  du 


le  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  nomment  les  officiers  pour 
l'exercice  d'icelle. 

Ils  ont  de  droit  : 

Droit  de  fief  dû  par  les  habitants,  14  livres,  dont  pour  M.  de  Gon- 
taut 7 

Pour  droits  de  cens  et  rentes  : 

2  mesures  d'avoine   et   1    paire   de   poules  par    métairie,  qui 
sont  au  nombre  de  5. 

1  mesure  d'avoine  et  1  paire  de  poules  par  ménage,  qui  sont  au 
nombre  de  26. 

Ce  qui  fait  45  livres,  dont  moitié 22  10 

Droit  de  lods  et  ventes,  estime  faire  année  commune  12  ...  .      6 

Total ~3JTlÔ 

(C'est  donc  35  1. 10  pour  chaque  seigneur,  soit  71  livres  pour  la  paroisse 
de  Bouzin). 
H  serait  facile,  et  sans  doute  inutile,  de  multiplier  ces  exemples. 
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vingtième.  Mais  qu'on  relise  son  discours,  el  Ton  verra  que  son 
principal  regret,  c'est  précisément  que  l'impôt  ait  été  réparti 
d'après  des  rôles  anciens,  fautifs,  non  vérifiés;  que  sur  22508 
paroisses  des  pays  d'élection,  -4902  seulement  aient  été  vérifiées 
et  qu'on  se  soit  arrêté  ensuite  devant  l'opposition  des  cours 
souveraines,  alors  que  la  môme  opération,  étendue  dans  tout 
le  royaume,  aurait  accru  le  produit  des  vingtièmes  de  plus  de 
moitié  :  c'est-à-dire,  en  somme,  qu'on  n'ait  pas  procédé  par- 
tout comme  on  l'avait  fait  sous  Necker  (non  pas  en  totalité, . 
mais  en  partie)  dans  l'intendance  d'Àuch. 

La  distinction  faite  par  M.  Brette  entre  le  produit  des  droits 
seigneuriaux  pour  le  seigneur,  et  les  frais  imposés  au  censitaire, 
est  légitime  :  j'y  souscris  volontiers,  et  d'autant  plus  volontiers 
que  je  l'avais  déjà  admise  implicitement,  p.  423,  en  disant  que 
ces  droits  pouvaient  être  à  la  fois  peu  onéreux  et  très  gênants. 
Mais,  quelque  importance  qu'on  veuille  y  attacher,  est-il  pos- 
sible d'en  conclure  que  le  revenu  seigneurial,  si  grandement  et 
si  constamment  inférieur  au  revenu  du  décimateur,  ait  cepen- 
dant grevé  le  paysan  d'une  charge  aussi  lourde?  Et  d'ailleurs 
ces  vexations  dans  la  perception,  ces  procès  innombrables, 
avaient  lieu  aussi  pour  la  dîme,  et  il  n'en  est  pas  lenu  compte 
dans  les  chiffres  indiqués  dans  le  tableau  pour  celle-ci,  qui  re- 
présentent le  revenu  net  du  décimateur.  La  comparaison  faite 
entre  ces  deux  sortes  de  charges  reste  donc  légitime  ainsi  que 
la  conclusion  qui  en  a  été  tirée. 

Enfin,  M.  Brette  n'admet  pas  qu'on  emploie  le  mot  de  pro- 
priétaire, en  parlant  des  censitaires  sous  l'ancien  régime.  C'est 
ici  une  simple  question  de  mots.  Il  va  de  soi  qu'en  se  servant 
de  l'expression  de  propriété,  on  ne  fait  nullement  abstraction 
des  charges,  de  diverse  nature,  dont  elle  était  grevée  :  el  c'est 
ainsi  que  l'ont  entendu  tous  les  auteurs,  si  nombreux,  qui  ont 
parlé  du  morcellement  du  sol  sous  l'ancien  régime. 

Veuillez  excuser,  monsieur  le  directeur,  la  longueur  de  cette 
lettre;  les  objections  de  M.  Brette  étaient  graves,  et  il  m'a 
semblé  nécessaire  d'y  répondre  avec  une  certaine  étendue, 
non  pas,  évidemment,  pour  trancher  une  question,  qui,  par  sa 
nature  même,  n'est  pas  susceptible  de  l'être,  puisqu'elle  peut 
être  envisagée  sous  les  points  de  vue  les  plus  opposés,  et  que 
les  documents  les  plus  contradictoires  peuvent  être  apportés 
dans  le  débat;  mais  simplement  pour  établir  que  ceux  dont  je 
me  suis  servi  ne  sont  pas  dénués  de  valeur,  ni  mes  conclusions 
dépourvues  de  vérité.  Maintenant,  si  M.  Brette  voit  dans  mon 
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article  une  réhabilitation  de  l'ancien  régime,  il  est  assurément 
dans  l'erreur,  car  telle  n'a  pas  été  mon  intention  et  telle  ne 
peut  en  être  la  portée.  Il  n'a  qu'à  le  relire  (p.  421)  pour  voir  que  je 
n'ai  nullement  nié  l'état  misérable  de  la  population  rurale,  et 
que  j'ai  seulement  combattu,  à  cet  égard,  certaines  exagérations. 
Au  besoin,  il  pourrait  voir  cet  état  misérable  mentionné  et  dé- 
crit dans  les  documents  que  j'ai  étudiés,  comme  il  y  pourrait 
voir  aussi  des  preuves  manifestes  d'un  grand  morcellement  du 
sol,  et  de  l'impossibilité  d'assimiler  comme  importance,  au 
moins  dans  cette  partie  de  la  France,  la  dime  et  les  droits  sei- 
gueuriaux,  et  d'admettre  par  conséquent  les  chiffres  donnés  par 
Taine(l). 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  mes 
sentiments  distingués  et  dévoués. 

M.  Marion. 


(1  )  Pour  répondre  à  une  dernière  critique,  c'est  en  effet  M .  d'Avenel  que 
j'aurais  dû  citer,  p.  423  :  la  particule  a  été  omise.  Est-il  besoin  d'ajouter 
que  c'est  une  simple  expression  que  je  lui  ai  empruntée,  et  qu'il  ne  peut 
s'agir  d'opposer  son  autorité,  ni  aucune  autre,  à  des  chiffres  précis? 
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Notre  dernier  numéro  était  déjà  composé  et  sous  presse 
quand  nous  reçûmes  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  deux 
de  nos  sociétaires  les  plus  considérables,  tous  deux  adhé- 
rents de  la  première  heure  et  membres  de  notre  Comité 
depuis  l'origine,  Jean  Macé  et  Auguste  Burdeau.  C'était  un 
grand  honneur  et  un  grand  profit  pour  notre  œuvre  qu'elle 
eut  obtenu,  dès  le  début,  l'appui  et  la  collaboration  du 
vénérable  initiateur  et  président  de  cette  Ligue  de  l'ensei- 
gnement qui  a  tant  contribué  à  maintenir  dans  notre  pays 
l'esprit  de  la  Révolution.  Journaliste,  sénateur,  écrivain 
pédagogique,  Jean  Macé  était  l'héritier  des  hommes  de 
1789,  le  continuateur  de  ces  philosophes  aimables  qui,  dans 
la  Feuille  villageoise,  avaient  su,  avec  une  éloquence 
simple,  parler  au  peuple,  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs, 
lui  offrir,  dans  un  langage  élevé,  des  enseignements  pra- 
tiques. Et  ce  n'était  point  par  un  effort  littéraire  que  Jean 
Macé  se  mettait  ainsi  à  la  portée  des  ignorants.  Fils  d'ou- 
vriers,   il  avait  en   lui  l'esprit  et  le  langage  du   peuple. 

Auguste  Burdeau  pouvait  se  vanter  de  la  même  origine,  de 
la  même  noblesse  démocratique.  Il  servit  la  République  par 
les  armes,  par  la  parole,  par  la  plume.  J'ai  été  son  cama- 
rade à  l'Ecole  normale,  son  ami,  un  des  témoins  de  sa  vie  : 
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je  l'ai  toujours  vu  passionné  pour  la  République  cl  la  libre 
pensée.  C'était  un  homme  (faction,  et,  dans  sa  chaire  de 
philosophie,  il  sut  former  des  citoyens,  des  patriotes. 
Erudit  consommé,  nul  ne  fut  moins  pédant  que  lui,  plus 
ennemi  des  routines  et  des  timidités  professionnelles,  et  il 
fut  un  de  ceux  qui  donnèrent  à  l'Université,  avec  un  idéal 
plus  large,  un  sens  plus  sympathique  de  la  vie  réelle  et  des 
besoins  actuels  de  notre  pays.  Tout  le  monde  connaît  sa 
carrière  politique,  son  rôle  comme  ministre  de  la  marine, 
comme  président  de  la  Chambre.  Il  avait  aussi  donné  une 
remarquable  contribution  à  nos  études  par  son  livre  inti- 
tulé :  Une  famille  républicaine,  les  Carnot.  Très  assidu  aux: 
séances  de  notre  Comité,  tant  que  la  politique  lui  laissa 
quelques  loisirs,  il  était  parmi  nous  un  des  plus  zélés  pour 
l'histoire  de  la  Révolution. 

Notre  Société  a  envoyé  aux  obsèques  de  Jean  Macé  et 
d'Auguste  Burdeau  une  délégation  avec  une  couronne. 

F. -A.  Aulaiid. 

—  On  sait  que  M.  Jean  Kaulek  est  mort  Tan  dernier,  avant 
d'avoir  pu  terminer  entièrement  la  publication  des  Papiers 
de  Barthélémy,  mais  le  tome  V  et  dernier  s'est  trouvé 
presque  achevé  dans  ses  papiers.  C'est  ce  volume  (1)  que 
nous  devons  aujourd'hui  aux  soins  de  M.  Girard  de  Rialle, 
qui  l'a  accompagné  d'une  courte  notice  nécrologique  sur 
M.  Kaulek.  La  première  pièce  de  ce  tome  V  est  datée  4  jan- 
vier 1794,  et  la  dernière  du  29  septembre  1796.  On  y  trou- 
vera beaucoup  de  lettres  du  Comité  de  salut  public,  où  est 
caractérisée  la  politique  étrangère  de  ce  Comité  à  cette 
époque,  principalement  dans  ses  rapports  avec  la  Prusse, 
et  ce  dernier  volume  ne  rendra  pas  moins  de  services  que 

(i)  Paris,  Alcan,  in-8  de  553  pages. 

t.  xxvur,  1895.  6 
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les  précédents.  Il  se  termine,  comme  les  autres,  par  une 
bonne  table  alphabétique  et  analytique,  qui,  cette  fois,  est 
l'œuvre  de  M.  A.  Tausserat. 

—  Nous  apprenons  que  les  Mémoires  de  La  Revellière- 
Lépeaux,  imprimés  depuis  plus  de  vingt  ans,  mais  non 
publiés,  paraîtront  demain  à  la  librairie  Pion. 

—  Tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire  de  la  Révolution 
ont  maintes  fois  exprimé  le  vœu  que  les  recherches  des 
érudils  ne  soient  pas  exclusivement  limitées  aux  événe- 
ments tragiques  qui  se  sont  accomplis  dans  la  capitale  de 
la  France.  Non  pas  que  Paris  n'ait  pas  droit  à  une  part  pré- 
pondérante dans  l'œuvre  révolutionnaire,  mais  comme  les 
sources  bibliographiques  ont  été  indiquées  avec  des  soins 
et  un  luxe  tout  particulier,  en  ce  qui  concerne  la  grande 
cité;  comme  les  documents  parisiens  ont  été  mis  en  œuvre 
par  des  mains  aussi  nombreuses  qu'expérimentées,  avec  le 
généreux  concours  du  Conseil  municipal,  il  est  désirable 
que  les  érudits  des  départements  explorent  à  leur  tour  les 
archives  locales  pour  en  extraire  tous  les  renseignements 
qu'elles  contiennent  sur  la  période  de  la  Révolution. 

Aussi,  sommes -nous  très  heureux  d'annoncer  ici  la 
nouvelle  édition,  corrigée  et  augmentée,  du  savant  et 
important  ouvrage  de  M.  L.  Boivin-Champeaux,  ancien 
magistrat  :  Notices  historiques  sur  la  Révolution  dans  le 
département  de  HEure  (i).  On  nous  permettra  d'estimer 
que  les  anciens  fonctionnaires  qui,  après  avoir  acquis,  au 
cours  d'une  laborieuse  carrière,  l'expérience  des  choses  et 
des  hommes,  conservent  leur  activité  intellectuelle,  feraient 

(1;  Notices  historiques  sur  la  Révolution  dans  le  département  de  l'Eure, 
par  M.  L.  Boivin-Champeaux,  ancien  président  de  la  Cour  d'appel  de 
Bourges.  Evreux,  Imprimerie  de  Charles  Hérissey,  1894,  Sjvol.  in-8. 
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beaucoup  mieux  d'imiter  M.  Boivin-Champeaux  que  de 
s'obstiner  à  traduire  Horace  ou  Lucrèce.  Ils  rendraient 
ainsi  plus  do  services  à  la  science  et  pourraient  aisément 
se  consoler  de  ne  pas  léguer  à  la  postérité  des  vers  comme 
celui-ci  : 

La  posture  en  amour  n'est  pas  indifférente. 

Un  des  plus  éminents  membres  de  l'Institut,  qui  appar- 
tient encore  à  la  magistrature,  a  eu  grandement  raison  de 
donner  à  l'Académie  des  sciences  morales  une  analyse  élo- 
gieuse  des  deux  volumes  que  nous  signalons.  Mais  l'auteur 
peut  invoquer  un  autre  patronage,  non  moins  précieux  : 
c'est  celui  du  grand  écrivaiu  auquel  on  doit  Madame 
Bovary  et  Salammbô.  «  Dans  une  lettre  écrite  par  Gustave 
Flaubert  à  George  Sand,  en  1868,  écrit  M.  Boivin-Cham- 
peaux en  tète  de  son  travail,  on  trouve  cette  phrase  :  «  Je 
lis  un  honnête  homme  de  livre  fait  par  un  de  mes  amis,  un 
magistrat,  sur  la  Révolution  dans  le  département  de  l'Eure.  » 
Cet  honnête  homme  de  livre  était  le  mien.  Je  lai  revu,  cor- 
rigé, augmenté,  et  je  dédie  cette  seconde  édition  à  la 
mémoire  de  mon  camarade  et  ami.  » 

L'espace  nous  manque  pour  entrer  dans  une  analyse 
détaillée  d'une  œuvre  aussi  touffue;  mais  il  nous  parait 
préférable  d'en  dégager  les  éléments  essentiels  et  la  con- 
tribution nouvelle  qu'elle  fournit  à  l'histoire. 

Suivant  une  méthode  qui  s'impose  à  tous  les  éditeurs 
des  pièces  tirées  des  archives  locales,  M.  Boivin-Champeaux 
a  encadré  ses  notices  dans  un  récit  sommaire  des  faits 
généraux  de  la  Révolution.  De  là,  plus  de  clarté,  mais  aussi 
quelques  longueurs  dont  la  plupart  des  lecteurs  ne  se 
plaindront  pas.  Nous  passerons  rapidement  sur  cette  partie 
de  l'ouvrage,  malgré  l'intérêt  qu'elle  présente  :  les  élec- 
tions aux  Etals  généraux   dans   les  bailliages  d'Evreux, 
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Rouen  et  Alençon,  les  cahiers  des  paroisses,  de  la  noblesse* 
cl  du  clergé,  la  vérification  des  pouvoirs  dans  les  trois 
Ordres.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que  l'un  des  deux  dé- 
putés élus  par  le  collège  ecclésiastique  d'Evreux  fut  Robert- 
Thomas  Lindet,  curé  de  Sainte-Croix  de  Bernay,  et  que 
l'un  des  quatre  députés  nommés  par  le  Tiers-état  du  grand 
bailliage  d'Evreux  était  François-Nicolas-Léonard  Buzot, 
jaune  avocat,  alors  âgé  de  vingl-neuf  ans,  assez  dépourvu 
de  clientèle,  fils  d'un  ancien  procureur  au  présidial,  et 
neveu  d'Adrien  Buzot,  greffier  en  chef  du  bailliage.  Il 
n'était  pas  mal  vu  du  gouvernement,  car  Mm*  Buzot,  fille 
d'un  maître  de  forges  de  la  région  qui  s'appelait  Baudry,. 
crut  devoir  annoncer  au  garde  des  sceaux,  M.  de  Barentin, 
l'élection  de  son  époux,  et  promettre  au  chef  de  la  justice 
la  prochaine  visite  du  nouveau  député. 

Ce  sont  précisément  ces  détails  sur  des  hommes  dont  le 
rôle  a  été  plus  ou  moins  brillant  ou  tragique  dans  les  as- 
semblées de  la  Révolution,  qui  exciteront  l'intérêt.  M.  Boivin- 
Champeaux  donne  une  analyse  très  consciencieuse  de  la 
correspondance  de  Thomas  Lindet  avec  divers  membres  du 
comité  dit  électif  qui,  le  17  août  1789,  sous  la  présidence 
de  son  frère  Robert  Lindet,  avait  remplacé  l'ancien  conseil 
de  ville  et,  plus  tard,  le  conseil  de  la  commune  de  Bernay. 
Il  y  a  notamment  une  certaine  lettre  du  8  octobre  4789,  où 
Thomas  Lindet,  après  avoir  raconté  à  ses  amis  les  jour- 
nées des  5  et  6  octobre,  juge  sévèrement  la  majorité  des 
députés  ecclésiastiques,  ses  collègues  :  «  Le  Roi  est  main- 
tenant à  Paris...  On  avait  menacé  de  venir  chercher 
l'Assemblée  nationale,  le  lendemain  sous  la  même  escorte 
(F armée  des  femmes)...  Celte  escorte  même  ne  sauverait 
pas  le  clergé  de  la  fureur  qu'on  a  inspirée  aux  Parisiens... 
Le  clergé  et  la  religion  recevront  ici  le  coup  mortel,  par  la 
faute,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  des  députés  de  cette 
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-classe  dont  la  stupidité  et  l'intrigue  sont  également  accu- 
sées... »  Et,  le  6  novembre,  il  commente  ainsi  le  décret  de 
l'avant-veille  qui  expropriait  l'Eglise  :  «  Le  règne  du 
clergé  n'est  plus  de  ce  monde.  Pour  tout  conserver,  il  a 
tout  perdu.  »  Aux  yeux  de  ce  prêtre,  la  Révolution  est  un 
procès  entre  la  nation  et  le  clergé.  C'est  un  point  de  vue 
curieux  et  qui  semble  relier  l'histoire  d'il  y  a  un  siècle  à 
celle  de  notre  temps,  si  troublé,  lui  aussi,  mais  sans  la 
moindre  effusion  du  sang,  par  les  luttes  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  laïque. 

L'anti-cléricalisme  de  ce  curé  ne  l'empêche  pas  cepen- 
dant de  s'attaquer  à  certaines  légendes  consacrées,  par 
exemple  à  celle  de  Théroisme  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille (1).  Dans  une  lettre  datée  du  7  février  1790,  il  constate 
que  «  ces  braves  gens  ont  pris  la  vieille  citadelle  presque 
sans  s'en  apercevoir.  »  L'historien  rapproche  spirituelle- 
ment cette  boutade  du  témoignage  de  Chateaubriand, 
témoin  oculaire  de  cet  événement  mémorable  et  des  confi- 
dences d'Elie  à  Marmontel.  On  pourrait  citer  encore  bien 
îles  passages  de  cette  correspondance  intéressante,  notam- 
ment ce  joli  croquis  de  La  Fayette  : 

c  M.  de  La  Fayette  (20  février  1790),  toujours  déteslé 
par  le  parti  de  l'opposition,  est  toujours  l'objet  de  la  con- 
fiance des  Parisiens  et  mérite  leur  admiration.  Il  donne  des 
-ordres  chez  lui;  il  va  faire  sa  cour  au  roi;  il  vient  à 
l'Assemblée  nationale;  il  assiste  à  l'Assemblée  de  la  Com- 
mune ;  il  fait  une  revue  :  il  sait  tout;  il  prévient  et  décon- 
certe tout.  Ferme,  modéré,  actif,  le  front  toujours  serein, 
comme  l'impassibilité  de  son  âme.  »  Qui  donc  a  dit  que  les 
hommes  de  la  Révolution  n'avaient  pas  d'esprit? 

(1)  Thomas  Lindet  se  trompait,  comme  l'a  si  bien  prouvé  M.  Flammer- 
mont  dans  le  livre  sur  la  Journée  du  14  juillet,  récemment  édité  par 
aotre  Société. 
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M.  Boivin-Champeaux  s'occupe  aussi  avec  prédilection, 
et  il  faut  lui  en  savoir  gré,  do  Léonard  Buzot,  le  protégé 
de  M.  de  Barenlin.  A  la  vérité,  le  député  d'Evreux  perdit 
bien  vitesses  illusions.  Dès  qu'il  vit  la  cour,  il  la  trouva  «  la 
plus  dissolue  de  l'Europe  »,  et  quand,  le  18  juillet  1789, 
Buzot  monta  h  la  tribune  pour  appuyer  l'organisation  des 
milices  bourgeoises  et  en  faire  l'armée  de  Tordre  et  de  la 
liberté,  il  songeait  sans  doute  à  M.  de  Barenlin,  son  pro- 
tecteur, en  flétrissant  «  les  exécuteurs  avilis  du  pouvoir 
arbitraire.  »  Il  se  défiait  d'ailleurs  des  Parisiens  et  regret- 
tait que  la  Constituante  se  fût  fixée  dans  la  capitale,  au 
centre  des  passions  démagogiques.  «  Si  nous  fussions  restés 
à  Versailles,  écrit-il  dans  ses  Mémoires,  nous  aurions  évité 
bien  des  fautes  et  prévenu  bien  des  maux.  Le  mouvement 
de'Ja  Révolution  appartenait  à  la  France  entière.  Il  fallait 
qu'elle  le  gardât.  [En  le  concentrant  à  Paris,  on  l'a  cor- 
rompu comme  les  liabitants  de  cette  ville.  » 

Le  jeune  provincial  (qu'on  appelait,  dans  les  feuilles  du 
jour,  tantôt  Bizot,  tantôt  Bujot,  et  qu'on  plaisantait  fort 
sur  sa  voix  nasillarde  de  veilleur  de  nuit)  ne  tarda  pas, 
cependant,  à  trouver  quelques  charmes  au  contact  des  Pari- 
siens et  surtout  des  Parisiennes. 

En  même  temps  que  Robespierre,  il  se  laissa  enrégi- 
menter par  Petion  dans  la  petite  bande  de  députés  qui  fré- 
quentait l'aimable  logis  de  Mm*  Roland  et  devint  le  pre- 
mier noyau  du  parti  girondin.  Robespierre,  il  est  vrai, 
ne  se  résigna  pas  longtemps  au  rôle  secondaire  de  satel- 
lite d'une  femme,  mais  Buzot  subit  l'attraction  de  la 
sirène  et,  malgré  la  présence  de  Mme  Buzot,  qui  n'avait 
pas  beaucoup  plus  de  grâce  naturelle  que  le  vertueux 
Roland,  il  se  laissa  prendre  pour  toujours.  La  voix  d'or, 
les  beaux  yeux  de  Mme  Roland,  sans  parler  des  lectures 
capiteuses  faites  en  commun,  enchaînèrent  leurs  deux  des- 
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tinées,  sans  qu'aucun  scandale  ail,  (railleurs,  révélé  ce 
secret  d'amour  aux  contemporains.  Une  telle  liaison 
explique  l'accentuation  progressive  du  rôle  politique  de 
Buzot  qui,  comme  son  amie,  opina,  après  la  fuite  de 
Varennes,  pour  que  Louis  XVI  fût  mis  en  jugement  et 
privé  du  trône.  Il  devançai!  un  peu  l'opinion  de  la  majorité 
des  Constituants  qui,  en  juillet  1791,  approuvait  la  san- 
glante répression  de  l'émeute  jacobine  du  Champ  de  Mars 
par  La  Fayette  et  Bailly. 

Robespierre  en  trembla  de  peur  et  aurait  peut-être 
accepté  l'offre  que  lui  lit  Mme  Roland,  toujours  généreuse, 
d'abriter  chez  elle  sa  précieuse  personne.  Buzot  offrit  aussi 
sa  protection  parlementaire  au  futur  dictateur,  mais  il 
manquait  évidemment  d'enthousiasme.  «  Robespierre, 
disait-il,  songe  trop  à  lui-même  pour  aimer  la  liberté.  » 
Inéligible  à  l'Assemblée  législative,  Buzot  dut  s'effacer 
devant  d'autres  Normands,  tels  que  Robert  Lindet,  pro- 
cureur du  Roi  au  tribunal  de  l'élection  de  Bernay.  Les 
anciens  Constituants  furent  dédommagés  par  des  fonctions 
judiciaires.  MM.  Lemaréchal  et  Buschey-Desnoes  furent 
élus  hauts  jurés  près  de  la  Haute-Cour  de  justice,  instituée 
par  le  décret  du  15  mai  1791  pour  juger  les  délits  commis 
par  les  anciens  ministres,  et  Buzot  fut  élu  sans  concurrent 
président  du  tribunal  criminel  d'Evreux.  La  garde  natio- 
nale de  cette  ville  lui  offrit  une  épée  d'honneur,  le  30  oc- 
tobre 1791,  et  le  maire  lui  posa  une  couronne  de  chêne  sur 
le  front. 

Un  poète  du  cru,  dans  un  banquet  solennel  du  3  no- 
vembre, célébra  même  ses  vertus  sur  l'air  du  Ça  ira  : 

Ah!  le  voilà!  le  voilà! 
L'ami  de  Petion,  de  Robespierre  ; 
Son  nom  parmi  nous  sans  cesse  vivra. 

Buzot  revint  volontiers  dans  son  pays,  et  préféra  celle 
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magistrature  modeste  à  la  vice-présidence  du  tribunal  cri- 
minel de  Paris,  qui  lui  avait  été  aussi  conférée,  en  même 
temps  que  son  ami  Robespierre  en  était  nommé  président. 
Coiffé  du  chapeau  à  la  Henri  IV  qu'ornaient  trois  plumes 
d'autruche  noire,  il  fut  installé  solennellement,  le  7  février 
1792.  11  prononça  un  beau  discours  et  l'on  chanta  ensuite 
un  Te  Deum. 

Aux  élections  de  septembre  4792  pour  la  Convention, 
Buzot  fut  élu,  le  premier  des  onze  représentants  de  l'Eure, 
par  4i9  voix  sur  591  volants,  remportant  ainsi  sur  les  deux 
Lindet,  sur  Du  Roy,  Albittc,  Brissot,  Lemaréchal,  Topsent, 
Carra  et  Condorcet,  qui  ne  passèrent  qu'aux  tours  suivants. 
Brissot,  Carra  et  Condorcet  étaient  étrangers  à  la  circon- 
scription et  protégés  par  le  ministère  girondin.  Ils  optèrent, 
du  reste,  pour  d'autres  départements.  C'était  le  beau  temps 
de  Buzot,  qu'enivraient  les  hommage  de  ses  concitoyens.  Il 
célébra  sur  le  mode  lyrique,  dans  la  fête  donnée  à  Evreux 
le  16  septembre,  le  renversement  du  trône  et  la  gloire  des 
héros  du  10  août. 

Mais  la  violence  de  la  Commune  parisienne  et  les  mas- 
sacres de  septembre  ne  tardèrent  pas  à  modifier  l'optimisme 
de  Buzot.  Plus  brave  que  les  frères  Lindet,  qui  cherchèrent, 
dans  leurs  lettres  aux  électeurs  de  l'Eure,  à  excuser  les 
procédés  sommaires,  Buzot,  dans  une  lettre  du  11  jan- 
vier 1793,  à  ses  commettants,  flétrit  énergiquement  les 
journées  sanglantes  de  septembre,  tout  en  les  imputant  à 
un  petit  nombre  d'hommes,  aux  meneurs  de  la  Commune 
de  Paris  et  aux  membres  du  Comité  de  surveillance  dont  la 
circulaire  (3  septembre)  aux  municipalités  fut  une  mons- 
trueuse provocation  à  l'assassinat  sur  toute  la  surface  du 
pays.  Buzot,  indigné  des  menaces  de  Marat,  reprend  dès 
lors  son  idée  de  transporter  l'Assemblée  des  représentants 
de  la  nation  ailleurs  qu'à  Paris.  Vaillamment,  dans  la 
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séance  du  21  septembre  4792,  il  réclama  le  châtiment  des 
massacreurs  et  l'organisation  d'une  force  publique  par  les 
départements  pour  mater  la  Commune  parisienne.  Mais, 
devant  l'opposition  de  Danton,  de  Robespierre  et  de  Marat, 
la  Convention  ne  crut  pas  politique  de  donner  suite  aux 
propositions  de  Buzot  contre  les  provocations  au  meurtre 
et  sur  la  formation  d'une  garde  départementale. 

Dans  le  procès  du  roi,  Buzot,  avant  de  voter  la  mort  de 
Louis  XVI,  ce  malheureux  inconscient  qu'il  trouvait  cou- 
pable, épuisa  tous  les  moyens  de  le  sauver  par  sa  propo- 
sition de  bannissement  de  tous  les  Bourbons,  par  sa  notion 
A' un  référendum  aux  assemblées  primaires,  enfin  en  votant 
le  sursis...  Buzot  ne  sauva  pas  le  roi  et  ne  se  sauva  pas 
lui-même.  Il  était  la  personnification  du  prétendu  fédéra- 
lisme que  la  Montagne  reprochait  aux  Girondins.  Du  moins 
trouva-t-il  des  accents  éloquents  pour  protester  contre  la 
tyrannie  des  sections  parisiennes.  II  fut  de  ceux  qui  firent 
voter  la  motion  Kersaint  (13  janvier  1793),  aux  termes  de 
laquelle  les  fédérés  étaient  chargés  du  service  près  la  Con- 
vention, conjointement  avec  la  garde  nationale  parisienne, 
et  Marat,  écumant,  se  répandait  en  imprécations  contre  ce 
grand  ennemi  de  Paris  :  «  le  boudoir  de  la  femme  Roland  ». 
Il  lançait  sur  les  députés  fédéralistes,  sur  «  ces  ambassa- 
deurs des  déparlements  »,  le  mot  est  de  Buzot  lui-même 
27  mars  4893),  le  public  terrible  des  tribunes  de  la  Conven- 
tion et  les  sectionnaires  des  faubourgs.  Sans  faiblir,  même 
après  l'acquittement  de  Marat,  «  ce  monstre  qui  déshonore 
l'espèce  humaine,  disait  Buzot  »,  le  député  d'Evreux  sou- 
tint la  lutte  avec  un  calme  et  une  fermeté  antiques.  Mais 
l'audacieuse  imprécation  d'Isnard  contre  Paris  (séance  du 
25  mai  1793)  détermina  la  crise  suprême  de  la  Gironde  et  la 
mise  en  arrestation  d'une  partie  des  Girondins,  sous  la 
bouche  des  canons  d'Hanriot.  Buzot,  qui  n'assistait  pas  à  la 
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funèbre  séance  du  2  juin,  dut  sortir  de  Paris,  après  avoir 
essayé  en  vain  de  sauver  Mrae  Roland.  La  malheureuse 
femme,  de  sa  prison  de  Sainte-Pélagie,  put  du  moins  cor- 
respondre avec  son  ami,  et  M.  Dauban  a  publié,  en  1864, 
qualre  de  ces  lettres.  Dans  celle  du  7  juillet,  la  prisonnière 
«  remercie  le  ciel  d'avoir  connu  Buzot  et  d'avoir  goûté  le 
bien  inexprimable  d'aimer  et  d'être  chérie  avec  celte  géné- 
rosité, cette  délicatesse  que  ne  connaissent  jamais  les  âmes 
vulgaires  et  qui  sont  au-dessus  de  tous  les  plaisirs  ». 

Mme  Roland  fut  jugée  et  exécutée  le  8  novembre.  Quant 
à  Buzot,  «  le  roi  du  Calvados  »,  découragé  par  le  piteux 
résultat  du  combat  de  Brécourt,  il  quitta  Caen  avec  les 
bataillons  bretons,  puis  s'embarqua  k  Brest  et  gagna  le 
Bordelais  par  mer  (24  septembre).  Pendant  huit  mois,  il 
demeura  caché  avec  Petion  et  Barbaroux  à  Saint-Emilion, 
chez  Mme  Bouguey,  belle-sœur  de  Guadet.  11  échappa  aux 
recherches  de  Tallien:  mais,  après  le  départ  de  ce  dernier, 
qui  avait  repris  la  route  de  Paris,  Jullien  fils,  secrétaire  de 
Robespierre,  fit  cerner  le  bourg  de  Saint-Emilion-la-Mon- 
tagne.  Guadet  et  Salle  furent  pris  les  premiers  et  exécutés. 
Craignant  de  subir  le  même  sort,  Buzot,  Petion  et  Barba- 
roux quittèrent  Saint-Emilion  dans  la  nuit  du  17  au 
48  juin  1794.  Barbaroux  se  tira  un  coup  de  pistolet  et  ne 
réussit  pas  à  se  tuer  :  il  fut  achevé  par  le  bourreau.  Quant 
à  Buzot  et  Petion,  on  retrouva  leurs  cadavres  dans  un 
champ  de  blé  le  21  juin  :  on  ne  sait  s'ils  se  sont  mutuelle- 
ment donné  la  mort.  Le  Conseil  de  la  Commune  d'Evreux 
apprit  la  mort  de  Buzot  le  17  juillet  et,  dans  son  procès- 
verbal  «  voua  à  l'exécration  cet  infâme  scélérat  ».  C'est 
ainsi  que  la  ville  d'Evreux  rendit  hommage  à  celui  qu'elle 
avait  jadis  couvert  de  fleurs  ! 

"Nous  aurions  voulu  analyser,  après  M.  Boivin-Cham- 
peaux,  le  rôle  et  les  actes  des  autres  représentants   de 
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l'Eure,  notamment  de  Robert  Lindct,  qui  essaya  de  sous-* 
traire  aux  fureurs  jacobines  beaucoup  de  ses  compatriotes, 
par  exemple  les  officiers  municipaux  de  Couches,  et  qui, 
lors  de  la  mise  en  accusation  de  Danton  et  de  Camille 
Desmoulins,  refusa  de  signer  le  rapport  de  SainL-Just,  en 
disant  :  «  Je  suis  ici  pour  nourrir  les  citoyens  et  non  pour 
tuer  les  patriotes.  » 

L'ancien  magistrat,  dont  nous  recommandons  les  sa- 
vantes recherches  à  tous  ceux  que  passionne  encore  la 
grande  époque  révolutionnaire,  a  touché,  dans  ses  deux 
gros  volumes,  à  une  foule  de  faits,  en  apportant  des  ren- 
seignements nouveaux  sur  la  vie  des  représentants  de 
l'Eure.  Le  soin  qu'il  a  de  rattacher  l'histoire  locale  à  l'his- 
toire générale  rend  la  lecture  des  documents  qu'il  publie 
facile  et  intéressante.  Il  écrit  d'un  style  simple,  sans  décla- 
mation et  sans  recherche.  A  vrai  dire,  on  ne  sent  pas  vibrer 
sous  cette  plume  un  enthousiasme  sans  réserve  pour  les 
journées  révolutionnaires,  et  l'on  aurait  pu  mettre  plus  en 
relief  qu'il  ne  l'a  fait  les  fautes  et  les  crimes  de  la  monar- 
chie expirante.  Mais,  si  M.  Boivin-Champeaux  n'aime  qu'à 
demi  la  Révolution,  sa  bonne  foi  et  sa  loyauté  sont  évi- 
dentes, et,  pour  citer  encore  le  mot  de  son  ami  Gustave 
Flaubert,  il  a  écrit  «  un  honnête  homme  de  livre  »!  Or  les 
honnêtes  hommes  de  livres  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
communs  que  les  honnêtes  gens.  11  faut  les  saluer  au  pas- 
sage, même  si  Ton  n'est  pas  du  même  camp. 

Paul  Robiquet. 

—  M.  Fray-Fournier  nous  avait  déjà  donné  la  Bibliogra- 
phie de  rhistoire  de  la  Révolution  dans  le  département  de 
la  Haute-Vienne  (1);  les  notices  biographiques  qu'il  vient 

(i)  Limoges,  1892,  in-8. 
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<le  consacrer  à  quelques  constituants  du  Haut-Limousin  et 
de  la  Basse-Marche  (1)  ne  forment  pas  une  moins  intéres- 
sante contribution  à  l'histoire  de  la  Révolution.  On  y 
remarque  un  certain  nombre  de  pièces  inédites  très  curieuses 
«t  quelques  tableaux  vivement  tracés  de  la  vie  provinciale 
à  la  fin  de  l'ancien  régime.  La  notice  biographique  de 
Grégoire  de  Roulhac  mérite  à  ce  point  de  vue  une  mention 
Joule  particulière. 

Quelques  erreurs  déparent  malheureusement  ce  recueil; 
-nous  les  indiquerons  dans  la  seule  vue  de  servir,  pour  les 
éditions  ultérieures,  la  cause  de  la  vérité. 

L'auteur  donne,  à  deux  reprises,  des  interprétations 
erronées  de  l'appel  nominal  du  12  juillet  179J  ;  d'après  lui 
{p.  21)  «  à  l'appel  nominal  du  31  («c)  juillet  1791,  on  cons- 
tata que  132  députés  ne  siégeaient  plus.  La  Constituante 
se  trouvait  ainsi  profondément  modifiée  dans  sa  composition 
-et  altérée  dans  son  esprit.  Et  lorsqu'elle  eut  à  se  prononcer 
sur  l'organisation  de  la  future  Assemblée  législative,  l'ab- 
stention de  la  droite  fit  prévaloir  Pinéligibililé  des  Consti- 
tuants. »  Plus  loin  (p.  49),  il  écrit  que  le  comte  des  Roys  fut 
«  compris  dans  la  liste  définitive  des  absents  et  considéré 
ainsi  comme  démissionnaire.  »  A  ces  assertions,  il  y  a  lieu 
de  répondre  :  que  le  vote  sur  l'inéligibilité  ne  fut  pas  con- 
sécutif à  l'appel  du  12  juillet  1791,  mais  qu'il  fut  rendu  le 
16  mai  1791  ;  que  la  liste  officielle  constate  128  absents  et 
non  132  (2);  que  sur  ce  nombre  30  au  moins  étaient  régu- 


(1)  A.  Fray-Fournier.  Notices  biographiques  sur  les  députés  de  la  Haute- 
Vienne  aux  assemblées  législatives  de  la  Révolution.  —  l.  L'Assemblée  con- 
stituante, Limoges,  1893,  in-8  de  144  pages. 

(2)  Dans  le  compte  rendu  publié  par  les  Archives  parlementaires 
(t.  XXVIII,  p.  213),  Thibault,  alors  évoque  de  Saint-Flour,  donne,  comme 
résultat  de  l'appel,  1029  présents  et  132  absents  ;  mais  les  listes  pu- 
bliées par  les  mêmes  Archives  parlementaires  et  la  liste  imprimée  par 
ordre  de  l'Assemblée  (Bibl.  nat.,  Le  29/lG33  iu-8)  indiquent  les  noms  de 
128  absents. 
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librement  excusés  (4),  et  qu'il  ne  fut  question,  à  aucun 
moment,  de  considérer  l'ensemble  des  absents  comme  dé- 
missionnaires. Les  écrivains  de  la  réaction,  si  pauvres  en 
arguments  sérieux,  ont  entrepris  de  faire  croire  que  les 
décisions  les  plus  graves  avaient  alors  été  prises  à  une 
infime  minorité;  or,  l'appel  du  12  juillet  1791  constate 
la  présence  de  1029  membres.  Peut-on,  dans  ces  condi- 
tions, dire  avec  M.  Fray-Fournier  qu'une  Assemblée  qui 
comptait  1200  sièges  environ  fût  «  profondément  mo- 
difiée »,  parce  qu'une  centaine  de  ses  membres  étaient 
absents?  La  Constituante  enfin  n'aurait  pu  considérer 
ces  absents  comme  démissionnaires,  sans  violer  ses 
propres  décisions  (2).  Si  contre  l'usage  constant  de  l'As- 
semblée, cette  liste  des  absents  fut  publiée  c'est  parce 
que,  le  H  juillet,  sur  la  proposition  de  Bouche,  il  fut 
décrété  que  «  les  députés  absents  seront  privés  do  leur 
traitement  du  mois  de  juillet  »;  cette  mesure  prouve  plei- 
nement qu'on  ne  songeait  pas  à  les  considérer  comme 
démissionnaires. 

Nous  avons  relevé  diverses  interprétations  inexactes  de» 
règlements  royaux  relatifs  à  la  convocation,  particulière- 
ment dans  un  parallèle  des  droits  relatifs  du  Dorât  et  de 
Bellac(3);  plus  loin  Fauteur,  appréciant  les  événements  de 


(1)  il  députés  étaient  absents,  pour  cause  de  maladie  certifiée;  La  Tour 
Maubourg  était  «  employé  à  la  défense  des  frontières  »;  d'autres  comme 
l'évéque  de  Cahors  et  le  suppléant  de  l'évéque  de  Bazas  n'avaient  jamais 
m  paru  à  l'Assemblée  ».  Démissions  déduites,  il  reste  88  députés  absents 
Bans  motifs  légitimes. 

(2)  Aux  termes  du  décret  du  13  octobre  1789,  un  député  ne  pouvait  être 
considéré  comme  démissionnaire  qu'après  son  remplacement  par  un  sup- 
pléant. Lorsqu'un  député,  dans  sa  lettre  de  démission,  ne  justifiait  pas  d'un 
suppléant  régulièrement  élu,  il  ne  devuit  pas  être  fait  mention  de  ea  lettre 
au  procès-verbal.  (Cf.  Papiers  de  la  Constituante,  Arch.  nat.,  C,  26  à  133, 
passim.  ) 

(3)  L'auteur  oppose  (p.  82)  les  12  délégués  élus  par  les  corporations  du 
Dorât  aux  4  représentants  de  Bellac.  Ces  deux  villes,  n'étant  pas  comprises 
dans  l'État  annexé  au  règlement  du  24  janvier,  se  trouvaient  dans  une 
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juin  1789,  écrit  :  «  Le  roi  venait  (l'ordonner  une  nouvelle 
convocation  du  corps  de  la  Noblesse.  »  L'article  1er  du 
règlement  royal  du  27  juin,  évidemment  visé  en  cet  endroit, 
reprenant  les  termes  de  l'article  5  de  la  première  Déclara- 
tion du  23  juin  portail  :  «  Ceux  des  députés  gui  se  trouve- 
vont  gênés  par  leurs  mandats. . .  »  Il  ne  pouvait  être  question 
de  la  noblesse,  alors  que  la  sollicitude  royale  s'appliquait 
presque  uniquement  au  tiers  état.  Par  un  choc  en  retour 
assez  curieux  pour  être  noté,  cette  facilité  octroyée  aux 
partisans  du  vote  par  tète,  dans  un  espoir  de  réaction  dut 
être  employée  par  ses  adversaires;  condition  bien  différente 
pour  les  nobles  de  celle  que  nous  montre  M.  Fray- 
Fournier. 

Mais  le  plus  grave  reproche  que  je  lui  pourrais  faire  se 
trouverait  dans  le  plan  même  de  son  ouvrage.  Le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  qui  sert  de  cadre  à  ces  Notices, 
comprenait  (en  totalité  ou  en  partie)  six  ressorts  judiciaires 
ayant  formé  unité  électorale  en  1789,  savoir  :  les  séné- 
chaussées de  Limoges  et  de  Saint-Yrieix  (Haut-Limousin), 
celles  du  Dorât  et  de  Bellac  (Basse-Marche),  une  grande 
partie  de  la  sénéchaussée  de  Montmorillon,  secondaire  de 
Poitiers,  correspondant  à  tout  l'arrondissement  actuel  de  Ro- 
chechouart  et  à  une  partie  de  celui  de  Bellac;  enfin,  du  côté 
d'Ambazac  et  de  Saint-Léonard,  une  partie  de  la  séné- 
chaussée de  Guéret.  J'ai  dû  procéder  moi-même  à  ces 
recherches,  car  l'auteur  ne  nous  dit  pas  un  mot  du  rapport 
des  anciennes  sénéchaussées  avec  le  département  de  la 
Haute-Vienne.  De  ces  six  ressorts,  l'auteur  n'a  étudié  les 
députés  que  des  quatre  principaux;  le  titre  de  sa  brochure 


situation  identique;  soumises  à  l'article  25  du  règlement,  et  non  à  l'ar- 
ticle 26,  elles  ne  pouvaient  envoyer  que  4  députés  et  s'assembler  devant 
le  juge  du  lieu.  L'auteur  indique  lui-même  (p.  139)  4  délégués  pour  le 
Dorât. 
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devrait  èlrc  dès  lors  :  Notices  biographiques  sur  les  députes 
d'une  partie  de  la  Haute-Vienne.  Mais  il  y  a  plus  :  M.  Fray- 
Foumier  a  omis  plusieurs  députes  de  ces  quatre  ressorts 
principaux  qui  formaient  le  Haut-Limousin  et  la  Basse- 
Marche.  Nous  ne  trouvons  des  notices  ni  pour  Le  Borlho, 
député  du  clergé  de  la  Basse-Marche,  ni  pour  Montaudon, 
Chavoix,  Boyer  de  Gris,  députés  des  communes  du  Haut- 
Limousin.  On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  la  publication, 
par  départements,  soit  des  cahiers  de  1789,  soit  des 
biographies  de  Constituants,  constitue  une  monstruosité 
historique.  Ni  la  vérité  ni  le  bon  sens  n'y  trouvent  leur 
compte. 

Nous  ne  voudrions  pas  que  ces  réserves  nécessaires  pus- 
sent détourner  le  lecteur  des  Notices  publiées  parM.Fray- 
Foumier.  Elles  renferment  assez  de  détails  nouveaux  pour 
pouvoir  supporter  la  critique,  et  il  serait  à  souhaiter  que 
tous  les  bailliages  ou  juridictions  assimilées  aient  pour  1789 
des  biographes  aussi  intéressants  et  aussi  habiles  aux 
recherches  que  M.  Fray-Fournier. 

A.  Brette. 

—  Nous  venons  de  recevoir  le  tome  vingtième  de  la 
Grande  Encyclopédie  (Ladmirault,  éditeur,  61,  rue  de 
Rennes).  Signalons-y  l'article  Hoche  par  M.  Etienne  Cha- 
ravay,  qui  a  fourni  à  ce  recueil  de  nombreuses  biographies 
de  généraux,  et  l'article  Jacobins  par  M.  Aulard.  Au  mot 
Italie,  on  trouvera  de  très  amples  notices  historiques  sur 
ce  pays.  Des  cartes,  des  illustrations  ornent  celte  belle 
publication,  de  qui  on  peut  dire  véritablement  qu'elle 
tient  lieu  d'une  bibliothèque  et  qui  est  particulièrement 
précieuse  pour  les  historiens. 

—  Nos  lecteurs  ont  remarqué  que  M.   Flammermont 
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n'était  point  d'accord  avec  M.  Frantz  Funck-Brentano  sur 
Thistoire  de  la  prise  de  la  Bastille.  M.  Funck-Brentano 
nous  écrit  qu'il  ne  veut  pas  répondre  directement  à 
M.  Flammermont,  mais  qu'il  fera  paraître  ultérieurement 
une  nouvelle  étude  sur  la  journée  du  14  juillet,  où  il  justi- 
fiera ses  conclusions. 


AVIS 
aux  Membres  de  la  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution. 


Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  informé  MM.  les  so- 
ciétaires qu'à  partir  du  20  décembre  1891,  ils  pouraient  faire 
retirer,  au  siège  de  la  Société,  le  dernier  volume  paru,  Procès- 
verbaux  de  la  Commune  d*>  Pans  (1702-1793),  par  M.  Maurice 
Tourneux.  Un  retard  dans  le  brochage  ne  nous  a  permis  d'être 
prêts  que  le  31  décembre.  En  nous  en  excusant  auprès  de  nos 
sociétaires,  nous  les  avertissons  que  ceux  d'entre  eux  qui  ne 
seraient  pas  en  mesure  de  faire  retirer  Jeur  exemplaire,  pour- 
ront se  le  faire  envoyer  par  la  poste,  en  ayant  soin  d'adresser 
à  M.  Charavay,  3,  rue  de  Furstenberg,  un  mandat  de  0  fr.  65  pour 
frais  d'affranchissement. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  L.  Marktheux,  1,  rue  Cassette. 


LE 

GÉNÉRAL  LA  FAYETTE 

1757-1834 


Marie-Joseph-Paul-Yves-Roch-Gilbert  du  Molier,  mar- 
quis de  La  Fayette,  général  et  homme  politique  français  (1), 
naquit  au  château  de  Ghavaniac  (Haute-Loire),  entre 
Brioude  et  le  Puy,  le  6  septembre  1757  (2),  et  mourut  à 

(1)  En  préparant  pour  la  Grande  Encyclopédie  une  notice  sur  La  Fayette, 
je  reconnus  que  tous  les  articles  publiés  jusqu'ici  dans  les  recueils  bio- 
graphiques étaient  incomplets  et  inexacts.  Je  me  laissai  donc  aller  à 
faire,  d'après  les  documents  imprimés  et  manuscrits,  dont  on  trouvera  la 
liste  à  la  fin  de  la  notice,  un  résumé  de  la  carrière  si  mouvementée  de 
celui  qu'on  nomma  le  héros  des  deux  mondes;  mais  ce  simple  résumé 
prit  de  telles  proportions  que  je  dus  le  réduire  de  moitié  pour  la  Grande 
Encyclopédie.  Eu  publiant  intégralement  mon  travail,  j'espère  rendre  ser- 
vice aux  historiens,  qui  y  trouveront  tous  les  faits  essentiels  de  la  vie  de 
La  Fayette  et  les  dates  exactes  qui  manquent  généralement  daus  les  bio- 
graphies de  cet  illustre  citoyen. 

(2)  Voici  le  texte  de  l'acte  de  baptême  de  La  Fayette,  qui  a  été  déjà 
publié  par  Jal  et  par  d'autres  biographes,  mais  qui  doit  néanmoins  être 
reproduit  ici  : 

«  L'an  1757  et  le  6e  septembre,  est  né  très  haut  et  très  puissant  sei- 
gneur Monseigneur  Marie-Joscph-Paul-Yves-Hoch-Gilbert  du  Mottier  de 
La  Fayette,  fils  légitime  de  très  haut  et  très  puissant  seigneur  Mon- 
seigneur Michel-Louis-Christophe-Roch-Gilbert  du  Mottier,  marquis  de 
La  Fayette,  baron  de  Vissac,  seigneur  de  Saint- Romain  et  autres  places, 
et  de  très  haute  et  très  puissante  dame  Madame  Marie-Louise-Julie  de 
La  Rivière,  a  été  baptisé  le  1  du  m»*me  mois.  Son  parrain  a  été  très 
haut  et  très  puissant  seigneur  Monseigneur  Joseph-Yves-Thibault-Hya- 
cinthe de  La  Rivière,  seigneur  de  Kéroflois  et  autres  places,  et  en  son 
absence  a  été  tenu  sur  les  fonts  baptismaux  par  messire  Paul  de  Murât, 
grand- vicaire  de  Sens,  aumônier  de  Madame  la  Dauphiue,  abbé  de  Mau- 

t.  xxviii,  1895.  7 
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Paris  le  20  mai  1834.  Fils  du  marquis  Gilbert  de  La  Fayette, 
colonel  aux  grenadiers  de  France  (1),  et  de  Marie-Louise- 
Julie  de  La  Rivière,  il  eut  pour  parrain  et  marraine  son 
grand-père  maternel  (2)  et  madame  de  Chavaniac  (3).  Il 
élait  le  dernier  rejeton  d'une  branche  cadette  d'une  illustre 
famille  d'Auvergne  (i),  qui  compta  au  xv*  siècle  un  maré- 
chal de  France,  et  au  xvn°  la  belle  Louise  de  La  Fayette, 
qu'aima  Louis  XIII  (ri).  Il  n'avait  pas  encore  deux  ans  quand 
son  père  fut  enlevé  par  un  boulet  de  canon  à  la  bataille  de 
Minden  le  1er  août  17S9  (6).  Le  roi  accorda  à  l'orphelin,  le 

6  octobre  suivant,  une  pension  de  780  livres  (7).  Gilbert 
fut  élevé  par  sa  grand'mère  paternelle  et  par  deux  tantes, 
et  ce  n'est  qu'à  l'âge  de  onze  ans  que  sa  mère  obtint  de 

riac  ;  sa  marraine  a  été  très  haute  et  très  puissante  dame  Madame  Marie- 
Catherine  de  Chavaniac,  dame  dudit  lieu  et  de  cette  paroisse,  en  présence 
de  messire  Antoine  Bonnefoy,  prêtre  et  curé  de  Vissac,  et  d'André  Cour- 
tial.  —  1)k  Ml'hat,  Chavaniac,  de  La  Fayette,  Bonnefoy,  curé  de  Vissac, 
Coihtial,  Vidal,  curé.  » 

■;l)  Michel -Louis- Christophe -Roch- Gilbert,  marquis  de  La  Fayette, 
épousa,  le  22  mai  1754,  Marie-Louise-Julie  de  la  Rivière.  (Cf.  Lachénaye- 
Desbois.) 

(2)  Joseph-Yves-Thibaull-lIyacinthe,  marquis  de  la  Rivière,  avait  épousé 
sa  cousine  Julie-Louise-Céleste  de  la  Rivière,  morte  à  trente-deux  ans,  le 

7  octobre  17,:>3.  Commandant  de  la  2°  compagnie  des  mousquetaires  du 
roi,  il  avait  donné  sa  démission  en  avril  .1766.  (Cf.  Lachénaye-Desbois.) 

(3)  La  Fayette  tenait  de  son  parrain  le  prénom  d'Yves  et  de  son  père 
celui  de  Gilbert  qu'il  adopta.  C'est  ce  qu'il  déclare  dans  une  lettre  écrite 
à  Pougens  après  son  retour  de  captivité  et  dont  l'original  appartient  à 
M.  Charles  de  Croze.  On  y  lit  :  «  Vous  me  demandez  mes  prénoms.  J'ai 
été  baptisé  comme  un  espagnol.  Ce  n'est  pas  ma  faute,  et,  sans  prétendre 
me  soustraire  à  la  protection  de  Marie,  Paul,  Joseph,  Roch  et  Yves,  je 
me  suis  plus  souvent  réclamé  de  saint  Gilbert.  Encore  Fai-jc  fort  négligé, 
ainsi  que  le  vieux  nom  de  Motlier,  pour  m'en  tenir  à  celui  que  ma  famille 
porte  depuis  longtemps,  et  auquel  j'ai  valu,  parmi  quelques  témoignages 
de  bienveillauce,  une  prodigieuse  quantité  d'injures.  » 

(4)  Les  armes  des  La  Fayette  étaient  :  De  f/ueules,  à  une  bande  d'or  et 
une  bordure  de  voir. 

(5)  La  comtesse  de  La  Fayette,  l'illustre  auteur  de  Zayde,  avait  épousé 
un  membre  de  cette  famille. 

(6)  C'est  par  erreur  que  le  dernier  biographe  de  La  Fayette,  M.  A.  Bar-    . 
doux,  dit  que  le  marquis  de  La  Fayette  laissa  sa  femme  enceinte  de  Gilbert, 
puisque  ce  dernier  avait  deux  ans  lors  de  la  mort  de  son  père. 

(7)  La  Fayette  renonça  à  cette  pension  le  3  décembre  1785.  (Cf.  Archives 
administratives  de  la  guerre). 
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l'emmener  à  Paris  au  palais  du  Luxembourg,  où  elle 
demeurait  avec  son  père.  Il  fut  aussitôt  placé  au  collège 
du  Plessis  et  y  fit  d'assez  bonnes  études  latines.  II  perdit 
sa  mère,  le  3  avril  1770  (1),  et  quelques  jours  plus  tard 
son  grand-père  maternel.  11  hérita  de  la  fortuno  de  ce 
dernier  et  se  trouva,  à  l'âge  de  treize  ans,  riche  de 
120,000  livres  de  rente.  Le  9  avril  1771,  il  entra  dans  la 
2*  compagnie  des  mousquetaires,  dont  le  grand-père  de  sa 
mère  était  capitaine-lieutenant,  et  passa  au  régiment  de 
Noailles,  le  7  avril  1773,  avec  rang  de  sous-lieutenant,  sur 
la  demande  du  duc  d'Ayen.  Ce  dernier,  fils  aîné  du  maré- 
chal do  Noailles,  lui  donna  en  mariage,  le  11  avril  1774, 
sa  seconde  fille,  Marie-Adrienne-Françoise  de  Noailles  (2). 
La  Fayette  avait  seize  ans  et  demi  et  sa  femme  quatorze 
ans  et  cinq  mois,  étant  née  à  Paris  le  2  novembre  1759.  Il 
fut  promu  capitaine  le  19  mai  suivant.  De  taille  très  élevée, 
les  cheveux  roux,  il  paraissait  assez  gauche,  fuyait  le 
monde  et  montrait  un  caractère  plus  sérieux  que  ne  le 
comporlait  son  âge.  Quoiqu'il  tint  garnison  à  Metz,  il  fut 
présenté  avec  sa  jeune  femme  à  la  cour,  mais  il  ne  semble 
pas  qu'il  y  trouvât  plaisir,  ni  qu'il  y  réussit.  Sous  des 
dehors  froids  se  cachait,  dit  son  ami  le  comte  de  Ségur, 
«  l'esprit  le  plus  actif,  le  caractère  le  plus  ferme  et  l'âme  la 

(1)  Cette  date  est  donnée  par  Jal,  d'après  l'acte  de  décès,  tandis  que  les 
Mémoires  disent  le  12  avril. 

(2)  Le  mariage  fut  célébré  dans  la  chapelle  de  l'hôtel  de  Noailles  par 
son  cousin  l'abbé  Paul  de  Murât,  qui  l'avait  baptisé  et  qui  était  devenu 
vicaire  général  de  l'archevêché  de  Paris.  Les  témoins  étaient,  pour 
l'époux,  son  grand-oncle  maternel,  le  comte  de  Lusignan,  maréchal  de 
camp,  et  le  fameux  marquis  de  Bouille,  alors  brigadier  des  armées  du 
roi,  et,  pour  l'épouse,  son  grand-oncle  paternel,  le  duc  de  Mouchy,  futur 
maréchal  de  France,  et  son  oncle  paternel  le  comte  de  Tessé,  maréchal 
de  camp.  L'aïeul  maternel  de  l'époux,  Charles-Yves-Thibault,  comte  de 
La  Rivière,  lieutenant-général  des  armées  du  Roi,  figure  daus  l'acte  en  sa 
qualité  de  tuteur,  ce  qui  contredit  l'assertion  de  M.  Bardoux,  qui  donne 
comme  tuteur  à  La  Fayette  son  grand-père,  qui  était  mort  depuis  quatre 
ans.  (Cf.  dans  le  Curieux  de  Ch.  Nauroy,  t.  H,  p.  123,  le  texte  de  cet  acte 
de  mariage,  qui  fut  inscrit  sur  les  registres  de  la  paroisse  Saint-Roch.) 
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plus  brûlante.  »  La  Fayette  eut  de  bonne  heure  le  goût  des 
nouveautés  et  peu  après  son  mariage  il  avait  tenu  à  se  faire 
inoculer.  Dans  l'été  de  1776  la  nouvelle  de  la  révolte  des 
Américains  contre  les  Anglais  parvint  en  France.  Le  jeune 
marquis  s'enthousiasma  pour  les  opprimés  ot  rêva  aussitôt 
d'aller  soutenir  leurs  justes  revendications.  Il  était  libre, 
ayant  été  réformé  le  11  juin  1776  (1),  et  disposait  d'une 
grande  fortune.  Il  se  mit  en  relations  avec  Benjamin 
Franklin,  Sileas  Deane  et  Arthur  Lee,  que  les  Américains 
avaient  députés  en  France,  mais  secrètement,  car  son 
beau-père,  qui  avait  eu  vent  de  son  projet,  mettait  tout  en 
œuvre  pour  l'entraver.  La  Fayette,  qui  s'affirmait  de  plus 
en  plus  dans  sa  résolution,  usa  de  ruse.  Il  feignit  d'obtem- 
pérer à  la  défense  du  duc  d'Ayen,  tandis  qu'il  achetait  un 
bâtiment  et  enrôlait  des  officiers,  avec  l'appui  du  comte  de 
Broglie.  Pour  mieux  dissimuler  encore  son  entreprise, 
il  se  rendit  en  Angleterre,  au  mois  de  février  1777,  et 
séjourna  trois  semaines  a  Londres,  où  son  oncle  le  marquis 
de  Noailles  était  ambassadeur.  De  cette  ville,  il  prévint,  le 
9  mars,  son  beau-père  qu'il  était  désormais  officier  général 
dans  l'armée  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  qu'il  comptait 
s'embarquer  avec  le  baron  de  Kalb  et  plusieurs  officiers. 
En  même  temps  il  partit  pour  Paris,  y  séjourna  trois  jours 
incognito,  et,  après  avoir  vu  les  Américains  et  mis  dans  la 
confidence  son  ami  le  comte  de  Ségur  et  son  beau-frère,  le 
vicomte  de  Noailles,  il  se  dirigea  sur  Bordeaux.  Le  duc 
d'Ayen  obtint  du  roi  contre  son  gendre  une  lettre  de  ca- 
chet. La  Fayette  parvint  à  s'y  soustraire  et  à  s'embarquer  à 
Bordeaux,  le  26  avril  1777,  sur  son  navire,  auquel  il  donna 
le  nom  prophétique  de  la  Victoire.  Le  30  mai,  il  écrivit  de 


(1)  Aucun  biographe,  à  ma  connaissance,  n'a  dit  que  La  Fayette  avait 
été  réformé,  quoique  ce  fait,  consigna  dans  ses  états  de  service,  explique 
comment  il  put,  sans  déserter,  offrir  son  épée  aux  Américains. 
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son  bord  une  touchante  lettre  à  sa  jeuftç"  femme,  qu'il  avait 
laissée  enceinte  de  son  second  enfant  (ellearâutfu  Tannée 
précédente  une  fille  nommée  Henriette).  «  Défenseur  de 
cette  liberté  que  j'idolâtre,  disait-il,  libre  moi-mênia  pl.uâ: 
que  personne,  en  venant,  comme  ami,  offrir  mes  service's :' 
à  cette  république  si  intéressante,  je  n'y  porte  que  ma 
franchise  et  ma  bonne  volonté,  nulle  ambition,  nul  intérêt. 
En  travaillant  pour  ma  gloire,  je  travaille  pour  leur 
bonbeur.  » 

Le  15  juin  1777,  La  Fayette  aborda  enfin,  après  sept 
semaines  de  navigation,  devant  Georgetown,  cette  terre 
américaine,  objet  de  tous  ses  vœux.  Il  fut  reçu  avec  la 
plus  grande  cordialité  dans  la  maison  du  major  Huger  et 
il  partit  le  soir  même  pour  Charlestown.  Là,  il  acheta  des 
chevaux  et  écrivit,  le  19  juin,  à  sa  femme,  une  lettre  où  il 
exprima  son  enthousiasme  pour  les  Américains  et  s'intitula 
républicain.  Puis  il  se  mit  eft  route  pour  Philadelphie  deux 
jours  plus  tard.  Il  traversa  la  Virginie,  se  trouva  à  Péters- 
burg  le  17  juillet,  à  Annapolis  le  23  et  arriva,  le  30,  à 
Philadelphie.  Il  fit  remettre  aussitôt  au  Congrès  les  lettres 
d'introduction  de  Franklin  et  de  Deane,  se  présenta,  le  3i, 
dans  4>ette  assemblée,  et,  malgré  un  accueil  assez  froid, 
écrivit  le  billet  suivant  :  «  D'après  mes  sacrifices,  j'ai  le 
droit  d'exiger  deux  grâces  :  l'une  est  de  servir  à  mes 
dépens,  l'autre  est  de  commencer  à  servir  comme  volon- 
taire, j  Le  Congrès,  touché  de  ce  dévouement  et  de  cette 
modestie,  lut  les  lettres  d'introduction  et  accepta  les  ser- 
vices du  marquis,  auquel  il  accorda  le  rang  et  la  commis- 
sion de  major-général  dans  l'armée  des  États-Unis  (31  juil- 
let 1777).  Peu  de  jours  après,  La  Fayette  fut  présenté  dans 
un  dîner  à  Washington,  qui  lui  témoigna  beaucoup  de 
bienveillance  et  le  retint  auprès  de  lui.  Il  se  concilia  l'ami- 
tié et  l'estime  de  tous  les  généraux  par  son  tact  et  son 
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esprit.  «  Nons'ftevônsètre  embarrassés,  lui  disait  .Washing- 
ton, de.  fio\lk  montrer  à  un  officier  qui  quitte  les  troupes 
françaises.  —  C'est  pour  apprendre  et  non  pour  enseigner 
■.çiife'jc  suis  ici  »,  répondit  La  Fayette.  Le  nouveau  major 
général  fit  ses  premières  armes  à  la  bataille  de  Brandywine, 
livrée  par  Washington  à  Cornwallis,  à  vingt-six  milles  de 
Philadelphie  (il  septembre  1777).  Le  combat  tourna  à 
l'avantage  des  Anglais  ;  La  Fayette  se  conduisit  avec  bra- 
voure et  habileté  et  eut  une  jambe  traversée  par  une  balle, 
tandis  qu'il  ralliait  les  troupes.  Il  put  remonter  à  cheval, 
grâce  à  son  aide  de  camp  Gimat,  et  fut  transporté  à  Phi- 
ladelphie, d'où  il  écrivit,  le  12  septembre,  à  sa  femme, 
pour  la  tranquilliser  sur  sa  blessure.  11  fut  ensuite  porté  à 
Bristol,  puis  à  Bethléem  chez  les  frères  Moraves.  Le 
l*  octobre,  dans  une  nouvelle  lettre  k  sa  femme,  il  exprima 
son  affection  pour  Washington,  qui  devait  durer  jusqu'au 
tombeau.  «  Cet  homme  respectable,  dont  j'admirais  les 
talents,  les  vertus,  que  je  vénère  à  mesure  que  je  le  con- 
nais davantage,  a  bien  voulu  être  mon  ami  intime.  Son 
tendre  intérêt  pour  moi  a  eu  bientôt  gagné  mon  cœur.  Je 
suis  établi  chez  lui,  nous  vivons  comme  deux  frères  bien 
unis,  dans  une  intimité  et  une  confiance  réciproques.  Cette 
amitié  me  rend  le  plus  heureux  possible  dans  ce  pays-ci. 
Quand  il  m'a  envoyé  son  premier  chirurgien,  il  lui  a  dit  de 
me  soigner  comme  si  j'étais  son  fils,  parce  qu'il  m'aimait 
de  même.  » 

Après  une  inaction  forcée  de  trois  semaines,  La  Fayette 
rejoignit,  à  peine  guéri,  le  quartier  général  de  Whitemarsh, 
d'où  il  écrivit  au  ministre  Vergennes,  le  24  octobre  1777, 
que  nuire  à  l'Angleterre  est,  à  son  avis,  servir  sa  patrie. 
Attaché  au  corps  du  général  Greene,  il  culbuta  à  Glou- 
cestor,  en  face  de  Philadelphie,  le  23  novembre,  un  poste 
de  400  Hessois.  Le  1er  décembre  1777,  le  Congrès  exprima 
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le  désir  de  voir  La  Fayelle  à  la  tête  d'une  division  et  le 
marquis  prit  le  commandement  des  Virginiens.  Il  élail  au 
camp  de  Valley-Forge  le  6  janvier  4778.  Le  Congrès  le 
chargea  alors  d'une  expédition  au  Canada  et  lui  envoya  un 
diplôme  de  commandant  en'chef,  mais  La  Fayette  voulut 
rester  sous  les  ordres  de  Washington.  Il  dut,  d'ailleurs, 
renoncer,  à  cause  de  l'hiver,  à  l'expédition  projetée. 
L'annonce  du  traité  de  commerce  et  d'alliance  défensive 
conclu,  le  6  février  1778,  entre  la  France  et  les  États-Unis, 
fut  célébrée,  le  2  mai,  par  l'armée  américaine,  dont  La 
Fayetle,  ceint  d'une  écharpe  blanche,  traversa  les  rangs, 
accompagné  de  tous  les  volontaires  français.  Le  18  mai,  il 
fit  une  pointe  jusqu'à  Barrcn-Hill  et  échappa,  par  une 
retraite  habile,  aux  Anglais  qui  manœuvraient  pour  l'en- 
tourer et  se  flattaient  déjà  de  sa  capture.  Rentré  à  Valley- 
Forge,  il  y  apprit  la  mort  de  sa  petite  fille  llcnrielle  et 
exprima  sa  douleur  daus  une  lettre  à  sa  femme,  en  date  du 
16  juin.  Il  se  distingua  au  combat  de  Monmouth  le  28  juin. 
Washington  le  chargea,  le  22  juillet,  d'une  expédition 
dans  l'état  de  Rhode-lsland,  pour  y  opérer  de  concert  avec 
l'amiral  d'Estaing  et  l'escadre  française,  qui  venaient  de 
mouiller  devant  New-York.  La  Fayette  arriva,  le  6  août,  à 
Providence,  et  fut  accueilli  chaleureusement  par  ses  com- 
patriotes. L'opération  échoua  par  suite  d'une  tempête,  qui 
dispersa  les  deux  flottes,  le  41  août,  au  moment  où  les 
Français  allaient  livrer  aux  Anglais  un  combat  décisif. 
D'Estaing  se  retira  à  Boston  et  les  Américains  évacuèrent 
Rhode-lsland  le  30  août.  Le  général  Sullivan  déchira  que 
ceux-ci  avaient  été  abandonnés  par  leurs  alliés,  mais  La 
Fayetle  protesta  contre  ce  jugement  par  une  lettre  du 
25  août  et  fut  approuvé  par  Washington.  Rentré  à  Bristol, 
le  marquis  reçut  du  Congrès  un  témoignage  de  satisfaction 
pour  avoir  assuré  la  retraite  de  ses  troupes  à  Rhode-lsland 
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(9  septembre  1778).  Un  des  commissaires  anglais,  lord 
Carlisle,  s'étant  permis  d'accuser,  dans  une  lettre  rendue 
publique,  la  nation  française  de  perfidie,  La  Fayette,  indi- 
gné, provoqua  ce  personnage  (21  septembre),  mais  celui-ci 
refusa  le  cartel,  dans  une  épilre  hautaine  où  il  disait  que 
Ces  disputes  nationales  seraient  mieux  décidées  lorsque 
l'amiral  Byron  et  le  comte  d'Estaing  se  rencontreraient. 
Washington  désapprouva,  d'ailleurs,  le  4  octobre,  la  con- 
duite de  son  ami.  Celui-ci  sollicita  alors,  le  13  du  même 
mois,  du  Congrès,  la  permission  de  rentrer  dans  son  pays 
pour  prendre  part  à  la  guerre  contre  l'Angleterre.  Le  Con- 
grès lui  en  donna,  le  21,  l'autorisation  dans  les  termes  les 
plus  flatteurs,  et  chargea  son  ministre  plénipotentiaire  à 
Versailles  d'offrir,  au  nom  de  la  nation  américaine,  au 
marquis,  «  une  épée  de  prix  ornée  d'emblèmes  conve- 
nables ».  Le  lendemain  22,  le  président  Laurens  écrivit 
au  roi  Louis  XVI  une  lettre  relatant  les  services  du  major 
général  et  recommandant  ce  noble  jeune  homme  à  son 
attention.  Il  transmit  la  délibération  du  Congrès,  le  24,  à 
La  Fayette,  qui  répondit,  de  Philadelphie,  le  26  octobre, 
pour  remercier  du  noble  présent  qui  lui  était  fait.  «  Mon 
vœu  le  plus  ardent,  ajoutait-il,  est  d'employer  bientôt  celte 
épée  pour  leur  service  contre  l'ennemi  commun  de  ma 
patrie  et  de  ses  chers  et  fidèles  alliés.  »  En  novembre,  il  se 
mit  en  route  pour  Boston,  mais  il  dut  s'arrêter  à  Feshkil, 
sous  le  coup  d'une  maladie  inflammatoire  si  grave  que  le 
bruit  de  sa  mort  prochaine  se  répandit  dans  l'armée.  Réta- 
bli comme  par  miracle  au  bout  de  trois  semaines,  il  arriva 
enfin  à  Boston.  Il  s'embarqua,  le  11  janvier  1779,  à  bord 
du  vaisseau  l'Alliance,  mis  à  sa  disposition  par  le  gouver- 
nement américain,  et,  au  moment  de  lever  l'ancre,  il 
écrivit  un  dernier  adieu  à  son  cher  et  à  jamais  bien-aimé 
ami  Washington.  Il  arriva  heureusement  à  Brest,  le  20  fé- 
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vrier,  après  avoir  déjoué  un  complot  d'une  parlie  de  son 
équipage,  qui  voulait  s'emparer  du  navire  et  le  livrer  aux 
Anglais. 

La  Fayette  partit  aussitôt  pour  Paris.  Puni, pour  la  forme, 
de  huit  jours  d'arrêt,  qu'il  passa  à  l'hôtel  de  Noailles,  il 
alla  recevoir  à  Versailles  une  douce  réprimande.  Il  était 
heureux  de  retrouver  sa  femme  et  une  fille  née  pendant 
son  absence.  Son  premier  soin  fut  de  voir  Franklin. 
Accueilli  avec  enthousiasme  à  la  cour,  même  par  la  Reine, 
il  obtint,  le  3  mars  1779,  la  permission  d'acheter  le  régi- 
ment des  dragons  du  roi,  qui  lui  coûta  80,000  livres  et  lui 
donna  le  grade  de  meslre  de  camp.  Il  s'occupa  désormais 
de  faire  envoyer  par  la  France  des  secours  en  hommes  et 
en  argent  aux  Etats-Unis.  Une  expédition  contre  l'Irlande 
fut  projetée  et  La  Fayette  en  fut  chargé  avec  les  fonctions 
d'aide-major  général  des  logis  en  Brelague  et  en  Normandie 
(lerjuin  1779).  Il  se  rendit  à  Saint-Jean-d'Angely,  d'où  il 
écrivit,  le  12  juin,  au  président  du  Congrès  et  à  Washing- 
ton, puis  au  Havre  (30  juillet).  C'est  dans  celle  dernière 
ville  que  le  petit-fils  de  Franklin  lui  apporta  l'épée  d'hon- 
neur que  lui  avait  décernée  le  Congrès  (cf.  lettre  de  Fran- 
klin du  24  août  et  réponse  de  La  Fayette  en  date  du  28). 
Cependant  le  projet  d'invasion  fui  abandonné  et  La  Fayette 
insista  pour  l'envoi  d'un  corps  de  troupes  en  Amérique.  Il 
correspondait  activement  avec  Washington.  Le  24  dé- 
cembre 1779,  sa  femme  accoucha  d'un  fils,  qui  reçut  les 
prénoms  de  George- Washington,  el  dont  l'illustre  général 
fut  le  parrain.  Enfin  le  gouvernement  français  se  décida  à 
intervenir  aux  États-Unis.  Le  2  février  1780,  La  Fayette 
exposa  à  Vergennes  son  plan,  qui  fut  adopté.  Le  lieute- 
nant-général comte  de  Rochambeau  fut  choisi  pour  com- 
mander le  corps  expéditionnaire,  qui  devait  comprendre 
six    mille    hommes.    Sa    nomination    fut    officiellement 
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annoncée  le  9  mars.  La  Fayelte,  qui  tenait  à  précéder  les 
troupes,  s'embarqua,  le  11  mars,  à  l'île  d'Aix,  sur  la  fré- 
gate ÏHcrmione.  Il  arriva  à  rentrée  du  port  de  Boston  le 
27  avril  1780  et  demanda  aussitôt  à  Washington  une 
entrevue.  Le  lendemain  28,  il  entra  dans  le  port,  après 
trente-huit  jours  d'une  navigation  contrariée  parles  vents 
et  par  le  calme. 

La  Fayette  fut  reçu  triomphalement  par  la  population 
de  Boston  et  partit  le  même  jour  pour  le  quartier  général, 
où  il  arriva  le  10  mai  1780.  Washington  el  toute  l'armée 
américaine  lui  firent  un  accueil  enthousiaste.  Le  marquis 
fit  connaître  à  son  ami  les  dispositions  arrêtées  par  le 
gouvernement  français  et,  après  avoir  passé  quatre  jours 
auprès  de  lui,  il  s'en  fut  trouver  le  chevalier  de  la  Luzerne 
à  Philadelphie.  Le  16  mai,  le  Congrès  le  félicita  de  son 
retour.  Pendant  ce  temps  l'escadre  qui  portait  Rochambeau 
et  ses  troupes,  partie  de  Brest  le  2  mai  sous  les  ordres  du 
chevalier  de  Ternay,  était  en  mer.  Elle  ne  parut  devant 
Newport  que  le  10  juillet.  A  peine  La  Fayette,  qui  était  à 
Bergen  avec  Washington,  fut-il  informé  de  l'arrivée  de 
l'escadre  qu'il  se  rendit  auprès  des  généraux  français  pour 
se  concerter  avec  eux.  Parvenu  à  Newport  le  25  juillet  et 
muni  d'instructions  de  Washington  en  date  du  15  de  ce 
mois,  il  discuta  avec  Rochambeau  le  plan  d'opérations  à 
suivre.  Le  7  août,  il  prit  le  commandement  du  corps  de 
l'infanterie  légère.  Une  conférence  eut  lieu  entre  nos  géné- 
raux et  Washington  à  Hartford,  dans  le  Connccticut,  vers 
le  22  septembre,  et  c'est  au  retour  qu'on  découvrit  la  cons- 
piration du  général  Arnold.  L'hiver  interrompit  les  opéra- 
tions militaires  et  La  Fayette  vint  à  Philadelphie  en 
novembre.  Il  fut  chargé,  le  20  février  1781,  d'aller  surpren- 
dre à  Porstmouth  le  traître  Arnold,  mais  l'insuccès  de 
l'escadre  française  dans  le  combat  du  16  mars  le  força  de 
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battre  en  retraite  le  21.  Eu  avril  il  reçut  Tordre  de  marcher 
au  secours  de  la  Virginie.  Il  réussit  pleinement  dans  cette 
campagne,  où  il  se  mesura  avec  les  généraux  Phillips  et 
Arnold  et  protégea  Richmond.  En  vain  Cornwallis  fit  sa 
jonction  avec  ce  dernier  le  20  mai  et  dit  :  The  boy  can  not 
escape  me  (l'enfant  ne  peut  m'échapper),  l'enfant  le  harcela 
sans  relâche  et  ne  se  laissa  pas  prendre.  La  jonction  de 
Washington  avec  les  Français,  le  13  septembre,  permit  d'in- 
vestir, le  28,  la  ville  d'York,  où  Cornwallis  était  enfermé. 
Dans  la  nuit  du  14  au  45  octobre,  La  Fayette  et  Vioménil 
donnèrent  l'assaut  et  enlevèrent  les  redoutes  ;  cette  victoire 
détermina  le  général  anglais  à  capituler  le  17  octobre.  Le 
20,  le  marquis  écrivait  au  comte  de  Maure  pas  :  «  La  pièce 
est  jouée  et  le  cinquième  acte  vient  do  finir.  »  C'était,  en 
effet,  non  seulement  la  fin  de  la  campagne,  mais  le  triomphe 
de  la  cause  américaine.  La  Fayette  résolut  alors  de  rentrer 
en  France.  Le  23  novembre,  il  y  fut  autorisé  par  le  Congrès, 
qui,  le  29,  écrivit  à  Louis  XVI  pour  lui  recommander 
l'heureux  vainqueur.  Le  roi  n'avait  pas  attendu  cette 
requête  pour  récompenser  le  jeune  héros.  Il  lui  fit  écrire 
par  le  comte  de  Ségur,  le  5  décembre  1784,  que,  pour 
lui  prouver  sa  satisfaction,  il  lui  assurait  le  grade  de  ma- 
réchal de  camp,  pour  prendre  date  du  jour  de  la  capitula- 
tion de  Cornwallis,  et  disposait,  en  conséquence,  de  son 
régiment  de  dragons  (1).  Le  23  décembre,  La  Fayette  quitta 
Boston  sur  la  frégate  V Alliance  et,  avant  de  lever  l'ancre, 
écrivit  un  dernier  mot  d'adieu  à  Washington.  11  débarqua 
à  Lorient,  le  18  janvier  1782,  et  partit  immédiatement  pour 

(1)  Le  même  jour,  Louis  XVI  écrivait  au  bas  d'une  demande  faite  pour 
La  Fayette  :  «  Bon  pour  le  grade  de  maréchal  de  camp  à  la  fin  de  la 
guerre,  lorsqu'il  rentrera  au  service  de  France,  en  quittant  son  nVunent 
à  présent,  et  pour  lors  datant  son  brevet  de  la  prise  d'York.  »  Cf.  Ar- 
chives administratives  de  la  guerre.)—  La  Fayette  céda,  le  2  février  1782, 
à  son  beau-frère  le  vicomte  de  Noailles  son  régiment  de  dragons  pour  le 
prix  de  soixante  mille  livres. 
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Paris,  mais  non  sans  avoir  prévenu  Washington  de  son 
arrivée. 

Paris  et  la  cour  fêtèrent  le  retour  de  La  Fayette,  qui 
devint  l'homme  à  la  mode.  Le  marquis  n'oublia  pas  les 
intérêts  de  ses  amis.  Il  prit  part  aux  négociations  avec 
l'Angleterre  et  correspondit  avec  Washington.  Le  14  octo- 
bre 1782,  il  lui  annonça  la  naissance  d'une  fille  qui  reçut  le 
nom  de  Virginie  (la  future  madame  de  Lasteyrie).  Pour  en 
terminer  avec  l'Angleterre,  la  France  et  l'Espagne  concer- 
tèrent une  expédition,  dont  le  commandement  fut  confié  au 
comte  d'Estaing,  avec  La  Fayette  pour  chef  d'élat-major. 
Ce  dernier  partit  pour  Brest  et  y  arriva  le  3  décembre.  Il 
rejoignit  l'amiral  à  Cadix,  où  il  se  trouva  le  1er  janvier  1783. 
Les  préliminaires  de  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
signées  à  Versailles  le  20  janvier,  empêchèrent  la  suite  de 
l'expédition  et  La  Fayette  annonça  la  paix  générale  au 
président  du  Congrès  et  à  Washington  par  des  lettres 
écrites  de  Cadix,  le  5  février.  Après  avoir  conféré  à  Madrid 
avec  le  comte  de  Florida-Blanca  sur  les  affaires  des  Etals- 
Unis  (19  février),  il  quilta  l'Espagne,  s'arrêta  à  Bordeaux,  le 
2  mars,  et  rentra  à  Paris.  Le  12  mars,  il  reçut  le  brevet  de 
maréchal  de  camp  et,  le  19,  partit  avec  sa  femme  pour  son 
château  de  Chavaniac.  Le  5  mai  1783.  La  Fayette  obtint  la 
croix  de  Saint-Louis.  Les  remerciements  de  Washington 
(lettre  du  3  avril  1783)  lui  furent  particulièrement  sensibles. 
Il  passa  dans  le  calme  la  fin  de  Tannée.  Il  apprit,  par  une 
lettre  admirable  de  Washington,  en  date  du  1er  février  1784, 
que  ce  grand  citoyen  avait  résigné  ses  pouvoirs  et  s'était 
retiré  àMount-Vernon.  Il  résolut  alors  d'aller  visiter  l'Amé- 
rique une  troisième  fois.  Il  partit  sur  le  paquebot  le  Cour- 
rier de  r  Europe  y  avec  le  chevalier  de  Caraman,  et  débarqua 
à  New-York,  le  4  août.  Ce  fut  un  voyage  triomphal  à  tra- 
vers  les  Etats-Unis.  La  Fayette  revit  avec  émotion  le 
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théâtre  de  la  glorieuse  campagne  de  4781.  Il  passa  plusieurs 
jours  avec  Washington  à  Mount-Vernon  et  assista,  en  octo- 
bre, à  une  assemblée  de  sauvages  indiens,  qui  lui  donnaient 
le  nom  de  Kayewla.  Enfin,  le  21  décembre,  il  s'arracha  à 
cette  terre  hospitalière  et  s'embarqua  à  New-York  sur  la 
Nymphe,  non  sans  avoir  adressé  un  dernier  et  touchant 
adieu  à  Washington,  qu'il  ne  devait  plus  revoir.  Après 
trente  jours  de  navigation,  il  arriva  à  Brest  le  20  jan- 
vier 1785.  Il  regagna  Paris,  en  s'arrètant  à  Rennes,  à  la 
demande  des  Etats  de  Bretagne  qui  y  étaient  assemblés. 
Dès  son  retour,  La  Fayette  s'occupa  de  la  réforme  de 
l'état  civil  des  protestants,  dont  les  mariages  n'étaient  pas 
légaux,  dont  les  enfants  étaient  considérés  comme  des 
bâtards  et  dont  les  personnes  étaient  pendables,  comme  il 
l'expliquait  à  Washington  dans  sa  lettre  du  11  mai  1785. 
Il  visita  à  ce  propos  les  Cévennes,  puis,  toujours  dévoré  par 
la  soif  de  s'instruire,  il  partit  pour  l'Allemagne  en  juillet 
et  se  trouvait,  le  14,  à  Sarreguemines ,  prêt  à  franchir  la 
frontière.  Il  assista  aux  manœuvres  de  Silésie,  où  il  ren- 
contra son  ancien  adversaire  Cornwallis;  il  vit  le  grand 
Frédéric,  à  la  table  duquel  il  fut  admis  pendant  une  huitaine 
de  jours.  Il  séjourna  à  Rheinsberg  chez  le  prince  Henri  de 
Prusse,  le  4  août.  De  là,  il  alla  à  Vienne,  conféra  avec 
l'empereur  Joseph  II,  qui  lui  parla  en  détail  de  l'Amérique, 
peu  de  la  France  et  point  de  la  Prusse  (1),  et  revint  à 
Potsdam,  en  passant  par  Prague  et  Dresde  (septembre  1785). 
Rentré  en  France  en  octobre,  il  raconta  son  voyage  à 
Washington  par  une  lettre  du  8  février  1786.  Il  se  lia  avec 
Necker  et  Mmc  do  Staël  (août  1786)  et  eut,  le  28  septembre, 
la  satisfaction  de  voir  placer  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de 
ville  de  Paris  le  buste  que  Houdon  avait  fait  de  lui  sur  la 

(1)  Cf.  une  lettre  de  La  Fayette,  du  29  septembre  1785,  analysée  daus 
mon  bulletin  d'autographes  sous  le  n°  32832. 
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demande  de  l'État  de  Virginie.  En  octobre,  il  reçut  l'illustre 
Pitt  à  dîner  et  parcourut  plusieurs  villes  de  garnison  pour 
conserver  l'habitude  de  voir  les  troupes  et  do  juger 
de  leur  instruction  (cf.  lettre  du  26  octobro  1786  à  Wa- 
shington). 

Cependant  le  roi  convoqua  rassemblée  des  notables. 
La  Fayette,  porté  d'abord  sur  la  liste  des  144  personnages 
choisis  par  le  roi,  fut  effacé,  puis  rétabli,  sur  la  réclama- 
tion du  baron  de  Breteuil  et  du  maréchal  de  Castries. 
L'assemblée  se  réunit  le  22  février  1787  et  le  marquis  fit 
partie  du  bureau  présidé  par  le  comte  d'Artois.  Il  contribua 
à  faire  rejeter  le  plan  d'impôt  présenté  par  Calonne,  parla, 
le  1 3  mars,  contre  l'agiotage  et,  le  25,  se  déclara  courageuse- 
ment l'auteur  d'une  proposition  à  ce  sujet.  Galonné  demanda 
que  son  antagoniste  fût  jeté  à  la  Bastille,  mais  la  discus- 
sion se  termina  par  la  démission  du  premier  (10  avril).  La 
Fayette  devint  dès  lors  suspect  au  roi  et  aux  grands  sei- 
gneurs de  la  cour,  «  qui  ne  me  pardonnent  pas,  dit-il  dans 
une  lettre  à  Washington,  en  date  du  5  mai,  les  libertés  que 
j'ai  prises  et  le  succès  que  j'ai  obtenu  parmi  les  autres 
classes  de  la  nation  ».  11  prononça  trois  discours  sur  le 
déficit  et  ne  craignit  pas,  au  grand  scandale  du  comte 
d'Artois,  de  réclamer  la  convocation  d'une  Assemblée  natio- 
nale et  même  mieux  que  cela.  Le  25  mai,  à  la  séance  de 
clôture,  il  supplia  le  roi  d'accorder  l'état-civil  aux  protes- 
tants et  d'ordonner  la  réforme  des  lois  criminelles.  Il  obtint 
gain  de  cause,  car  redit  de  novembre  1787  donna  enfin  un 
état-civil  aux  sujets  non  catholiques  du  roi.  En  novembre 
1787,  La  Fayette  assista  à  l'assemblée  provinciale  d'Au- 
vergne et  contribua  au  refus  fait  par  elle  de  se  prêtera  une 
augmentation  de  revenus.  L'assemblée  des  notables  fut 
close  le  11  décembre  et  le  marquis  écrivit  à  Washington, 
le  1er  janvier  1788,  qu'il  avait  eu  «  le  bonheur  de  plaire 
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au  peuple  et  le  malheur  de  déplaire  au  gouvernement  à 
un  très   haut  point.  » 

La  Fayette  demanda,  en  mars  1788,  à  reprendre  un  ser- 
vice militaire  actif  et  à  être  employé  dans  les  provinces 
méridionales  sous  les  ordres  de  son  beau-père  le  ducd'Ayen. 
Il  obtint,  le  1er  avril,  le  commandement  d'une  brigade  d'in- 
fanterie dans  la  division  de  Languedoc  et  de  Roussillon, 
mais  il  ne  s'en  préoccupa  pas  moins  des  affaires  publiques. 
Il  donna,  en  mai,  son  adhésion  formelle  à  la  protestation 
de  la  noblesse  de  Bretagne  contre  les  édits  de  Lamoignon 
et  de  Brienne  attentatoires  aux  cours  souveraines.  Celte 
attitude  lui  valut  une  disgrâce  et  le  roi  lui  relira  ses  lettres 
de  service  de  maréchal  de  camp,  le  15  juillet  1788  (1).  La 
Fayette  n'en  fut  que  plus  ardent  à  se  jeter  dans  la  lutte.  Le 
23  septembre,  les  Etats  généraux  furent  convoqués  pour 
le  mois  de  mai  1789  et  le  6  novembre  une  nouvelle  assem- 
blée des  notables  se  réunit  à  Versailles  pour  en  discuter  le 
mode.  Le  marquis  y  soutint,  mais  sans  succès,  la  double 
représentation  du  tiers.  L'assemblée  termina  ses  travaux 
le  12  décembre  et  La  Fayette  se  rendit  en  Auvergne  pour 
soutenir  sa  candidature.  Malgré  certaines  résistances,  il  fut 
élu,  le  25  mars  1789,  député  de  la  noblesse  par  la  séné- 
chaussée de  Riom,  qu'on  l'accusa  d'avoir  séduite  (2),  rentra 
à  Ghavaniac  et  se  rendit  ensuite  à  Paris,  pour  assister  à 
l'ouverture  des  Etals  généraux.  Dès  les  premières  séances, 
il  se  fit  remarquer  par  la  libéralité  de  ses  actes.  Le  6  mai, 
il  soutint  dans  l'assemblée  de  la  noblesse  qu'il  appartenait 

(1)  La  Fayette  annonça,  le  24  juillet  1788,  cette  nouvelle  à  son  ami  César 
de  La  Tour-Maubourg.  «  Vous  apprendrez  que  le  Roi  m'a  redemandé  mes 
lettres  de  service  en  même  temps  qu'on  a  mis  à  la  Bastille  les  députés  de 
la  noblesse  de  Bretagne.  »  Le  12  août  il  écrit  :  «  On  me  distingue  plus  que 
je  ne  mérite  en  me  punissant  pour  n'avoir  fait  que  mon  devoir.  •>  (Cf.  Ch. 
Nauroy,  le  Curieux,  t.  I,  p.  91). 

.  (2)  Cf.  dans  le  Curieux,  1. 1,  p.  92  et  93,  les  lettres  de  La  Fayette  à  César 
de  La  Tour-Maubourg. 
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aux  États  généraux  composés  des  trois  ordres  de  vérifier 
les  pouvoirs  des  députés,  mais  cette  proposition  n'obtint 
que  47  voix  contre  188.  Le  8  juillet,  il  appuya  la  fameuse 
motion  de  Mirabeau  sur  l'éloignement  des  troupes  qui 
entouraient  l'Assemblée  et  menaçaient  Paris.  Le  11,  il  pré- 
senta une  Déclaration  européenne  des  droits  de  F  homme  et 
des  citoyens,  qui  servit  de  base  à  celle  adoptée  plus  tard  par 
l'Assemblée  constituante,  mais  qui,  sur  les  observations  de 
Lally-Tolendal,  fut  renvoyée  aux  bureaux.  Le  13,  La 
Fayette  fit  déclarer  la  responsabilité  des  ministres  sur  les 
événements  actuels  et  leurs  suites  et  fut  élu  vice-président 
de  l'Assemblée,  aux  applaudissements  unanimes  de  tous 
ses  collègues.  Il  exerça  ces  fonctions  pendant  la  mémorable 
journée  du  14  Juillet.  Le  15,  il  félicita  à  l'Hôtel  de  Ville 
l'assemblée  des  électeurs  et  tous  les  citoyens  de  Paris  de  la 
liberté  qu'ils  avaient  conquise  par  leur  courage,  et  il  fut 
élu  par  acclamation  colonel-général  de  la  milice  bour- 
geoise (1),  en  même  temps  que  Bailly  était  nommé  maire 
de  Paris.  Plein  de  déférence  pour  l'Assemblée  nationale,  il 
lui  demanda  ses  ordres  pour  accepter  le  poste  auquel  la 
confiance  du  peuple  l'avait  appelé.  Le  16  juillet,  il  fit  décider 
l'organisation  d'un  corps  militaire  chargé  de  la  défense 
intérieure  de  la  capitale  et  qui  prendrait  le  nom  de  garde 
nationale  de  Paris.  Le  même  jour,  il  signa  l'ordre  de  démolir 
la  Bastille  et  sauva  des  mains  de  la  populace  l'abbé  Cordier. 
Le  17,  il  reçut,  à  la  tète  des  citoyens  armés  des  soixante 
districts,  Louis  XVI,  qui  lui  confirma  verbalement  sa  nomi- 
nation de  commandant  général  de  la  garde  parisienne. 
C'est  aussi,  à  ce  moment,  que  La  Fayette  proposa  d'ajouter 
à  la  cocarde  nationale  bleue  et  rouge,  couleurs  de  la  ville  de 


(1)  Cette  nomination  fut  ratifiée,  le  19  juillet  1789,  par  une  délibération 
du  district  de  Paris.  (Cf.  A.  Tuetey,  Répertoire  général  des  sources  manus- 
crites de  V histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  t.  II,  n#  847.) 
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Paris,  le  blanc,  couleur  royale,  et  qu'il  prononça,  en  pré- 
sentant à  l'Hôtel  de  Ville  la  nouvelle  cocarde  tricolore  et 
le  plan  d'organisation  de  la  garde  nationale,  ces  paroles, 
dont  le  texte  est  rapporté  dans  ses  Mémoires  (II,  267)  :  «  Je 
vous  apporte  une  cocarde  qui  fera  le  tour  du  monde  et  une 
institution  à  la  fois  civique  et  militaire,  qui  doit  triompher 
des  vieilles  tactiques  de  l'Europe  et  qui  réduira  les  gouver- 
nements arbitraires  à  l'alternative  d'être  battus,  s'ils  ne 
Timitent  pas,  et  renversés,  s'ils  osent  l'imiter.  » 

Le  20  juillet,  La  Fayette  rendit  compte  à  l'Assemblée  des 
mesures  prises  par  lui  pour  assurer  la  tranquillité  de  la 
capitale,  et  le  21,  il  fit  transporter  à  l'Hôtel  de  Ville  les 
archives  de  la  Bastille.  Le  22,  il  fit  de  vains  efforts  pour 
empêcher  le  massacre  de  Foullon  et  de  Bertier;  indigné  de 
ces  excès  et  irrité  de  son  impuissance,  il  donna,  le  23,  sa 
démission  et  ne  la  relira  que  sur  les  instances  réitérées  de 
Bailly  et  de  l'assemblée  des  électeurs.  Dès  lors,  sa  popula- 
rité ne  fit  que  croître.  Il  en  profila  pour  faire  mettre  en 
liberté  son  ancien  protecteur,  le  maréchal  de  Castries,  qu'on 
avait  arrêté  malgré  le  passeport  à  lui  délivré  par  la  ville 
(27  juillet).  Le  4  août,  il  réclama  la  justice  de  la  commune 
pour  les  gardes-françaises,  auxquels  il  fit  délivrer  un  cer- 
tificat signé  par  le  maire  et  par  lui.  Le  15,  il  visita  l'atelier 
de  charité  de  Montmartre  et  réussit  à  apaiser  les  ouvriers. 
Il  jouissait  d'une  telle  considération  qu'on  poursuivit  plu- 
sieurs personnes  convaincues  d'avoir  tenu  des  propos  inju- 
rieux sur  le  compte  du  commandant  général  (1). 

Le  5  octobre  1789,  le  peuple  se  porta  sur  l'hôtel  de  ville 
et  l'envahit.  La  Fayette,  qui  avait  eu  vent  de  ce  mouve- 
ment, mais  s'était  flatté  de  l'empêcher  (2),  se  rendit  aussitôt 


(1)  Cf.  A.  Tuetey,  t.  I,  n°»  883,  898,  911  et  937. 

(2)  Cf.  dans  les  Mémoires  de  La  Fayette,  t.  II,  p.  133,  une  lettre  à  M.  de 
Saint-Priest. 

t.  xxviii,  1895.  8 
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sur  la  place  el  défendit  à  la  garde  nationale  de  se  rendre  à 
Versailles;  mais,  informé  qu'une  foule  considérable  mar- 
chait sur  celle  ville,  il  se  décida  h  partir  à  la  tête  de  plu- 
sieurs bataillons  (1).  Arrivé  au  château,  il  pénétra  près  du 
roi,  el,  le  lendemain  6,  il  parvint  à  éviter  toute  effusion  de 
sang  el  à  protéger  Louis  XVI  et  sa  famille  contre  les  enva- 
hisseurs du  palais.  Il  les  ramena  ensuite  à  Paris,  d'abord  à 
Phôlel  de  ville,  puis  aux  Tuileries.  Le  7  octobre,  il  eut  une 
entrevue  avec  le  duc  d'Orléans,  qui  fut  éloigné,  sous  le 
prétexte  d'une  mission  à  Londres,  et  qui  ne  parlit  que  sur 
les  instances  de  La  Fayette.  Le  10,  le  roi  lui  confia  le  com- 
mandement des  troupes  placées  dans  les  environs  de  Paris 
à  quinze  lieues  à  la  ronde.  Le  19  octobre,  le  maire  et  le 
commandant  général  allèrent  présenter  leurs  respects  à 
l'Assemblée  nationale,  qui,  sur  la  proposition  de  Mirabeau, 
leur  vota  des  félicitations  sur  leur  conduite.  La  Fayette  se 
préoccupa  désormais  d'améliorer  l'organisation  et  la  disci- 
pline de  la  garde  nationale  et  d'assurer  le  calme  dans  la 
capitale.  C'est  dans  ces  sentiments  qu'il  manda,  le  5  août 
4789,  à  Bailly  que   les  places    d'officiers  dans  la  garde 
nationale  dépendaient  uniquement  des  citoyens,  et  qu'il  lui 
exprima,  le  19  décembre,  ses  plaintes  de  ce  que  l'extinction 
des  réverbères   ne  lui    permettait  pas  de  répondre  de  la 
sûreté  de  Paris  (2).  Le  27  décembre  1789,  le  commandant 
général  et  le  maire  assistèrent,  dans  l'église  Notre-Dame, 
à  la  bénédiction  des  drapeaux  de  la  garde  nationale  (3). 

(i)  Cf.  dans  la  Révolution  française,  t.  V,  p.  422,  la  reproduction  d'une 
caricature  intitulée  :  Départ  du  général  parisien  pour  la  fameuse  nuit  du 
5  et  6  octobre,  et  portant  cette  légende  :  «  Mes  ainis,  menez-moi,  je  vous 
prie,  coucher  à  Versailles.  » 

(2)  Cf.  A.  Tuctey,  t.  II,  n°  3628,  et  t.  III,  n°  2521. 

(3)  Le  6  décembre  1789,  La  Fayette  donna  à  MM.  Bretelle  et  Alletz  l'au- 
torisation de  faire  un  almanach  de  la  garde  nationale,  qui  parut  en 
février  1790,  sous  ce  titre  :  a  Etrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  alma- 
nach militaire  national  de  Paris,  contenant  les  noms,  demeures  et  déco- 
rations patriotiques  de  MM.  les  officiers,  bas-officiers,  soldats,  etc.,  formant 
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Le  4  janvier  1790,  La  Fayette  et  Bailly  revinrent  siéger 
à  l'Assemblée,  qui  les  accueillit  par  des  applaudissements 
réitérés.  Les  11  et  12,  La  Fayette  apaisa  des  troubles  et 
mérita  les  remerciements  de  rassemblée  des  représentants 
delà  Commune.  Le  21,  il  reçut  du  maire  Tordre  de  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  du  décret  rendu  contre  Marat, 
et  de  là  vint  la  haine  de  Tami  du  peuple  à  l'égard  de 
La  Fayette.  Le  4  février,  il  refusa  le  commandement  général 
des  gardes  nationales  du  royaume  et  prêta  serment  dans 
rassemblée  des  représentants  de  la  Commune.  Le  12,  il 
alla,  à  la  tête  d'une  députation,  féliciter  Louis  XVI  du  dis- 
cours prononcé  par  lui  dans  la  séance  du  4  février.  Le  20,  il 
assura  de  nouveau  le  roi  de  sa  reconnaissance  et  de  son 
dévouement.  Le  même  jour,  il  prononça  un  discours  à 
Foccasion  de  la  répression  des  désordres  qui  avaient  lieu 
dans  les  provinces.  «  Pour  la  Révolution,  s'écria-t-il,  il  a 
fallu  des  désordres;  Tordre  ancien  n'était  que  servitude,  et 
dans  ce  cas  l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs,  mais 
pour  la  Constitution  il  faut  que  Tordre  nouveau  s'affer- 
misse, que  les  personnes  soient  en  sûreté,  il  faut  faire 
aimer  la  Constitution  nouvelle,  il  faut  que  la  puissance 
publique  prenne  de  la  force  et  de  Ténergie.  »  Le  21  mars, 
La  Fayette  passa  une  revue  aux  Champs-Elysées  et  une 
foule  considérable  l'accompagna  jusqu'à  l'Assemblée,  en 
l'acclamant.  Une  fois  entré,  il  appuya  fortement  la  motion 
deMenou  tendant  à  établir  un  ordre  suivi  dans  les  travaux 
de  l'Assemblée.  Le  8  avril,  il  présenta  Paoli  à  Louis  XVI. 
Le  13,  il  déclara  que  tout  garde  national  était  prêt  à  donner 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang*  pour  assurer  Tcxé- 

le  corps  de  l'armée  parisienne,  précédé  d'un  précis  sur  sa  composition  et 
•ou  organisation,  avec  le  résultat  général  de  ses  forces,  rédigé  sous  l'au- 
torisation de  M.  le  marquis  de  La  Fayette  et  dédié  à  ce  général  par 
MM.  Bretelle  et  Àlletz,  soldats  citoyens.  »  Cet  almanacb,  de  format  in-12, 
est  orné  du  portrait  de  La  Fayette. 
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culion  des  décrets  de  l'Assemblée,  la  liberté  de  ses  délibé- 
rations et  l'inviolabilité  personnelle  de  tous  ses  membres. 
Le  14,  il  adressa  au  roi  un  mémoire  sur  les  bases  de  la 
Constitution.  Le  12  mai,  il  fonda  avec  Bailly  la  Société  de 
1789,  qui  devint  plus  tard  le  club  des  Feuillants.  Le  22,  il 
appuya  le  projet  de  Mirabeau  sur  le  droit  de  paix  et  de 
guerre. 

A  ce  moment,  la  popularité  de  La  Fayette  était  à  son 
comble,  et,  le  3  juin  1790,  la  compagnie  des  grenadiers  du 
bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  fit  frapper  des  jetons  à 
son  effigie.  La  Fayette  l'augmenta  encore  en  faisant  décré- 
ter, le  8  juin,  que  personne  ne  pourrait  avoir  le  comman- 
dement des  gardes  nationales  clans  plus  d'un  département. 
Les  attaques  ne  manquaient  pas  contre  lui  :  un  libelle  inti- 
tulé :  Vie  privée,  impartiale,  politique,  militaire  et  dômes- 
tique  du  marquis  de  Lafayette,  fut,  le  9  juin,  dénoncé  avec 
indignation  par  Cahier  de  Gerville  à  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune  (1).  Le  17  juin,  la  Société  de  1789 
célébra  par  un  dîner,  dans  son  local  du  Palais-Royal,  l'an- 
niversaire de  la  constitution  de  la  Chambre  des  communes 
en  Assemblée  nationale  ;  La  Fayette  y  assista  avec  Bailly 
et  Paoli,  et  il  fut  acclamé  par  le  peuple  assemblé  sous  les 
fenêtres.  Le  19  juin,  il  s'associa  à  l'abolition  des  titres  de 
noblesse,  mais  il  s'excusa,  le  27,  auprès  du  roi,  de  n'avoir 
pas  fait  donner  au  décret  une  rédaction  plus  raisonnable. 
La  fête  de  la  Fédération  l'absorba  ensuite  tout  entier. 
Le  10  juillet,  il  fut  proclamé  président  de  l'assemblée  des 
fédérés.  Le  13,  il  présenta  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi 
une  députation  des  gardes  nationales.  Le  14,  au  Champ  de 

(1)  Les  ennemis  de  La  Fayette  faisaient  circuler  et  vendre  ce  libelle 
dans  les  rues.  Ce  manège  dura  assez  longtemps,  car,  le  1er  mai  1791,  on 
arrêta,  sur  le  boulevard  du  Templ*\  un  colporteur  qui  offrait  aux  pas- 
sants, entre  autres  volumes,  la  Vie  privée  de  La  Fayette.  (Cf.  A.  Tuetey, 
t  II,  n«  1369.) 
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Mars,  après  la  messe,  La  Fayette,  en  sa  qualité  de  major 
général  de  la  confédération,  monta  sur  l'autel  de  la  patrie, 
y  plaça  son  épée  et  prononça  le  serment  de  fidélité  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Le  17,  les  fédérés,  assemblés  dans 
l'église  Saint-Roch,  voulant  lui  donner  une  marque  de  leur 
estime  et  de  leur  respect,  lui  demandèrent  l'autorisation  de 
faire  peindre  son  portrait  par  M.  Weyler,  peintre  du  roi,  et 
de  le  faire  ensuite  graver;  puis  ils  lui  envoyèrent  une 
adresse  de  félicitations  et  de  remerciements.  Le  18, 
La  Fayette  passa  au  Champ  de  Mars  une  revue  de  la  garde 
nationale  parisienne  en  présence  des  fédérés  et  prononça 
une  allocution  ;  puis  le  20,  il  clôtura  par  un  nouveau  dis- 
cours  la  dernière  séance  tenue  par  les  fédérés. 

S'il  jouait  à  ce  moment  un  rôle  prépondérant,  il  était, 
d'autre  part,  en  butte  aux  attaques  de  Marat,  qui,  dans  un 
pamphlet  intitulé  :  C'est  fait  de  nous  et  saisi  le  29  juil- 
let 1790,  déclarait  que  La  Fayette  était  vendu  à  la  cour. 
Ses  ennemis  le  désignaient  sous  le  nom  de  général  Motié. 
Le  6  août,  le  congrès  souverain  des  états  belgiques  unis  le 
remercia  du  concours  qu'il  avait  prêté  à  la  révolution  des 
Pays-Bas.  Le  31,  La  Fayette  proposa  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'approuver  la  conduite  tenue  par  son  cousin  le  mar- 
quis de  Bouille,  lors  des  troubles  de  Nancy.  Cette  inter- 
vention porta  un  coup  sensible  à  sa  popularité  et  lui  valut 
un  débordement  d'attaques  et  d'injures.  Marat  se  signala 
par  sa  violence  dans  Y  Ami  du  peuple,  et  La  Fayette  fit 
saisir,  sur  l'ordre  de  la  municipalité,  le  15  septembre,  les 
numéros  incriminés.  Le  30,  le  général  persista  dans  son 
refus  d'accepter  une  indemnité  quelconque  pour  ses  fonc. 
tions  et  déclara  à  l'assemblée  des  représentants  de  la  Com- 
mune que  sa  fortune  le  mettait  au-dessus  du  besoin. 
«  Elle  a  suffi,  ajouta-t-il,  à  deux  révolutions,  et,  s'il  en 
survenait  une  troisième  pour  le  bonheur  du  peuple,  elle  lui 
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appartiendrait  tout  entière.  »  Le  15  novembre,  il  arrêta  le 
pillage  de  l'hôtel  de  Castries  ;  le  17,  il  réclama  la  prompte 
organisation  de  la  garde  nationale  (1)  ;  le  27,  il  alla  pré- 
senter ses  hommages  à  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  Paris  (2),  Le  8  décembre,  il  ht  conduire  à  l'Hôtel 
de  Ville  des  écoliers  du  collège  des  Irlandais  qui  avaient 
renversé  au  Champ  de  Mars  un  des  vases  de  l'autel  de  la 
patrie.  Le  18,  il  appuya  le  projet  de  décret  obligeant  les 
membres  de  la  famille  royale  éventuellement  appelés  à 
succéder  à  la  couronne,  à  prêter  le  serment  civique, 

Etienne  Charavay. 

(La  fin  au  procfiain  numéro.) 


(1)  La  Fayette  avait  fort  à  faire  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  ▼ilie 
de  Paris,  Bailly  lui  transmettait  constamment  des  ordres  à  ce  sujet.  Par 
des  lettres  du  13  août  et  des  21  et  23  octobre  1790,  il  lui  recommanda 
spécialement  de  faire  disparaître  des  rues  de  la  capitale  tous  les  men- 
diants et  de  veiller  à  l'extinction  de  la  mendicité.  (Cf.  A.  Tuetey,  t.  IL, 
n"  3355  et  3357.) 

(2)  Cf.  Etienne  Cnaravay,  Assemblée  électorale  de  Parie  en  17$0f  p.  136. 


LA  MISSION 
DE  LEQUINIO  ET  DE  LAIGNELOT 

A  ROCHEFORT  ET  EN  VENDÉE 

(1793-1794)    (1) 


I 

Le  9  septembre  1793,  le  jour  où  la  Convention  apprenait 
que  Toulon  avait  été  livré  aux  Anglais,  et  mettait  hors  la 
loi  les  auteurs  et  complices   de  cette   infâme   trahison, 

(1)  Extrait  du  tome  IV  de  La  Vendée  patriote,  par  Ch.-L.  Chassin 
(gr.  io-8  de  plus  de  600  pages,  Paul  Dupont,  éditeur,  4,  rue  du  Bouloi, 
Paris).  Ce  volume,  qui  paraîtra  dans  le  courant  du  mois  de  mars  prochain, 
contient  16  chapitres,  dont  les  titres  indiquent  le  puissant  intérêt  : 

L'application  de  la  loi  des  suspects,  La  Justice  révolutionnaire  durant 
la  mission  de  Lequinio  et  de  Laignelot,  L'installation  du  gouvernement 
révolutionnaire,  La  Vendée  patriote  affamée,  Le  rappel  de  Carrier,  La  pro- 
menade des  colonnes  incendiaires,  Le  renouvellement  de  la  guerre  civile, 
V expulsion  des  réfugiés  patriotes,  L'affaire  de  Mortagne,  La  poursuite  de 
Charette  et  la  dévastation  de  la  Vendée  patriote.  Le  soulèvement  de  la  Vendée 
patriote  contre  les  généraux  incendiaires,  La  révolte  de  Luçon  et  sa  ré- 
pression par  Hentz  et  Francastel,  La  fin  de  la  mission  de  Hentz  et  la  desti- 
tution de  Turreau,  L'abandon  du  système  d'extermination  avant  le 
9  thermidor,  Le  9  thermidor  et  ses  conséquences  en  Vendée,  Le  rappel 
des  réfugiés  et  le  renouvellement  des  autorités,  La  mise  en  accusation  des 
généraux  incendiaires  et  l'exécution  de  Carrier,  La  rentrée  de  Canclaux  et 
V amnistie  du  12  frimaire  an  III. 

Il  reste,  pour  achever  le  grand  travail  documentaire  commencé  par  La 
préparation  de  la  guerre  de  Vendée  (3  vol.  in-8),  à  donner  une  troisième 
et  dernière  partie,  qui  ne  sera  pas  moins  importante  que  la  première, 
sous  le  titre  de  :  Les  pacifications  vendéennes  et  le  Concordat,  1795-1801. 
Dans  cette  publication  considérable,  où  des  lumières  inattendues  sont 
apportées  sur  les  points  les  plus  obscurcis  et  les  plus  discutables  de  la 
période  révolutionnaire,  M.  Chassin  est  suivi  et  encouragé  par  tous  les 
lecteurs  soucieux  de  la  vérité  historique,  scientifiquement  recherchée. 
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Lequinio  cl  Laignclot  étaioiil  «  investis  de  pleins  pouvoirs, 
pour  aller  sur-le-champ  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  sûreté  des  porls  de  Rochefort  et  de  la 
Rochelle  (i)  ». 

Lequinio  a  expliqué  (2)  comment  cette  mission  spéciale 
fut  remplie  : 

A  l'époque  où  Toulon  était  dans  la  puissance  des  Anglais, 
tous  nos  ports  furent  également  menacés;  tous  les  travaux 
étaient  en  stagnation,  tous  les  ateliers  dans  le  désœuvrement  le 
plus  complet,  tous  les  magasins  et  les  arsenaux  dans  le  déla- 
brement le  plus  absolu.  Les  Anglais,  voulant  profiter  de  ce 
moment  pour  fomenter  l'insurrection  et  s'emparer  de  toutes 
nos  puissances  maritimes,  envoyèrent  des  vaisseaux  parlemen- 
taires dans  tous  les  principaux  ports  de  l'Océan... 

Deux  causes  particulières  augmentaient  le  danger  à  Rochefort 
et  à  La  Rochelle  :  1°  le  voisinage  des  Vendéens,  dont  les  pro- 
jets sur  les  ports  étaient  notoires;  2°  la  désertion  journalière 
des  détenus  au  bagne,  qui  passaient  à  l'armée  de  la  Vendée,  et 
l'insurrection  toujours  menaçante  de  cette  masse  de  détenus 
qui  n'attendaient  que  l'arrivée  des  Vendéens  et  des  Anglo-Tou- 
lonnais  pour  éclater. 

On  en  craignait  tellement  l'approche,  qu'il  y  avait  un  vais- 
seau en  panne  avec  tous  ses  canons  braqués  sur  le  chemin  de 
la  Vendée. 

On  parait  mettre  au  rang  de  nos  délits  un  arrêté  assez  sévère, 
qui  condamne  à  la  peine  de  mort  les  détenus  au  bagne  qui 
tenteront  de  s'échapper  et  qui  exciteront  les  autres  à  la  ré- 
volte, etc.. 

Les  désertions  et  les  insurrections  étaient  continuelles  au 
bagne;  le  bagne  est  dans  le  port;  la  Vendée  était  à  la  porte;  il 
ne  fallait  qu'un  seul  forçat  ou  du  moins  un  petit  nombre, 
échappé  du  bagne  et  caché  dans  les  ateliers,  les  bois,  etc.,  pour 
mettre  le  feu,  exciter  l'insurrection  universelle,  ouvrir  le  port 


(t)  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  par  F.-A.  Aulard,  t.  VI, 
p.  377-379. 

.  (2)  Dans  un  Mémoire,  public'*  à  la  suite  de  son  ouvrage  Guerre  de  la 
Vendée  et  des  Chouans.  La  minute  de  ce  Mémoire  (parmi  les  manuscrits 
de  la  bibliothèque  de  La  Rochelle)  diffère  en  certains  points  importants 
de  l'imprimé.  C'est  sur  cette  minute,  f°»  1,  2,  13,  14  et  72,  que  nous  avons 
pris  l'extrait  que  nous  donnons. 
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aux  Vendéens.  Tous  les  jours,  les  chefs  du  bagne  venaient  nous 
faire  des  plaintes  et  nous  communiquer  leur  effroi.  Dans  cette 
position  dangereuse,  je  crus  qu'il  fallait  intimider  et  contenir 
par  une  loi  très  sévère;  nous  avions  le  pouvoir  d'en  rendre, 
nous  rendîmes  celle-ci,  elle  sauva  le  port... 

Peu  de  temps  après,  nous  arriva  le  vaisseau  Y  Apollon,  venu 
en  parlementaire  de  Toulon  et  que  nous  avait  annoncé  le  Comité 
de  salut  public.  Nous  mimes  tout  l'équipage  aux  arrêts,  et  une 
commission,  établie  pour  faire  les  recherches,  nous  dénonça  les 
preuves  les  plus  évidentes  de  complicité.  Nous  crûmes  alors  de 
notre  devoir  de  nommer  un  tribunal  révolutionnaire  pour  juger 
ces  Français  complices  des  Anglais;  nous  instruisîmes  la  Con- 
vention de  l'organisation  de  ce  tribunal,  et  elle  l'approuva  au 
moins  tacitement. 

Jamais,  dans  aucune  heure,  nous  n'avons  eu  d'influence  sur 
ce  tribunal  ;  jamais  nous  n'avons  assisté  h  aucune  de  ses  séances, 
à  aucun  de  ses  jugements.  Je  me  rappelle  très  bien  que  l'accu- 
sateur public  me  dit  que  tout  l'équipage  de  Y  Apollon,  composé 
de  1,500  hommes,  avait  pris  part  à  la  révolte  de  Toulon.  Je  lui 
dis,  par  forme  de  conversation,  qu'en  pareil  cas  on  ne  pouvait 
pas  regarder  la  multitude  comme  coupable,  mais  comme 
égarée  par  un  petit  nombre  de  meneurs,  et  que  c'était  sur 
ceux-ci  qu'il  me  paraissait  raisonnable  de  faire  peser  la  loi.  Il 
y  eut  6  ou  7  chefs  punis  de  mort  et  autant  de  quelques  mois  de 
prison. 

Partout  a  été  citée  la  trop  fameuse  lettre  du  17  brumaire, 
lue  à  la  Convention  le  22,  où  Lequinio  annonce  la  formation 
du  tribunal  révolutionnaire  de  Rochefort,  dont  les  juges 
furent  choisis  par  Laignelot  et  lui,  excepté  «  celui  qui 
devait  clore  la  procédure  »,  dont  la  nomination  fut  ré- 
servée à  la  Société  populaire.  Car,  écrivait  l'auteur  Aes  Pré- 
jugés détruits,  il  s'agissait  d'anéantir  «  l'un  des  plus  sols  et 
des  plus  enracinés  des  préjugés  »,  le  mépris  du  bourreau. 

Nous  voulions  laisser  aux  patriotes  de  Rochefort  la  gloire  de 
se  montrer  librement  les  vengeurs  de  la  République  trahie  par 
les  scélérats.  Nous  avons  simplement  exposé  ce  besoin  à  la  So- 
ciété populaire.  «  Moi,  s'est  écrié  avec  un  noble  enthousiasme 
le  citoyen  Anse,  c'est  moi  qui  ambitionne  l'honneur  de  faire 
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tomber  la  tète  des  assassins  de  ma  patrie.  »  A  peine  eut-il  pro- 
noncé cette  phrase  que  d'autres  se  sont  levés  pour  le  même 
objet,  et  ils  ont  réclamé  au  moins  la  faveur  de  l'aider.  Nous 
avons  proclamé  le  citoyen  Anse  guillotineur ;  nous  l'avons  invité 
à  venir,  en  dînant  avec  nous,  prendre  ses  pouvoirs  par  écrit  et 
les  arroser  d'une  libation  en  l'honneur  de  la  République. 


Rien  ne  marque  mieux  le  degré  d'exaltation  auquel  les 
dangers  de  la  patrie  firent  monter  les  têtes  d'hommes  qui 
n'étaient  pas  féroces,  qui  furent  des  premiers  à  vouloir 
arrêter  les  excès  de  la  «  Vengeance  nationale  »  et  plus  tard 
à  réclamer  la  mise  en  accusation  des  Carrier  et  des  Turreau. 

Le  tribunal  révolutionnaire  de  Rochefort  jugea  182  pré- 
venus, en  condamna  52  à  mort,  49  aux  fers,  35  à  la  déten- 
tion, 6  à  la  déportation,  17  à  l'amende,  et  en  acquitta  62. 
On  ne  saurait  que  déplorer  la  condamnation  de  Gustave 
Dechézeaux,  paisiblement  retiré  à  l'île  de  Ré,  après  sa 
démission  du  11  août  1793,  coupable  uniquement  d'une 
courageuse  adhésion  à  la  protestation  des  Girondins  contre 
le  coup  d'État  du  31  mai.  On  peut  plaindre  le  vice-amiral 
comte  de  Grimouard,  destitué  à  son  retour  de  Saint-Do- 
mingue, le  30  novembre,  et  réputé  complice  de  l'émigration 
qui  avait  fait  passer  les  plus  brillants  officiers  de  la  marine 
française  au  service  de  «  l'éternelle  ennemie  ».  Les  pièces 
du  procès  de  Y  Apollon  et  du  Pluvier  prouvent  que  ces 
vaisseaux  ne  s'étaient  pas  échappés  de  Toulon  pour  se 
rapatrier,  mais  avaient  quitté  la  Méditerranée  avec  l'agré- 
ment du  gouverneur  anglais.  D'où  il  était  permis  de  con- 
clure qu'ils  venaient  propager  la  trahison  dans  les  ports  de 
l'Océan,  et  cela  quand  le  roi  d'Angleterre  s'alliait  avec  les 
armées  catholiques-royales  et  cherchait  à  les  appuyer  par 
une  descente  sur  les  côtes  de  Normandie  ou  de  Bretagne. 
D'ailleurs,  si  les  condamnés  de  Rochefort  ne  firent  aucune 
révélation  devant  leurs  juges,  l'un  des  principaux  d'entre 
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eux  confessa  leur  culpabilité  au  moment  du  supplice. 
Lequinio  et  Laignelot  écrivaient,  dans  une  lettre  lue  le 
15  frimaire  (5  décembre  1793),  à  la  Convention  : 

Dn  instant  avant  l'exécution,  la  plupart  des  coupables  s'exas- 
péraient contre  le  tribunal.  Vous  avez  tort,  leur  dit  Crassous, 
frère  du  député  et  commandant  en  second  du  vaisseau  YApollon, 
nous  méritons  ce  jugement,  et  vous  devez  vous  rappeler  que  je 
vous  ai  prédit  que  notre  conduite  pouvait  nous  mener  à  l'écha- 
faud. 

II 

Lequinio  arriva  de  Niort  à  Fonlenay-le-PeupIc,  dans  fa 
soirée  du  19  frimaire  (9  décembre  1793)  et  descendit  à 
l'hôtel  de  la  Coupe.  L'administration  du  département 
envoya  vers  lui  son  président  Dillon  et  le  procureur  géné- 
ral syndic  Bouron,  au  lieu  de  s'y  rendre  en  corps,  suivie  des 
autres  autorités. 

—  «  Quoi,  s'écria  Lequinio  (I);  c'est  ainsi  que  votre  départe- 
ment honore  le  représentant  national  !  c'est  ainsi  que  vous  res- 
pectez les  envoyés  du  peuple!  Vous  ne  venez  que  deux  auprès 
de  moi!  Si  les  valets  de  l'ancien  régime,  si  les  intendants  exis- 
taient encore,  vou6  seriez  tous  ici  à  leur  faire  lâchement  votre 
cour.  Je  Je  vois  bien,  vous  n'êtes  que  des  brigands;  c'est  vous 
qui  avez  allumé,  excité  et  entretenu  la  guerre  de  la  Vendée; 
mais  votre  règne  est  passé.  Tremble  surtout  toi,  procureur  gé- 
néral, tremble;  ta  tête  tombera  demain  sous  le  glaive  vengeur 
de  la  loi,  oui  !  » 

Et  tous  les  hommes  de  sang  qui  formaient  son  cortège  d'ap- 
plaudir avec  enthousiasme.  De  ce  nombre  étaient  le  général 
Baudry,  encore  ivre  du  dîner,  et  l'horloger  Parent,  qui  s'écria 
qu'il  fallait  voyager  dans  notre  pays  avec  une  guillotine  rou- 
lante. 

Bouron  se  tut.  Dillon,  ci-devant  prêtre  et  l'un  des  premiers 
amis  de  la  Révolution,  plein  de  confiance  en  son  patriotisme, 
prit  la  parole  en  montrant  l'uniforme  national  qu'il  avait  en- 
dossé en  échange  de  sa  soutane. 

(4)  Récit  de  Mercier  du  Rocher,  3«  cahier  de  ses  Mémoires  inédits  et 
in&cfaeféf. 
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—  Représentant,  lui  dit-il,  je  suis  Dillon,  ci-devant  curé  du 
Vieux-Pouzauges,  ex-constituant.  Nous  ne  sommes  venus  que 
deux  auprès  de  toi  ;  si  c'est  un  crime,  ne  t'en  prends  point  à 
l'administration  du  département;  je  suis  le  seul  coupable,  et 
mon  patriotisme  t'est  connu,  sans  doute.  J'ai  cru  qu'un  repré- 
sentant du  peuple  ne  s'offenserait  pas  de  ne  voir  devant  lui  que 
deux  membres  de  notre  administration.  Si  tu  n'étais  qu'un  sup- 
pôt de  l'ancien  régime,  que  l'intendant  d'un  roi,  personne  de 
nous  ne  serait  venu  te  faire  la  cour,  sois-en  convaincu.  Mais 
nous  venons  honorer  en  toi  la  représentation  nationale,  et  c'est 
moi,  je  te  le  répète,  qui  dois  supporter  tout  le  poids  de  ta  co- 
lère, si  c'est  un  crime  d'être  ici  par  députation,  car  je  me  suis 
opposé  à  ce  qu'on  y  parût  en  corps. 

Le  représentant  et  sa  suite  se  rendirent  à  la  Société 
populaire,  qui  avait  pour  président  le  receveur  de  l'enregis- 
trement, naturaliste  des  plus  distingués,  Poëy-d'Avant; 
pour  vice-président,  l'ingénieur  Champion,  et,  pour  secré- 
taire, l'ancien  régent  du  collège,  Merson. 

Après  un  discours  préparatoire,  continue  Mercier  du  Rocher, 
Lequinio  lut  des  chapitres  de  son  ouvrage  Les  préjugés  déttuits 
contre  l'existence  d'un  Etre  suprême,  d'une  Providence  divine 
et  d'une  vie  à  venir.  Saubat  dit  Dupuy,  l'accusateur  public,  qui 
avait  été  dénoncé  pour  avoir  retardé  le  jugement  de  Majou, 
proposa  une  souscription  en  vue  de  propager  l'ouvrage  du  repré- 
sentant. Il  ofïrit  50  livres;  Poëy-d'Avant  autant;  Champion 
s'excusa  sur  sa  nombreuse  famille. 

Les  citoyens  qui  accompagnaient  Lequinio  envahirent  la  tri- 
bune. Ce  fut  d'abord  un  perruquier  de  Rochcfort,  puis  un  mé- 
decin, Vieilfond;  enfin  le  général  Baudry,  qui,  tout  ivre  qu'il 
était,  voulut  aussi  pérorer.  Il  avait  un  frère  chef  des  brigands, 
il  les  avait  combattus;  il  parla  de  ses  victoires  et  des  massacres 
qu'il  avait  faits.  Il  se  fit  ensuite  quelques  dénonciations  contre 
des  membres  du  département;  mais  le  représentant  n'y  flt  pas 
beaucoup  d'attention. 

Le  lendemain,  Lequinio  alla  à  l'administration  départemen- 
tale. Son  accueil  fut  honnête.  Il  prit  la  place  du  président,  et, 
tandis  qu'il  expédiait  de  sa  main  des  pétitions  qui  lui  avaient 
été  présentées  par  des  militaires,  une  balle,  tirée  probablement 
du  Puy-Saint-Martin,  vint  briser  au-dessus  de  sa  tête  les  vitres 
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de  la  fenêtre  du  chœur  de  l'église  où  nous  étions.  Il  ne  leva  pas 
les  yeux  de  dessus  ce  qu'il  écrivait,  et  se  contenta  d'ordonner 
qu'on  allât  voir  d'où  cela  venait.  Pendant  qu'il  écrivait,  il  s'en- 
tretenait avec  les  administrateurs.  L'occasion  s'étant  présentée 
de  parler  des  mesures  prises  sur  la  guerre  de  Vendée,  un  d'eux 
exposa,  en  peu  de  mots,  tous  les  moyens  qu'on  avait  employés 
pour  l'étouffer  dès  sa  naissance,  ce  qui  lui  valut  l'approbation 
d'un  des  gens  du  cortège  et  du  représentant. 

Lequinio  avait  fait  dire  à  la  municipalité  qu'il  voulait  réunir 
les  citoyens  de  la  ville  dans  le  temple  de  la  Raison  (c'est  ainsi 
qu'il  appelait  la  ci-devant  église  Notre-Dame),  pour  un  banquet 
civique,  qui  serait  suivi  de  danses  et  chants  patriotiques.  L'ad- 
ministration, épouvantée  par  les  déclamations  des  gens  de  sa 
suite,  se  hâta  de  faire  disparaître  de  l'intérieur  de  l'édifice  tout 
ce  qui  pouvait  rappeler  l'usage  auquel  il  servait  autrefois.  Ce  fut 
l'affaire  d'un  instant.  Une  longue  toile  couvrit  bientôt  toute  la 
nef,  et  chacun  se  rendit  assez  tristement,  muni  de  son  petit 
diner,  fraterniser  avec  la  bande  de  Lequinio,  qui  comptait  à 
peine  quatre  ou  cinq  patriotes  dans  cette  nombreuse  assemblée. 
On  y  but  à  la  santé  de  la  République,  on  y  chanta,  on  y  dansa, 
non  pas  avec  abandon  du  cœur,  mais  avec  une  grosse  gaieté, 
que  la  crainte  de  passer  pour  partisan  des  révoltés  aux  yeux  du 
représentant  semblait  commander.  Il  se  retira  avec  ses  amis 
pour  se  dédommager  du  mauvais  diner  qu'il  venait  de  faire,  et 
croyant  avoir  inspiré  au  peuple  cette  joie,  cette  allégresse  qui 
naît  toujours  du  contentement  intérieur.  La  nuit  approchait, 
l'assemblée  se  convertit  en  société  populaire.  La  salle  du  festin 
devint  une  salle  de  délibérations. 

Tandis  que  les  frères  et  amis  s'occupaient  des  grands  inté- 
rêts de  la  chose  publique,  des  hommes,  qu'on  avait  enlevés  des 
pays  insurgés  et  qu'on  avait  entassés  dans  les  prisons,  se  révol- 
tèrent dans  celle  qui  avoisinait  le  lieu  de  l'assemblée,  pour 
s'emparer  des  portes  et  se  sauver.  Ce  n'étaient  pour  la  plupart 
que  des  gens  tirés  de  leurs  maisons,  car  pour  ceux  qu'on  pre- 
nait les  armes  à  la  main,  on  ne  se  donnait  plus  la  peine  de  les 
conduire  à  Fontenay  ;  on  les  fusillait  presque  tous  sur  le  champ 
de  bataille. 

La  garde  se  renforce,  la  gendarmerie  et  la  garde  nationale 
accourent.  La  municipalité  se  rend  en  écharpe  à  la  prison;  les 
mutins  sont  mis  à  la  raison;  un  d'entre  eux  demeure  mort  sur 
la  place  ;  les  autres  sont  resserrés  dans  les  cachots. 

L'ordre  était  rétabli,  lorsque  le  représentant, qui  était  à  l'au- 
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berge  de  la  Coupe,  arriva.  Le  geôlier  était  au  lit  depuis  quelques 
jours,  atteint  d'une  maladie  épidémique,  occasionnée  par  la 
fétidité  des  prisons.  Leqùinio,  qui  était  accompagné  du  maire 
et  des  officiers  municipaux,  du  général  Baudry  et  de  plusieurs 
autres  hommes  de  la  troupe  de  ce  dernier,  se  fait  raconter  par 
la  femme  du  geôlier  toutes  les  circonstances  de  l'insurrection. 
Elle  n'épargne  rien  dans  son  récit  pour  exciter  la  colère  du 
représentant.  Il  l'écoute  avec  beaucoup  de  sang-froid  et,  regar- 
dant les  assistants,  il  demande  si  quelqu'un  deux  avait  des  pis- 
tolets. Un  gendarme  offrit  ceux  qu'il  avait.  Le  représentant  les 
prit,  en  fit  jouer  les  ressorts  et  les  rendit  en  disant  :  «  Ils  ne 
sont  pas  bons  ;  qu'on  aille  chercher  les  miens  à  mon  logement!  » 
On  y  court,  on  les  lui  apporte  ;  il  les  charge,  les  amorce,  en  donne 
un  à  l'officier  d'infanterie,  prend  l'autre,  se  fait  porter  la  lumière 
par  le  garçon  de  la  geôle,  descend  dans  la  première  cour,  se  fait 
ouvrir  la  porte  du  cachot  où  était  Cantel,  habitant  de  Mouille- 
roo,  qu'on  lui  avait  désigné  comme  un  des  plus  mutins,  l'appelle 
et  lui  brûle  la  cervelle.  11  passe  dans  la  seconde  cour  et  ordonne 
à  l'officier  qu'il  avait  armé  d'un  de  ses  pistolets  de  tuer  un  pri- 
sonnier, qu'il  lui  désigne.  Le  malheureux  militaire,  étonné 
d'un  acte  aussi  barbare,  qu'il  fallait  cependant  exécuter,  dé- 
tourne les  yeux,  lâche  le  coup,  lue  la  victime  et  se  retire,  plein 
d'horreur  et  la  tristesse  sur  le  visage. 

Le  bruit  de  cette  aventure  se  répand  dans  la  Société.  Leqùinio 
y  arrive.  Je  me  trouvais  si  près  de  lui  sur  son  passage  qu'il  me 
froissa  de  son  corps,  tant  il  y  avait  foule,  et  je  frémis  en  pen- 
sant qu'il  avait  souillé  mes  habits  du  sang  dont  il  était  couvert. 
Il  monte  à  la  tribune.  Il  s'écrie  qu'il  était  très  malheureux 
d'avoir  été  obligé  de  donner  la  mort  à  ces  prisonniers  ;  il  gémit, 
il  verse  des  larmes  de  crocodile  sur  la  cruelle  nécessité  à  laquelle 
il  vient  d'être  réduit,  et  il  sort  de  la  Société  pour  aller  rédige» 
un  arrêté,  one  loi  atroce,  qui  crée  une  commission  militaire, 
destinée  à  faire  fusiller  les  hommes  pris  dans  la  Vendée,  avee 
défense  d'avoir  aucun  égard  aux  attestations  de  bonne  conduite 
qui  pourraient  avoir  été  ou  être  délivrées  par  les  corps  admi- 
nistratifs, qui  seraient  pour  ce  seul  fait  livrés  à  la  vengeance 
des  tribunaux. 

Le  25  frimaire  (15  décembre),  Fontenay-lc-Pouple  était 
en  proie  à  une  vive  panique.  Plus  de  4,000  rebelles  avaient 
reparu  aux  Herbiers.  Des  jeunes  gens  delà  première  réqui- 
sition avaient  été  expédiés  à  Pouzauges  et  étaient  rentrés 
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en  déroute.  La  Châtaigneraie  se  jugeait  incapable  de  se 
défendre;  troupes  et  autorités  venaient  se  réfugier  au  chef- 
lieu  départemental. 

Lequinio,  avisé  à  Rochefort,  se  hâte  d'envoyer  un 
bataillon  de  secours,  sous  le  commandement  d'Esprit 
Baudry,  et  de  faire  passer  aux  autorités  Tordre  de  «  fusiller 
tous  les  prisonniers  brigands,  sans  forme  de  procès  »,  si 
l'ennemi  apparaissait  sous  les  murs  de  la  ville.  Les  auto- 
rités de  Fonlenay  dirigent  aussitôt  sur  Niort  tous  les  détenus 
c  suspects  et  brigands  ».  En  apprenant  cette  décision,  prise 
à  ('encontre  de  son  impitoyable  arrêté,  Lequinio  s'exas- 
père? Non,  il  félicite'  les  administrateurs  du  départe- 
ment : 

Vous  avez  bien  fait  de  faire  descendre  à  Niort  vos  reclus,  et  je 
vais  écrire,  ou  plutôt  j'écris,  par  même  exprès,  à  Niort,  quon  les 
renferme  et  que,  si  Von  n'a  point  où  les  mettre,  on  les  envoie  à 
Brouage. 

Le  danger  passé,  la  municipalité  de  Fontenay  demande 
à  faire  rentrer  ses  prisonniers  :  il  lui  répond  (26  nivôse)  : 

Une  insurrection  plénière  des  prisons  ne  vous  a-t-elle  pas  dé- 
montré le  danger  de  les  laisser  dans  votre  ville,  où  ils  attendent 
des  libérateurs?  C'est  d'après  mon  assentiment  qu'on  a  dépaysé 
les  brigands  prisonniers  et  les  prisonniers  suspects. 

Donc,  ce  fut  Lequinio  qui  détermina  le  transport  et  la 
garde,  à  Niort,  puis  à  Celles  et  à  Brouage,  des  suspects 
successivement  agglomérés  à  Fontenay.  Ainsi,  au  nombre 
d'environ  700,  furent-ils  soustraits  au  péril  résultant  de  la 
prolongation  de  la  guerre  civile,  pour  recouvrer  la  liberté 
au  commencement  de  Tan  III. 
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III 

Laignelot,  par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  dut  se 
rendre  en  Vendée  quinze  jours  après  l'excursion  quelque 
peu  dramatique  de  son  collègue  Lequinio.  Aussitôt  arrivé 
à  Fontenay,  le  2  nivôse  (22  décembre  1793),  à  quatre 
heures  après  midi,  il  convoqua  pour  cinq  heures  l'adminis- 
tration. Les  administrateurs  coururent  à  la  rencontre  du 
proconsul,  qu'ils  croyaient  «  un  homme  intraitable  et 
même  féroce  ».  Mais  au  lieu  de  descendre  à  l'hôtel  le  plus 
marquant,  la  Coupe,  il  s'était  logé  dans  le  faubourg,  à 
l'auberge  du  Chapeau  Rouge.  On  allait  s'y  rendre,  quand  il 
parut  en  personne  au  siège  du  département. 

Le  président,  raconte  Mercier  du  Rocher  (1),  va  le  recevoir 
à  la  porte;  il  excuse  l'administration  de  n'avoir  pas  connu  sa 
demeure. 

—  Je  n'exigeais  point  cela,  dit-il  avec  affabilité  ;  je  suis  bien 
plus  satisfait  de  vous  voir  ici. 

Il  se  place  à  la  droite  du  président,  et  prenant  un  ton  de 
dignité,  que  son  air  noble  et  grave  relève  encore  davantage, 
il  dit  : 

«  La  Convention  nationale  est  fatiguée  de  cette  interminable 
guerre  de  la  Vendée;  elle  m'a  envoyé  dans  votre  département 
pour  en  connaître  l'origine  et  rechercher  les  causes  de  sa  durée, 
faire  punir  ceuxqui  en  sont  coupables.  J'examinerai  vos  registres, 
je  verrai  ce  que  vous  avez  fait  pour  arrêter  le  torrent  de  maux 
qui  s'est  répandu  sur  votre  département.  Je  ne  viens  point  ici 
avec  des  préventions  fâcheuses  contre  vous  ;  je  suis  dans  le  doute  ; 
je  cherche  la  vérité.  Vous  trouverez  en  moi  un  juge  impartial, 
mais  sévère.  Informez-vous  de  moi  dans  les  lieux  où  j'ai  exercé 
l'autorité  dont  la  Convention  nationale  m'a  investi.  On  vous 
dira,  j'ose  l'assurer,  que,  si  je  suis  l'ennemi  des  coupables,  je 
suis  encore  plus  l'ami  des  malheureux. 

—  Citoyen  représentant,  lui  répondit  le  président,  nous 
aimons  ta  franchise,  nous  ne  craignons  point  l'œil  sévère  de  ta 
justice.  Nous  t'ouvrirons  nos  registres  et  nos  cœurs,  et,  malgré 

(i)  4e  Cahier  de  ses  Mémoires  inédits  et  inachevés. 
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les  bruits  calomnieux  qu'on  a  répandus  contre  nous,  nous  avons 
l'entière  et  douce  persuasion  que  tu  y  liras  des  preuves  con- 
vaincantes de  notre  innocence.  —  C'est  très  bien,  ajouta  Laigne- 
lot,.je  vais  à  la  municipalité,  et  de  là  à  la  Société  populaire. 

La  Société  populaire  s'assembla  dans  la  salle  de  spectacle, 
sur  le  Pont  Neuf.  Laignelot  y  parla  au  peuple  et  mérita  des 
applaudissements.  Les  sociétaires  étaient  assis  au  parterre;  le 
bureau  était  placé  sur  la  scène,  où  étaient  appelés  les  orateurs. 

Celui  qui  demanda  le  premier  la  parole  était  l'auteur  d'un 
opuscule  intitulé  :  Mes  Aventures  foraines,  et  avait  en  porte- 
feuille une  comédie  sur  les  Administrateurs  du  département  de 
la  Vendée,  délivrance  des  certificats  de  civisme.  A  la  prise  de 
Fontenay,  il  s'était  vanté  de  n'être  pas  républicain;  enrichi  par 
ses  pères,  procureurs,  des  dépouilles  de  la  veuve  et  de  l'orphe- 
lin, il  n'avait  jamais  absolument  rien  fait  pour  la  chose  publique. 

Il  fit  un  long  discours,  dans  lequel  il  accusait  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Vendée  d'avoir  allumé  la  guerre, 
soit  par  négligence  ou  malveillance,  soit  enfin  par  les  mesures, 
trop  actives  et  trop  sévères,  qu'ils  avaient  prises  contre  les 
prêtres  réfractaires.  Son  ton  d'aigreur  et  son  débit  aristocra- 
tique n'échappèrent  point  à  la  sagacité  de  Laignelot.  Il  parla, 
en  terminant,  d'un  bruit  qui  devait  alarmer  les  bons  citoyens  : 
c'était  que  la  Convention  nationale  allait  s'emparer  de  toutes 
les  propriétés  des  patriotes  de  la  Vendée,  pour  les  distribuer  à 
une  colonie  de  nouveaux  habitants  tirés  des  autres  départe- 
ments. «  D'après  ce  que  tu  viens  de  dire,  répartit  Laignelot, 
je  ne  me  persuaderais  pas  que  tu  fusses  un  patriote;  il  n'y  a  que 
les  ennemis  de  la  Patrie  qui  puissent  répandre  des  bruits  de 
cette  nature.  »  Et,  se  tournant  vers  l'auditoire,  le  représentant 
ajouta  : 

«  Citoyens,  n'ajoutez  pas  foi  à  de  pareilles  calomnies;  il  n'est 
pas  au  pouvoir  de  la  Convention  nationale  de  dépouiller  les  pa- 
triotes de  ces  contrées  de  leurs  biens;  ce  serait  une  injustice, 
et  il  n'est  pas  permis  à  la  Convention  nationale  d'être  injuste.  » 

La  séance  fut  ensuite  levée  et  remise  au  lendemain,  dans 
l'église  du  collège,  où  le  représentant  l'ouvrit  par  l'hymne  des 
Marseillais,  comme  l'on  chantait  autrefois  dans  les  temples,  à 
l'approche  du  temps  pascal,  le  Crux  ave,  avant  de  commencer 
le  sacrifice. 

Laignelot  n'était  point  entouré  de  la  horde  qui  accompagnait 
Lequinio;  il  n'avait  avec  lui  que  son  fils,  âgé  de  douze  à 
treize  ans. 

t.  xxviii,  1895.  9 
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Il  prononça  on  discours  dans  lequel  il  s'attacha,  suivant  le 
système  perfide  qui  se  propageait  alors,  à  déprimer,  à  avilir 
aux  yeux  du  peuple  le  caractère  des  autorités  constituées,  il  se 
joua  des  décorations  et  du  costume  dont  la  loi  les  avait  décorées. 
Il  provoqua  la  dénonciation  contre  celles  de  la  Vendée.  L'assem- 
blée, qui  était  nombreuse,  fut  si  étonnée  d'un  pareil  langage 
dans  la  bouche  d'un  représentant  du  peuple,  que  personne  ne 
rompit  le  silence. 

«  Quoi!  reprit  Laignelot,  vous  craignez  de  dénoncer  vos 
administrateurs.  Vous  n'êtes  donc  pas  des  patriotes!...  Com- 
ment! il  ne  se  trouvera  pas  un  bonnet  de  laine  qui  ait  du  cou- 
rage dans  cette  assemblée?...  > 

Boutheron,  des  tribunes,  demande  enfin  la  parole.  Le  repré- 
sentant le  fait  monter  à  la  chaire.  Cet  homme,  qui  avait  passé 
sa  vie  avec  des  joueurs  et  dans  les  mauvais  lieux,  se  déchaîne 
contre  de  vertueux  citoyens,  qu'il  traite  de  scélérats. 

Laignelot  applaudit  à  sa  diatribe  et  demande  s'il  était  un  autre 
sans-culotte  qui  eût  des  dénonciations  à  faire.  Durand,  secré- 
taire du  district,  dénonce  l'accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel, Saubat-Dupuy,  qui  retarde  le  jugement  de  Majou.  Durand 
n'est  qu'un  mauvais  sujet,  un  intrigant,  crie  Dupuy  de  sa  place. 

—  Quoi!  dit  le  représentant,  c'est  ainsi  que  tu  traites  un  homme 
qui  remplit  son  devoir  de  bon  citoyen?  Continue,  mon  ami. 

—  Durand  passe  en  revue  les  administrateurs  du  district  et  du 
département,  et  promet  pour  le  lendemain  d'autres  notes  sur 
les  fonctionnaires  de  la  commune.  Laignelot  éclate,  effrayant 
tous  les  spectateurs  : 

«  Administrateurs  perfides,  tremblez!  Vous  allez  être  tous 
arrêtés;  le  scellé  sera  apposé  sur  vos  papiers;  vous  allez  être 
jugés  par  une  commission  militaire;  vos  têtes  tomberont  sous 
le  glaive  de  la  loi.  Je  sais  que  plusieurs  d'entre  vous  sont  déjà 
en  fuite;  ils  ne  m'échapperont  pas;  ils  n'éviteront  pas  la  ter- 
rible vengeance  qui  est  due  aux  mânes  des  héros  républicains 
qui  sont  tombés  sous  le  fer  des  brigands.  J'atteindrai  tous  ceux 
qui  ont  administré  ce  département  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution!  » 

Il  se  tut.  Un  morne  silence  régnait  dans  toute  l'assemblée. 
Bouron,  procureur  général  du  département,  demanda  la  parole 
pour  justifier  ses  collègues.  Il  débuta  comme  un  homme  qui  ne 
craignait  pas  le  regard  sévère  de  la  justice.  Laignelot  tenta  de 
le  déconcerter,  en  disant  qu'il  se  disculpait  en  vain,  que  tous 
les  faits  étaient  contre  lui  : 
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«  Qu'avez-vous  fait,  toi  et  ton  département,  pour  empocher  la 
guerre  civile  d'embraser  ces  contrées?  Avez-vons  éclairé  le 
peuple  sur  ses  intérêts?  Avez  vous  répandu  les  feux  brûlants  du 
patriotisme  qui  caractérise  les  républicains?  Non,  vous  avez 
allumé  les  torches  de  la  guerre  civile...  Si  vous  eussiez  éclairé 
le  peuple... 

—  Ah!  le  peuple  de  la  Vendée,  interrompit  Bouron,  a  tou- 
jours été  sourd  à  nos  instructions  patriotiques! 

—  Le  peuple!  s'écria  Laignelot  en  portant  sa  main  sur  sa 
poitrine,  quel  outrage!  Le  peuple  rebelle  à  des  instructions 
patriotiques!  Dis  plutôt  que  vous  ne  saviez  pas  comment  il  fal- 
lait parler!  Administrateurs  insensés,  pourquoi  briguiez-vous 
des  places  que  vous  n'étiez  pas  à  même  de  remplir?  Vous  n'aviez 
ni  les  talents  ni  les  vertus  qu'elles  exigeaient  ;  il  fallait  les  aban- 
donner à  ceux  qui  les  méritaient  mieux  que  vous.  Apprenez 
que,  dans  une  République,  on  est  coupable  d'accepter  un  emploi 
pour  lequel  on  n'est  pas  fait.  La  faiblesse  ou  l'ignorance  a  fait 
votre  crime.  Je  sais  que  vous  aviez  parmi  vous  quelques  hommes 
énergiques.  Ah!  c'était  à  cette  minorité  à  faire  la  loi,  à  vous 
sauver  par  son  courage  des  malheurs  où  vous  êtes  plongés;  et, 
s'il  était  permis  de  nous  citer  nous-mêmes,  je  vous  dirais  : 
«  Nous  n'étions  que  quarante  républicains  à  la  Convention  na- 
tionale; nous  avions  contre  nous  tous  les  talents,  tous  les  tré- 
sors du  monde;  nous  n'avions  pour  nous  que  notre  pauvreté  et 
notre  vertu,  et  nous  avons  fondé  la  République!  Les  Brissot, 
les  Guadet,  les  Vergniaud,  les  Gensonné,  tous  ces  lâches  ennemis 
de  la  patrie,  ont  disparu  devant  notre  courage.  Vous  deviez  en 
faire  autant  que  nous,  et  vous  auriez  vite  sauvé  votre  pays!  » 

Cette  scène  n'était  pas  rassurante,  pour  les  administrateurs 
du  département  surtout.  Chacun  d'eux  était  tellement  préoccupé 
que  personne  ne  songea  à  se  réunir,  soit  à  l'administration,  soit 
en  tout  autre  local,  pour  prendre  un  parti  qui  pût  sauver  le 
directoire  et  le  conseil  du  danger  qui  les  menaçait.  On  se  ren- 
dit chez  soi,  on  visita  sa  correspondance  avec  les  députés  de  la 
Convention,  avec  lesquels  on  pouvait  être  lié;  on  brûla  toutes 
les  lettres  qui  sentaient  un  peu  le  Marais  ;  on  se  munit  de  celles 
qui  respiraient  les  feux  de  la  Montagne.  On  ne  dormit  point  de 
toute  la  nuit,  car  on  s'attendait  bien  à  être  arrêté  et  conduit  en 
prison.  J'avais  la  fièvre  depuis  plusieurs  jours,  je  commençais 
à  ressentir  les  atteintes  de  la  maladie  épidémique  que  l'air 
fétide  des  hôpitaux  et  des  prisons,  où  les  hommes  étaient  entas- 
sés,  avait  occasionnée  et  qui  se  propageait  avec  un  ravage 
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effrayant;  elle  enleva  dans  l'espace  de  deux  mois  près  de  trois 
mille  citoyens. 

A  la  réouverture  de  la  séance  de  la  Société  populaire,  au  col- 
lège, Durand  apporte  une  longue  liste  de  tous  les  fonction- 
naires publics,  avec  des  notes  critiques  sur  chacun  d'eux.  Quel- 
ques-uns élevaient  la  voix,  brûlant  du  désir  de  se  défendre; 
mais  le  représentant  leur  imposait  silence,  avec  un  ton  qui 
était  bien  fait  pour  enhardir  le  dénonciateur.  Quand  il  eut 
achevé,  Laignelot  fît  tout  à  coup  changer  la  scène. 

«  Durand,  dit-il,  depuis  hier  j'ai  laissé  le  champ  libre  à  tes 
dénonciations  ;  je  n'ai  pas  permis  qu'on  t'interrompit  ;  un  citoyen 
de  cette  assemblée  t'a  traité  d'intrigant,  de  mauvais  sujet;  seul, 
tu  avais  la  parole  et  tu  n'as  pas  répondu  à  ses  reproches.  Voyons 
maintenant  si  quelqu'un  de  cette  cette  assemblée  a  des  dénon- 
ciations à  faire  contre  toi!  » 

Saubat-Dupuy,  l'accusateur  public,  courut  le  premier  à  la  tri- 
bune, maltraita  Durand,  et  se  défendit  des  retards  à  la  mise  en 
jugement  de  Majou,  disant  «  qu'il  n'avait  pas  réuni  contre  lui 
assez  de  preuves,  qu'il  était  son  ami,  son  camarade  d'enfance, 
et  qu'il  lavait  toujours  cru  incapable  de  conspirer  contre  la 
République  ».     - 

Le  notaire  Girard,  administrateur  du  district,  peignit  Du- 
rand comme  un  fripon,  un  ingrat  et  un  corrupteur  de  la  jeu- 
nesse ;  il  le  représenta  enfonçant  les  caisses  du  procureur  Bel- 
liard,  qui  l'avait  élevé  comme  son  fils,  pour  en  tirer  l'argent 
nécessaire  à  son  libertinage.  Girard  mit,  dans  sa  déposition, 
un  ton  de  vérité,  de  bonhomie,  de  franchise,  qui  fut  appuyé  par 
tous  ceux  qui  avaient  à  se  plaindre  de  Durand,  et  qui  plut  beau- 
coup au  représentant  du  peuple.  Il  fit  monter  à  la  tribune  le 
dénonciateur,  qu'il  avait  tant  applaudi  il  y  avait  un  quart 
d'heure,  et  lui  donna  cette  insigne  leçon: 

«  Ah  !  je  le  savais  bien,  jeune  téméraire,  que  tu  n'étais  qu'un 
intrigant.  Toi,  qui  censures,  ici,  depuis  deux  jours,  la  conduite 
de  tes  concitoyens,  qui  passes  au  creuset  de  l'épuration  leurs 
opinions,  leurs  pensées,  sais-tu  qu'il  faut  être  sans  tache  soi- 
même  pour  être  en  droit  d'attaquer  les  défauts  d'autrui?  Sais- 
tu  qu'il  faut  avoir  en  partage  la  vertu  de  Gaton,  la  justice  d'Aris- 
tide, la  sagesse  de  Socrate,  pour  oser  censurer  ses  voisins? 
Homme  inconsidéré,  lorsque  tu  parlais  si  audacieusement  à 
cette  tribune,  tu  n'avais  donc  pas  devant  les  yeux  le  tableau  de 
la  vie  passée!...  » 
A  ces  paroles,  Durand  glisse  un  pied  sur  l'escalier  de  la  tri- 
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bune  pour  en  descendre  furtivement.  Laignelot,  qui  s'en  aper- 
çoit, lui  dit: 

€  Reste!  J'ai  eu  la  patience  de  t'entendre  pendant  plus  de 
trois  heures  ;  aie  celle  de  m'écouter  un  moment!...  Tu  n'avais 
donc  pas  devant  les  yeux  le  tableau  de  ta  vie  passée  ni  celui 
de  ta  Vie  présente.  Ta  conscience  était-elle  muette,  ou  bien 
étais-tu  toi-même  sourd  à  sa  voix?  Non,  non,  tu  t'étourdissais 
toi-même  par  tes  déportements,  pour  m'en  imposer  ici  sur  ton 
patriotisme  et  sur  ta  fausse  vertu.  A  t'entendre,  il  n'y  avait  que 
toi  de  républicain;  tous  les  autres  étaient  entachés  de  quelque 
vice.  Sais-tu  combien  de  maux  tu  causes  en  dénonçant  un 
homme  de  bien?  Tu  portes  la  tristesse  et  l'amertume  dans  le 
sein  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  tu  alarmes  toute  sa  maison, 
toute  sa  famille,  tous  ses  amis,  tous  ceux  enfin  qui  s'intéressent 
à  la  vertu  malheureuse;  tu  navres  son  cœur,  tu  le  déchires  en 
ce  qu'il  a  de  plus  précieux  au  monde,  l'estime  de  ses  conci- 
toyens et  le  sentiment  de  sa  probité.  Non,  la  vertu  n'est  que 
l'amour  de  la  République;  les  Romains  n'étaient  grands  que 
parce  qu'ils  étaient  vertueux*.  Apprends-le,  jeune  insensé,  tu  ne 
seras  jamais  un  républicain,  si  tu  n'as  l'amour  de  la  pauvreté, 
de  la  sobriété,  si  tu  n'es  sévère  pour  tes  défauts  et  indulgent 
pour  ceux  des  autres,  si  tu  n'es  franc  et  loyal,  si  tu  ne  méprises 
les  détours  de  l'intrigue.  Tous  les  intrigants  périront;  il  en  est 
temps  encore,  abandonne  la  route  du  vice,  entre  dans  la  car- 
rière de  la  vertu,  qu'il  est  difficile  de  suivre,  mais  dont  la  pra- 
tique laisse  au  fond  de  l'âme  un  souvenir  si  consolant  qu'il 
soutient  toujours  l'homme  de  bien  sur  la  mer  orageuse  de  cette 
vie.  » 

Ce  discours  fut  applaudi  avec  un  enthousiasme  universel. 

Guillet  crut  l'occasion  favorable  pour  justifier  son  père,  à  qui 
le  département  avait  refusé  un  certificat  de  civisme,  «  parce 
qu'il  n'allait  pas,  dit-il,  à  la  messe  des  prêtres  assermentés  », 
et  qu'on  avait  «  été  forcé  de  le  destituer  de  sa  place  d'officier 
municipal  ». 

—  Le  département  a  eu  raison,  dit  Laignelot. 

Guillet,  qui  craignait  d'ailleurs  que  la  réclusion  de  son  père 
n'entraînât  la  perte  de  sa  fortune,  s'écria  avec  douleur: 

«  Ah!  si  tu  connaissais  mon  père!  Il  a  toutes  les  vertus,  ami 
généreux,  époux  tendre,  âme  sensible,  probité  à  toute  épreuve... 
Ne  sois  pas  insensible  à  la  piété  filiale! 

—  Les  administrateurs  ont  fait  leur  devoir,  reprit  Laignelot; 
ton  père  est  coupable  ;  il  devait  donner  l'exemple  au  peuple, 
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aller  à  la  messe  des  prêtres  assermentés  ;  ils  étaient  reconnus 
par  la  loi  de  son  pays,  il  devait  s'y  conformer.  » 

Le  lendemain,  0  nivôse,  Guillet,  toujours  poursuivi  par  la 
crainte  de  perdre  sa  fortune,  s'élança  à  la  tribune  et  élala  de 
grands  sentiments  de  patriotisme.  Laignelot  l'interrompît  pour 
lui  demander  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  Révolution. 

«  Pourquoi,  avec  de  la  fortune,  avec  des  talents,  avec  la 
vigueur  de  la  jeunesse,  es-tu  resté  oisif  au  sein  de  tes  pro- 
priétés? —  Je  suis,  répliqua  Guillet,  d'une  santé  bien  chance- 
lante, mes  nerfs  crispés  ne  me  permettent  pas  le  plus  souvent 
de  vaquer  à  mes  affaires;  je  suis  sur  le  grabat  pendant  la  plus 
grande  partie  de  Tannée,  et,  tout  vigoureux  que  je  paraisse,  je 
ne  suis  pourtant  qu'un  valétudinaire.  Voilà  les  raisons  qui 
m'ont  empêché  de  servir  mon  pays  dans  les  administrations 
supérieures,  mais  je  n'en  ai  pas  moins  été  utile  aux  municipaux 
de  ma  commune. 

—  Mauvaise  excuse  que  cela,  dit  Laignelot.  M.  Guillet  n'est 
point  valétudinaire,  n'a  point  les  nerfs  crispés  pour  les  plai- 
sirs ;  il  repose  mollement  dans  les  bras  d'une  jeune  et  char- 
mante épouse  et  serait  bien  fâché  que  le  soin  des  affaires  publi- 
ques vînt  troubler  un  moment  son  tranquille  et  voluptueux 
sommeil.  Mais  je  saurai  bien  l'arracher  des  bras  de  son  Armide 
pour  le  rendre  à  lui-même. 

—  Tu  me  reproches,  dit  Guillet,  ma  fortune,  elle  n'est  pas 
considérables  ;  mes  talents,  ils  sont  peu  de  chose  ;  la  mollesse 
dans  laquelle  je  passe  ma  vie...  Eh  bien  !  dussé-je  mourir  de- 
main, je  me  fais  couper  les  cheveux,  je  prends  ma  bêche,  je 
travaille  pour  subsister  ;  et  j'abandonne  tout  ce  que  je  possède 
à  la  République  !  » 

Cette  comédie  amusa  bien  des  gens  qui  connaissaient  les 
sentiments  du  personnage. 

Quelques  jours  après,  Laignelot  nomma  Guillet  administra- 
teur du  district  et,  le  lendemain  de  cette  nomination,  pressen- 
tant qu'on  pourrait  la  lui  reprocher,  il  déclara  qu'il  mettait  cet 
administrateur  sous  la  surveillance  de  tous  les  bons  citoyens... 

Laignelot,  qui  avait  paru  si  irrité  dans  les  premiers  jours  de 
sa  mission,  raconte  encore  Mercier  de  Rocher,  ne  tarda  pas  à 
devenir  plus  traitable.  Il  ne  cherchait  qu'à  ramener  les  esprits 
à  des  sentiments  de  conciliation,  ses  discours  publics  respi- 
raient un  amour  de  l'humanité,  qui  linit  par  le  faire  aimer  de 
tous,  quelles  que  fussent  leurs  opinions  politiques.  Il  devint 
accessible  à   tout  le  monde  ;  sa   demeure  était  remplie  des 
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enfants,  des  femmes,  des  parents  et  des  amis  de  personnes  qui 
avaient  été  recluses  ;  il  les  consolait,  il  pleurait  avec  eux,  il 
compatissait  à  leurs  peines  et  il  prononçait  la  mise  en  liberté 
de  ceux  qui  étaient  des  gens  de  bien.  11  arracha  à  une  mort 
certaine  Defontaines,  Vexiau,  et  quelques  autres  particuliers, 
qui  avaient  été  membres  des  comités  civils  établis  par  les 
rebelles,  que  la  loi  condamnait  pour  ce  seul  fait,  et  qui  furent 
acquittés  par  la  commission  militaire,  dont  le  représentant 
dirigea  le  jugement  vers  la  clémence.  11  fit  cesser  ces  fusillades 
cruelles,  que  Lequinio  avait  substituées  aux  exécutions  par  la 
machine  qui  privait  subitement  les  condamnés  de  la  vie. 

Il  sauva  Pervinquiére,  qui,  pendant  son  commissariat  de  pro- 
cureur général  du  déparlement,  en  17912,  avait  eu  l'imprudence 
de  faire  imprimer  ses  protestations  contre  les  arrêtés  de  l'ad- 
ministration en  vue  de  mettre  un  frein  à  la  scélératesse  des 
prêtres,  qui  jetaient  dès  lors  les  semences  de  la  guerre  civile  ; 
cette  protestation  les  avait  rendus  plus  hardis  dans  leurs  cou- 
pables projets.  Il  était  à  l'extrémité  ;  sa  femme  alla  trouver  Lai- 
gnelot,  qui  avait  entre  les  mains  les  pièces  qui  l'accusaient. 
Elle  lui  dit  avec  courage  :  «  Je  suis  mère  de  cinq  enfants,  tu 
vois  que  j'en  aurai  bientôt  un  sixième;  dis-moi  franchement  si 
je  dois  donner  mes  soins  à  mon  mari  ou  le  laisser  mourir  dans 
son  lit.  J'aime  mieux  le  voir  périr  dans  ma  maison,  de  la  maladie 
dont  il  est  atteint,  que  sur  un  échafaud.  » 

€  Femme  vertueuse,  lui  répondit  le  sensible  et  généreux  Lai- 
gnelot,  soigne  les  jours  de  ton  époux;  le  glaive  de  la  loi  ne  l'at- 
teindra point,  ses  erreurs  ne  lui  seront  pas  imputées  à  crime. 
Je  désire  bien  sincèrement  qu'il  recouvre  la  santé  pour  servir 
sa  famille  et  la  chose  publique.  » 

Pervinquiére  fut  renfermé  quelque  temps  après  ;  s'il  craignit 
longtemps,  pendant  le  règne  de  la  Terreur,  ce  ne  fut  pas  Lai- 
gnelot  qui  l'inquiéta,  car  ce  représentant  s'attachait  toujours  à 
sauver  ceux  qui  jouissaient  d'une  bonne  réputation  ;  et,  si 
Majou  eût  été  connu  par  cet  homme  de  bien,  Laignelot  l'aurait 
arraché  au  supplice.  Ce  fut  sûrement  pour  éviter  de  se  laisser 
aller  aux  larmes  de  sa  famille  qu'il  ne  voulut  pas  qu'il  fût  mis 
en  jugement  avant  son  départ. 

En  vertu  de  la  loi  qui  ordonnait  la  réclusion  de  tous  les 
étrangers,  nés  sujets  des  puissances  avec  laquelle  la  France 
était  en  guerre,  l'administration  départementale  avait  été  obligée 
d'emprisonner  au  chef-lieu  quelques  prêtres  irlandais,  pourvus 
de  cures,  où  ils  avaient,  d'ailleurs,  prouvé  leur  attachement  aux 
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principes  de  la  Révolution.  L'un  d'eux  présenta  une  pétition  à 
Laignelot.  Celui-ci  voulut  qu'il  la  lût  le  soir  à  la  Société  popu- 
laire, le  7  ou  8  nivôse.  Elle  se  tenait  ce  jour-là  dans  l'église  de 
l'Hôpital.  Le  représentant  profita  de  cette  circonstance  pour 
prononcer  un  grand  discours  contre  les  prêtres  en  général  et 
«  le  célibat  libertin  »,  les  «  messes  à  douze  sous  »  et  «  la 
séduction  des  femmes  et  des  filles  ».  Il  termina  en  disant  : 

«  Vous  savez  bien  tous,  fripons  que  vous  êtes,  presser  les 
genoux  de  vos  pénitentes,  en  leur  parlant  des  délices  du 
Paradis.  Et  toi  qui,  dans  la  fraîcheur  de  la  jeunesse,  peux  ser- 
vir utilement  la  France,  ta  patrie  adoptive,  cherche  une  com- 
pagne, vis  en  homme  de  bien,  et  donne  des  citoyens  à  la  Répu- 
blique !  » 

Ce  prêtre  lui  servit  ainsi  de  plastron  pendant  deux  heures  et 
n'obtint  point  sa  liberté,  parce  que  le  représentant  ne  put  le 
dispenser  de  la  sévérité  de  la  loi  qui  l'atteignait. 

Le  général  Bard,  accusé  d'avoir  laissé  échapper  Charette  aux 
Quatre-Chemins,  vint  se  justifier  à  cette  séance.  Il  ranima 
par  son  éloquence  militaire  le  courage  de  tous  les  défenseurs 
de  la  République  et  engagea  les  gardes  nationales,  qui  combat- 
taient depuis  le  commencement  de  la  guerre,  à  continuer  à  le 
seconder  dans  son  dessein. 

«  Oui,  s'écria  Laignelot,  oui,  mes  amis,  il  faut  que  vous 
marchiez  tous  dans  la  Vendée,  moins  pour  y  combattre  que 
pour  ramener  les  habitants  égarés  de  cette  malheureuse  terre  à 
des  sentiments  de  concorde.  Je  suis  obligé  d'aller  à  Brest  pour 
y  remplir  les  ordres  que  j'ai  reçus  du  Comité  de  salut  public. 
Mais,  cette  opération  achevée,  je  revole  au  milieu  de  vous,  je 
me  mets  à  votre  tête,  et  nous  irons  ensemble,  par  notre  cou- 
rage, par  notre  humanité,  arracher  les  armes  de  nos  malheu- 
reux concitoyens  ;  nous  irons  verser  des  larmes  avec  eux  dans 
des  embrassements  fraternels,  et  la  fin  de  nos  dissensions 
civiles  sera  le  désespoir  de  nos  ennemis  et  le  salut  de  la  Répu- 
blique. » 

Ces  paroles  furent  acclamées.  Au  sortir  de  la  séance,  les 
femmes  entourèrent  Laignelot,  le  serrèrent  entre  leurs  bras,  le 
couvrirent  de  leurs  larmes.  Tout  le  monde  enfin  le  bénissait, 
le  regardait  comme  un  dieu  tutélaire,  qui  allait  apaiser  les 
calamités  publiques  et  ramener  la  paix  et  le  bonheur  au  milieu 
de  nous. 

//  est  certain  que,  si  ce  député  fût  retourné  dans  la  Vendée,  il 
eût  fait  beaucoup  de  bien,  et  je  ne  fais  pas  de  difficulté  de  pen- 
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ser  que  son  éloquence  eût  fait  mettre  bas  les  armes  à  des  milliers 
de  gens  é y  ares... 

IV 

A  l'appui  de  ce  jugement  vient  cette  lettre  du  3  nivôse 
an  II  (23  décembre  1793),  que  Laignelot  écrivit  de  Fon- 
tenay  au  président  du  département  de  la  Vendée  (1)  : 

Citoyens,  la  mission  de  confiance,  dont  m'a  investi  la  Conven- 
tion, ne  se  borne  pas  à  pourvoir  aux  moyens  d'activer  l'action 
révolutionnaire  dans  vos  départements  ;  elle  a  pour  but  aussi 
de  m'enquérir  de  ce  qui  porte  atteinte  aux  principes  qui  sont 
la  base  de  la  Constitution  républicaine. 

Je  ne  suis  pas  seulement  envoyé  au  milieu  de  vous  pour  cher- 
cher des  coupables,  mais  surtout  pour  secourir  l'innocence 
opprimée. 

On  comprend  qu'avec  les  événements  qui  se  sont  passés 
depuis  un  an  en  Vendée,  on  ait  d'abord  songé  à  réprimer  l'in- 
surrection. Le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi.  On  comprend 
de  même  que,  parmi  un  si  grand  nombre  de  mesures  contra- 
dictoires, dictées  par  les  circonstances  et  prises  par  des  per- 
sonnes différentes,  il  y  en  ait  qui  n'aient  pas  toujours  été  appli- 
quées d'une  manière  conforme  à  la  justice  étroite.  L'innocent 
calomnié  a  parfois  été  jeté  dans  les  fers.  Quelques-uns  de  mes 
collègues,  trompés  par  les  apparences,  ont  vu  des  coupables  là 
où  il  n'y  avait  que  des  égarés. 

C'est  à  vous,  citoyen  président,  et  aux  administrateurs  qui 
vous  secondent,  à  réparer  les  erreurs  que  trop  de  précipitation 
a  causées.  Vous  me  présenterez  la  liste  des  détenus  suspects, 
après  avoir  consulté  le  comité  de  surveillance  de  Fontenay.  Je 
prononcerai  ensuite  en  connaissance  de  cause  sur  chacun  d'eux. 
Une  détention  de  quelques  jours,  quelquefois  de  plusieurs 
mois,  suffit  pour  imprimer  une  crainte  salutaire  à  des  indi- 
vidus peu  éclairés.  En  les  rendant  à  leur  famille  et  à  leurs  tra- 
vaux, vous  les  attacherez  par  la  reconnaissance. 

(1)  Cette  belle  lettre,  qui  faisait  partie  de  la  collection  Benjamin  Fillon, 
a  été  reproduite  par  M.  Etienne  Charavay,  n°  611  de  son  Inventaire.  Elle  se 
retrouve, en  double  original,  aux  Archives  delà  Vendée,  Papiers  du  comité 
de  surveillance  de  Fontenay. 
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Dans  un  département  où  le  fanatisme  a  causé  de  si  grands 
maux,  il  est  des  détenus  incarcérés  uniquement  à  cause  de 
leurs  opinions  religieuses.  Mes  instructions  m'ordonnent  de 
faire  respecter  la  liberté  des  cultes.  Chaque  citoyen  a  le  droit 
d'adorer  l'Être  suprême  à  sa  manière,  s'il  ne  trouble  pas  Tordre 
public.  Ce  n'est  point  être  coupable  que  de  suivre  les  rites  de 
sa  religion.  Laissons  la  philosophie  chasser  la  superstition  de 
la  terre;  ne  troublons  pas  son  action  par  des  actes  d'intolérance 
semblables  à  ceux  que  Ton  reproche  aux  ennemis  de  la  Révo- 
lution. 

Les  administrations  auront  à  s'inspirer  de  cette  règle  de  con- 
duite. Leurs  rigueurs  n'atteindront  que  les  machinateurs  de  la 
guerre,  pour  épargner  les  têtes  faibles  qu'ils  égarent. 

Vous  aurez,  citoyen  président,  à  me  fournir  l'état  des  insti- 
tuteurs de  chaque  district  de  votre  département.  Dès  qu'une 
commune  entre  sous  les  lois  de  la  République,  le  premier  fonc- 
tionnaire à  installer,  après  l'administration  municipale,  est 
l'instituteur.  Instruire  le  peuple  et  lui  donner  des  idées  mo- 
rales sera  un  moyen  plus  efficace  de  le  rallier  au  gouvernement 
républicain,  que  de  le  frapper  de  terreur  par  des  mesures  que 
ne  justifient  pas  les  circonstances. 

Salut  et  fraternité, 

Laignelot. 


L'administrateur  départemental  Mercier  de  Rocher,  indi- 
gné de  la  sanglante  scène  de  la  prison,  et  aussi  spiritua- 
liste  voltairien,  déiste  à  la  manière  de  Robespierre,  très 
hostile  à  l'athéisme  de  l'auteur  des  Préjugés  détruits,  dont 
la  propagande,  dans  la  région  vendéenne,  lui  paraissait 
profondément  impolitique,  a  laissé,  au  troisième  cahier  de 
ses  célèbres  mémoires,  une  page  des  plus  violentes  et  des 
plus  injurieuses  contre  Lequinio  et  son  collègue.  Mais,  en 
son  quatrième  cahier,  Mercier  se  reprend,  et  voici  comment 
il  témoigne  sa  reconnaissance  de  patriote  à  l'égard  du 
«  libre-penseur  forcené  »,  qui,  en  fin  de  compte,  lui  parait 
avoir  empêché  «  sa  chère  Vendée,  victime  des  nobles  et 
des  prêtres  »,  d'être  rasée  du  sol  national  : 
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L'impartialité  que  nous  professons  nous  a  contraint  de  mon- 
trer Lequinio  sous  un  jour  qui  ne  lui  est  pas  favorable.  Le 
môme  sentiment  exige  que  nous  lui  rendions  justice. 

Jamais,  pendant  les  voyages#  qu'il  a  faits  parmi  nous,  il  ne 
prêta  l'oreille  aux  dénonciations  que  les  membres  de  la  Société 
populaire  faisaient  les  uns  contre  les  autres.  Jamais  il  n'auto- 
risa les  délations  qui  se  multipliaient.  Jamais  il  ne  tenta  de 
changer  cette  Société  en  une  arène  de  gladiateurs  politiques, 
ouverte  à  la  haine  de  parti  et  à  la  persécution.  Nous  devons  le 
dire  avec  reconnaissance  :  s'il  n'a  pas  été  en  sa  puissance  d'ar- 
rêter la  marche  des  colonnes  qui  couvrirent  notre  pays  de  cen- 
dres et  de  cadavres,  au  mois  de  pluviôse  de  l'an  II,  le  mémoire 
qu'il  alla  porter  à  Paris  le  12  germinal  suivant,  et  dont  la  lec- 
ture excita  de  si  vifs  débats  au  sein  du  Comité  de  salut  public 
entre  Garnot  et  quelques  député  de  la  Vendée,  ce  mémoire, 
qu'il  eut  le  courage  de  faire  accompagner  de  toutes  les  pièces 
qui  attestaient  les  horreurs  que  les  généraux  ont  exercées  sur 
les  infortunés  habitants  de  ces  contrées,  ce  mémoire  fit  révoquer 
Vordre  que  le  général  Turreau  avait  donné  à  Huche  d'incendier 
une  étendue  de  40  communes.  C'est  Lequinio  qui,  —  au  péril  de 
sa  vie  (car  il  était  bien  dangereux  alors  de  contrarier  les  ordres 
sanguinaires  de  nos  tyrans),  —  a  étouffé  de  ses  généreuses  mains 
Cembrasement  prêt  à  se  rallumer  dans  ce  beau  pays]  c'est  Lequi- 
nio qui,  après  avoir  dit,  dans  tous  les  temps,  que  ces  mesures 
incendiaires  n'étaient  propres  qu'à  prolonger  la  guerre  désas- 
treuse qui  nous  dévorait,  a  saucé  des  flammes,  du  pillage,  de  la 
dévastation  et  de  la  mort  la  nombreuse  population  de  ces  40  com- 
munes et  les  propriétés  quelles  renferment. 

Nous  avons  dit  la  vérité;  c'est  au  lecteur  de  juger  Lequinio 
d'après  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  de  sa  conduite  ;  sans 
oser  anticiper  sur  le  jugement  qu'on  en  portera  un  jour,  nous 
pensons  qu'il  est  bien  peu  de  représentants  du  peuple,  chargés 
des  missions  du  Comité  de  salut  public  dans  ces  instants  mal- 
heureux, qui  puissent,  comme  Lequinio,  compenser  par  un 
acte  d'humanité,  tel  que  celui  que  nous  venons  de  rapporter,  les 
actes  de  tyrannie  qu'ils  étaient  peut-être  contraints  d'exercer. 


Quant  à  Laignelot,  lorsqu'il  quitta  Fontenay,  le  11  ni- 
vôse, «  il  emporta  les  regrets  de  tous  les  gens  de  bien  de 
tous  les  partis,  qu'il  assurait  de  son  prompt  retour  ».  Les 
Fontenaisiens  lui  étaient  en  particulier  reconnaissants  de 
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s'être,  la  dernière  fois  qu'il  assista  à  la  séance  de  la 
Société  populaire,  très  nettement  prononcé  contre  la  trans- 
lation du  chef-lieu  départemental  aux  Sables,  dont  la 
demande,  soutenue  par  les  deux  districts  des  Sables  et  de 
Challans,  et  adressée  à  la  Convention,  lui  avait  été  com- 
muniquée par  le  ci-devant  curé  Géfard. 

La  veille  de  son  départ,  il  avait  «  exalté  toutes  les  âmes 
et  s'était  attaché  tous  les  cœurs  »,  en  présidant  à  la  célé- 
bration de  la  fête  de  la  reprise  de  Toulon  sur  les  Anglais. 
Cette  fête  avait  été  ordonnée  dans  les  communes  de  la 
France  entière  par  le  décret  du  4  nivôse,  où  la  Convention 
déclare  que  l'armée,  dont  la  vaillance  vient  de  reconquérir 
à  la  France  sa  grande  place  maritime  de  la  Méditerranée, 
«  a  bien  mérité  de  la  patrie  »,  et  que  «  le  nom  infâme  de  la 
ville  livrée  sera  changé  en  celui  de  Port-de-la-Montagne  ». 

Tout  le  long  des  côtes  de  l'Océan,  des  Sables  à  Brest,  où 
il  était  envoyé,  l'enthousiaste  représentant  de  Paris  pro- 
pagea la  joie  de  cet  événement  et  enflamma  le  patriotisme 
des  marins  de  la  République.  En  traversant  la  basse 
Vendée,  il  coopéra,  en  brave  qu'il  était,  à  la  reprise  de 
Machecoul,  qui  assura  le  succès  des  opérations  d'Haxo 
et  de  Jordy  à  Noirmoutier.  Quant  il  quitta  la  région  ven- 
déenne, sur  toute  la  côte  de  l'Océan,  qu'il  avait  la  mission 
de  préserver  de  l'étranger  et  des  rebelles,  retentissaient  les 
salves  de  la  victoire,  au  milieu  de  populations  «  chantant 
l'hymne  chéri  des  Français  et  dansant  la  Carmagnole  ». 

Ch-L.  Chassin. 


L'IDÉE  AUTONOMISTE 
DANS  LES  DISTRICTS  DE  PARIS 

EN    1789  ET  EN    1790 


L'Assemblée  nationale  avait  décrété,  le  21  mai  1790,  un 
plan  d'organisation  municipale  de  Paris  (1).  Il  accordait 
dans  une  trfcs  large  mesure  l'autonomie  réclamée  par  la 
capitale,  et  l'application  de  ce  plan  paraîtrait  aujourd'hui, 
tant  les  idées  ont  changé,  acte  révolutionnaire,  voire  même 
anarchique. 

Paris  a  donc  vécu  conslitutionnellement,  depuis  le  8  no- 
vembre 1790  jusqu'au  10  août  1792,  sous  un  régime  dans 
lequel  le  lieutenant  de  police,  le  procureur  du  roi  et  le 
prévôt  des  marchands  (lisez  préfet  de  la  Seine  et  préfet 
de  police)  étaient  remplacés  par  d'honorables  bourgeois, 
dont  la  principale  surprise,  dans  la  nouveauté  de  ces  fonc- 
tions, fut  assurément  de  les  exercer.  La  remarque  est  de 
Bailly,  qui  eut  pour  sa  part  quelque  peine  à  se  transformer 
en  président  du  tribunal  civil,  lui  dont  nulle  charge  judi- 
ciaire n'avait  encore  préparé  l'esprit  d'équité. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  cependant  que  les  Parisiens 

(!)  Le  rapport  de  Démeunier,  au  nom  du  Comité  de  Constitution,  fut 
présenté  le  27  avril  1190.  La  discussion  commença  le  3  mai  et  se  termina 
le  21.  Les  lettres  patentes  furent  données  le  21  juia.  {Procès-verbal  de  l'As- 
semblée constituante,  et  Moniteur,  mai-juin  1790.) 
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d'alors  aient  été  satisfaits.  Los  institutions  qu'on  leur 
donna  réalisèrent  à  peine  le  minimum  de  leurs  désirs,  et 
si  des  protestations  n'éclatèrent  pas,  si  de  timides  plaintes 
seulement  se  murmurèrent,  c'est  qur\  par  un  accord  non 
pas  tacite,  mais  déclaré,  au-dessus  des  divergences  d'opi- 
nion on  plaçait  l'Assemblée  nationale,  seul  espoir  des 
libertés  futures,  et  seule  garantie  des  libertés  conquises,  et 
que  le  respect  de  ses  décrets  était  comme  le  premier  culte 
rendu  à  la  religion  nouvelle  de  la  souveraineté  nationale (i). 
Mais  cette  adhésion,  à  la  fois  de  politique  et  de  sentiment, 
n'entraîna  nullement  celle  de  l'opinion,  dont  l'Assemblée 
nationale  n'a  été  à  aucun  degré,  en  cette  circonstance,  le 
guide  ou  l'interprète.  Pour  connaître  cette  opinion,  c'est  à 
d'autres  sources  qu'il  faut  puiser,  c'est  aux  districts  eux- 
mêmes  qu'il  faut  s'adresser. 

La  constitution  à  donner  à  Paris  était,  comme  on  le 
pense,  une  des  préoccupations  capitales  des  Parisiens 
de  1789.  Dès  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  une 
municipalité  avait  été  élue  pour  l'élaborer,  et,  en  attendant 
un  vole  définitif,  on  avait  adopté  provisoirement  quelques 
parties  d'un  plan  rédigé  par  une  commission  dont  Brissot 
était  l'inspirateur  (2).  Ce  plan  établissait  un  maire  avec  un 
conseil  de  ville  pour  l'exécutif,  et  une  assemblée  de  240  re- 


(1)  Tous  les  districts,  quelle  que  fût  leur  opinion,  déclarèrent  s'en  rap- 
porter à  l'Assemblée  nationale.  L  adresse  de  ta  Commune  de  Paris,  pour  lu 
permanence  des  Sections,  est  des  plus  respectueuses  pour  l'Assemblée 
nationale.  Le  grand  souci  des  rédacteurs  est  de  montrer  que  ce  vœu  est 
conforme  aux  décrets  du  14  décembre.  Voir  aussi  Délibération  du  district 
de  Saint-Germain-des-Prés  du  16  mars  1790  (Arcb.  nat.,  B1,  5). 

i2)  Voir  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, Paris,  1791,  8  vol.  in-8  (Bibl.  nat.,  Lb  *°/20  A\  édité  jusqu'au  18  sep- 
tembre par  M.  Sigismond  Lacroix  dans  la  Collection  de  documents  relatifs 
à  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  publiée  sous  le  patro- 
nage du  Conseil  municipal,  sous  ce  titre  :  Actes  de  la  Commune  de  Paris 
pendant  la  Révolution,  t.  1,  première  assemblée  des  représentants  de  la 
Commune,  2:>  juillet-18  septembre  1789,  Paris,  Cerf,  Noblet  et  Quantin, 
1894,  in-8. 
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présentants,  qui  devaient,  dans  l'esprit  des  électeurs,  être 
chargés  de  la  discussion  d'un  plan  municipal  définitif  (1). 

Mais  il  restait  entendu  que  ce  plan  serait  soumis  à 
l'approbation  des  60  districts,  que  les  240  n'avaient  nul- 
lement de  pleins  pouvoirs  constituants,  et  que  la  Commune 
conservait  entier  son  droit  suprême  de  sanction. 

Il  arriva  que  le  désaccord  fut  bientôt  complet  entre  les 
districts  et  rassemblée  des  représentants.  D'abord  ceux-ci, 
au  lieu  de  s'occuper  uniquement  du  plan  municipal,  se 
crurent  munis  des  pouvoirs  d'administration,  gérèrent  les 
affaires  communales,  prirent  des  arrêtés,  etc.  De  plus, 
quand,  sur  les  réclamations  réitérées  des  citoyens,  ils  dis- 
cutèrent le  projet  de  constitution,  ils  ne  tinrent  aucun 
compte  des  vœux  des  districts;  ils  se  contentèrent  d'exa- 
miner et  de  confirmer  le  plan  provisoire,  auquel  ils  devaient 
eux-mêmes  leurs  fonctions.  Or,  les  districts  n'avaient 
donné  leur  acceptation  que  sous  réserve  de  ne  point  enga- 
ger l'avenir,  et  ils  virent  de  très  mauvais  œil  leurs  élus 
fixer  définitivement  par  une  constitution  un  état  de  choses 
considéré  par  eux  comme  temporaire.  Enfin,  les  représen- 
tants avaient,  consciemment  ou  non.  commis  l'imprudence 
de  correspondre  directement  avec  le  Comité  de  constitu- 
tion de  l'Assemblée  nationale,  afin  de  poser  d'un  commun 
accord  les  bases  de  l'organisation  future.  Les  districts  se 
crurent,  et  à  juste  titre,  éliminés  par  cette  entente  préalable, 
qui  leur  laissait  le  choix  entre  une  opposition  platonique 
ou  une  approbation  toute  formelle.  Leurs  réclamations 
très  vives  furent  d'ailleurs  écoutées;  la  correspondance 
cessa,  au  moins  officiellement,  mais  il  en  subsista  une 
rancune  et  une  méfiance. 

(i)  Projet  de  plan   municipal  présenté  à  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  12  août  1189,  iii-8°  (Bibl.  nat.,  Lb  *°/U85).  —  Motifs  des 

commissaires  pour  adopter lus  par  Brissot  de  Warville,  le  20  août  HSU, 

in-8  (Lb  *o/i5). 
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Pour  toutes  ces  raisons,  l'union  des  districts  et  des 
représentants,  d'abord  si  forte,  fit  place  à  une  opposition 
de  plus  en  plus  violente,  qui  se  traduisit  de  la  part  des 
premiers  par  des  blâmes  et  des  désaveux  journaliers. 

Il  y  a  plus.  Les  districts  ne  furent  pas  les  seuls  à  se 
plaindre  des  représentants.  La  municipalité,  Bailly  en  tète, 
ne  larda  pas  à  trouver  que  les  240  empiétaient  singulière- 
ment sur  leurs  attributions,  et  que,  choisie  pour  admi- 
nistrer, elle  n'avait  que  faire  du  concours  et  encore  moins 
du  contrôle  de  cette  assemblée,  sur  les  pouvoirs  de  laquelle 
elle  partageait  à  tous  égards  l'avis  des  districts.  De  là  des 
conflits,  qui  allèrent  très  loin,  jusque  devant  l'opinion 
publique,  c'est-à-dire  devant  les  districts.  On  pense  de 
quel  parti  ceux-ci  devaient  se  ranger;  l'occasion  était 
bonne  pour  achever  la  ruine  des  représentants,  et  c'est 
ainsi  que  fut  cimentée  par  la  haine  d'un  même  adver- 
saire, l'alliance  des  districts  avec  Bailly  et  le  corps  muni- 
cipal (1). 

Ce  qui  en  sortit,  ce  fut  précisément  un  projet  de  consti- 
tution élaboré  en  dehors  des  représentants.  Depuis  long- 
temps  les  districts  avaient  établi  un  centre  de  correspon- 
dance à  l'Archevêché.  C'est  là  que  convergeaient  toutes 
les  délibérations  et  que  retentissaient,  comme  en  un  foyer 
sonore,  les  voix  si  nombreuses  du  Paris  révolutionnaire. 
Les  districts,  à  l'instigation  de  Bailly,  nommèrent  chacun 


(1)  Nous  ne  donnons  ce  résumé  très  court  et  par  suite  très  incomplet 
que  pour  expliquer  sommairement  comment  les  districts  ont  été  conduits 
à  élaborer  un  plan  en  dehors  de  leurs  représentants.  Pour  les  détails, 
cf.  les  Mémoires  de  Bailly;  le  Personnel  municipal,  de  M.  Robiquet  (même 
collection  que  le  livre  de  M.  Lacroix),  et  les  délibérations  des  distrites,  dis- 
séminées à  la  Bibl.  nat.  (Lb  *o  n°»  230  à  290  et  1343  à  1681),  aux  manuscrits 
de  la  même  bibliothèque,  aux  Arch.  nat.  et  aux  Arch.  de  la  Seine  (V.  pour 
ces  documents  manuscrits,  Tuctey,  Répert.  génér.  des  Sources  manuscrites 
de  Vhistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  t.  II  (môme  collection  que 
précédemment). 
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un  député,  et  le  plan  fut  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
le  10  avril  1790  (1). 

Il  est  juste  de  dire  que  l'Assemblée  nationale  elle-même 
n'était  pas  étrangère  à  ce  mouvement.  Instruite  des  diver- 
gences entre  la  Commune  et  les  représentants,  et  désireuse 
de  connaître  l'état  de  l'opinion  pour  la  satisfaire,  elle  avait 
demandé  officiellement  aux  districts  leur  avis  sur  la  con- 
stitution à  donnera  Paris;  la  plupart  avaient  répondu  par 
des  arrêtés  plus  on  moins  développés  et  motivés  (2).  Le 
plan  de  l'Archevêché  peut  donc  être  considéré  comme  la 
réponse  collective  de  la  grande  majorité  des  districts  à  la 
question  de  l'Assemblée. 

Nous  avons  ainsi  des  documents  tout  à  fait  sûrs  pour 
nous  rendre  compte  de  l'opinion  de  Paris.  On  peut  y  ajouter 
les  délibérations  prises  sur  ou  plutôt  contre  le  projet  de 
constitution  de  l'Assemblée  des  représentants  et  dont 
quelques-unes  sont  mentionnées  au  procès-verbal  du 
Comité  des  rapports.  Ces  trois  catégories  de  sources  vont 
nous  servir  à  préciser  les  idées  théoriques  des  citoyens  de 
Paris  et  l'application  qu'ils  ont  tenté  d'en  donner. 

I 

Le  premier  soin  dans  toute  constitution  doit  être  la 
détermination  exacte  des  pouvoirs.  Quels  sont  les  pouvoirs 
de  la  Commune?  On  considère  volontiers  cette  question 

^1)  Règlement  général  pour  la  Commune  de  Paris,  rédigé  par  ses  députés 
réunis  à  V Archevêché  (Bibl.  nat.,  Lb  *°/93,  in-4°).  Esprit  du  règlement 
général  pour  la  Commune  de  Paris  'lb.,  Lb  *°/94,  in-4°). 

(2)  Adresse  de  la  Commune  de  Paris  dans  ses  soixante  sections  à  l'As- 
semblée nationale  (Bibl.  nat.,  Lb  vo/90,  in-4°).  Nous  savons  par  une  liste  ma- 
nuscrite que  cinquante-trois  districts  ont  adhéré  à  cette  adresse.  Celte  lettre 
se  trouve  aux  Arch.  nat.,  C.  38,  341.  Ce  sont  :  les  Prémontres,  les  Petits- 
Augustins,  Saint-Merry,  Saint-Marcel,  Enfants -Rouges,  Saint- Gervais, 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  Pères  Nazareth,  Jacobins  Saint-Dominique. 
Bonne-Nouvelle,  Carmes,  Henri  IV,  Saint-Germain  VAuxerrois,  Saint-Ma- 

t.  xxviii,  1893.  10 
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comme  capitale,  et  Ton  a  raison  au  point  de  vue  contem- 
porain; mais  il  n'en  fut  pas  de  même  en  1789.  La  discuter, 
c'est  en  effet  discuter  le  principe  même  de  l'autonomie,  et 
nul  n'y  songe.  On  ne  s'étonnera  donc  pas,  si  nous  n'y  insis- 
tons point,  parce  qu'il  faut  toujours  se  placer  au  point  de 
vue  des  contemporains.  Or,  l'Assemblée  générale  des  repré- 
sentants, les  districts  comme  la  Constituante,  ont  là-dessus  à 
peu  près  les  mêmes  principes. 

Cependant,  le  plan  de  l'Archevêché  offre  cet  intérêt  de  les 
exposer  avec  une  netteté  et  une  logique  singulières. 

Le  point  de  départ,  c'est  la  définition  théorique  de  la 
Commune  :  «  Une  Commune  est  une  société  de  co-pro- 
priétaires  et  de  cohabitants,  renfermés  dans  l'enceinte 
d'un  lieu  circonscrit  et  limité,  et  ayant  collectivement  les 
mêmes  droits  qu'un  seul  citoyen.  »  Suit  une  longue 
démonstration  de  cette  définition,  qui  s'appuie  en  somme 
sur  ce  fait  que,  le  citoyen  ayant  le  droit  d'user  de  sa  pro- 
priété et  de  sa  liberté  comme  il  lui  convient,  le  même  droit 
existe  pour  une  association  de  citoyens.  Une  Commune 
n'est  pas  autre  chose,  c'est-à-dire  qu'elle  est  un  être  moral 
qui,  par  rapporta  la  copropriété  et  à  la  cohabitation,  jouit 
de  tous  les  droits  d'un  citoyen.  Et  pour  conclure,  un  texte 
juridique  :  Vice personœ  fungitur  municipium. 

D'après  ces  principes,  les  pouvoirs  de  la  Commune  sont 
ainsi  désignés  : 


gloire,  Saint-Eustache,  Saint-Louis  la  Culture,  Saiut-André-des-Arcs,  La 
Jussienne,  ci-dovant  Saint-Leu,  Saint-Joseph,  Oratoire,  Saiot-Jean-en- 
Grève,  Théatins,  Malhurins,  Popincourt,  Feuilluuts,  Cordeliers,  Saint-Ger- 
main des  Prés,  Minimes,  Saint-Oportimc,  Saint-Martin,  Sainte-Marguerite, 
Enfants-Trouvés,  Blancs-Manteaux,  Petit  Saint-Antoine,  Saint-Roch,  Car- 
mélites, Saint-Philippe  du  Houle,  Saint- Victor,  Capucins  Saint-Honoré, 
Saint-Jacques  l'Hôpital,  Filles-Dieu,  Saint-Jacques  la  Boucherie,  Saint- 
Etienne  du  Mont,  Saint-Nicolas  dc3  Champs,  Notre-Dame,  Saint-Lazare, 
Sorbonne,  Récollets,  Saint-Laureut,  Sain t-Sé vérin,  Petits-Pères,  Capucin» 
du  Marais,  Capucins  Saint-Louis.  —  Les  noms  en  italique  sont  ceux  des 
districts  dont  nous  avons  les  délibérations. 
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2e  partie.  Déclaration  des  droits.  La  Commune  de  Paris, 
ayant  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à 
l'oppression,  elle  a  : 

À  raison  de  la  propriété,  le  pouvoir  de  disposition,  le 
pouvoir  d'administration,  le  pouvoir  de  règlement; 

A  raison  de  la  sûreté  et  de  la  résistance  à  l'oppression,  le 
pouvoir  de  police  et  la  force  militaire; 

A  raison  de  la  liberté,  le  libre  exercice  de  tous  ces  pou- 
voirs. 

Suit  le  développement  de  chacune  de  ces  définitions  : 

Art.  1.  Le  pouvoir  de  disposition  comprend  les  acquisi- 
tions ou  aliénations  d'immeubles,  les  emprunts,  les  imposi- 
tions pour  les  dépenses  communales,  et  généralement  tout 
ce  qui  peut  augmenter,  affecter  ou  diminuer  le  domaine 
commun. 

2.  Le  pouvoir  d'administration  comprend  la  régie  des 
biens  communs,  la  recette  et  la  dépense  des  revenus  doma- 
niaux et  tout  ce  qui  tient  à  la  partie  active  de  l'administra- 
tion. 

3.  Le  pouvoir  de  règlement  est  celui  de  régler  toutes  les 
parties  de  l'administration  et  le  mode  de  leur  gestion. 

4.  Le  pouvoir  de  police  embrasse  l'extérieur  et  l'intérieur 
de  Paris.  A  l'extérieur,  il  faut,  sans  préjudice  des  droits  des 
autres  communes,  aller  chercher  les  approvisionnements 
nécessaires,  d'où  émane  la  juridiction  appartenant  à  la 
ville  sur  la  Seine,  les  rivières  et  canaux  y  affluant. 

A  l'intérieur,  le  pouvoir  de  police  renferme  la  partie 
réglementaire,  la  partie  administrative,  le  tribunal. 

La  partie  réglementaire  est  le  pouvoir  nécessaire  pour 
procurer  aux  habitants  sûreté,  abondance  et  commodité. 

La  partie  administrative  comprend  les  opérations  et  ins- 
pections nécessaires  pour  réaliser  ces  avantages. 

Le  tribunal  décide  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
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des  règlements  et  à  l'administration  de  la  police  commu- 
nale et  contraint  par  les  voies  légales  les  membres  de  la 
Commune  à  l'exécution  de  ces  règlements. 

5.  La  force  militaire  de  la  Commune  de  Paris  consiste 
dans  sa  garde  nationale. 

La  garde  nationale  est  à  la  disposition  de  la  Commune. 
A  la  Commune  seule  appartient  la  formation,  organisation, 
augmentation,  diminution,  conservation,  suppression  de 
la  garde  nationale: 

A  elle  seule  appartient  la  nomination  du  commandant, 
de  l'état-major  et  des  officiers  de  tout  grade. 

Il  est  difficile  d'étendre  plus  loin  le  domaine  de  l'admi- 
nistration communale  ;  mais,  nous  le  répétons,  celte  con- 
ception n'est  point  particulière  aux  rédacteurs  du  plan, 
aux  délégués  des  districts,  et  elle  a  été  réalisée  d'ailleurs  par 
l'Assemblée  nationale.  Quant  aux  raisons  qui  justifient 
pour  les  contemporains  une  telle  extension,  il  n'en  faut 
point  chercher  d'autres  que  les  raisons  théoriques  déjà 
données.  Le  pouvoir  ministériel  avait  usurpé  ces  fonctions 
au  temps  du  despotisme;  à  Pépoque  de  la  liberté,  elles  sont 
restituées  à  leurs  détenteurs  naturels.  Les  citoyens  recou- 
vrent leurs  droits  dans  l'administration  de  la  Commune, 
comme  la  nation  les  siens  dans  l'administration  de  l'État. 
Voilà,  pour  les  hommes  de  la  Révolution,  les  deux  faces  de 
la  question  constitutionnelle  (1). 

Leur  opinion  est  d'autant  plus  ferme  sur  ce  point  qu'ils 
peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  l'appuyer  sur  l'histoire. 
Ils  la  déforment  comme  toujours,  parce  qu'ils  la  connaissent 


(i)  Un  des  membres  de  l'assemblée  générale  des  représentants,  Prévost 
de  Saint-Lucien,  du  district  de  la  Trinité,  déclare,  dans  son  Plan  d'orga- 
nisation, que  la  France  et  Paris,  en  revenant  à  la  liberté,  sont  revenus  à 
l'état  de  nature,  où  les  hommes  sont  égaux.  Par  suite,  «  chaque  cité  de  la 
France  doit  être  aujourd'hui  ce  qu'étaient  toutes  les  cités  au  berceau  des 
siècles,  une  Commune  ».  (Bibl.  nat.,  Lb  40/H94,  in-8°.) 
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mal,  au  travers  des  documents  incertains  et  des  légendes 
acceptées,  mais  ils  savent  qu'au  moyen  âge  la  ville  de 
Paris  avait  des  franchises  municipales,  que  dans  tout  le 
royaume  s'étaient  développées  des  féodalités  communales 
offrant  de  loin  l'illusion  de  l'autonomie,  et  que  la  monarchie 
avait  peu  à  peu  remplacé  par  ses  agents  nommés  les  magis- 
trats librement  élus.  Il  y  avait  assurément  là  pour  l'auto- 
nomie communale  une  base  beaucoup  plus  solide  que  ne 
pouvaient  l'être  pour  la  constitution  du  royaume  les  As- 
semblées du  peuple  chez  les  Gaulois  ou  les  Champs  de  Mai 
chez  les  Francs.  L'usurpation  royale  était  sur  ce  point 
chose  visible,  patente. 


II 


Mais  il  ne  suffit  pas  de  savoir  sur  quels  objets  doit 
s'exercer  le  pouvoir  municipal,  il  faut  encore  déterminer 
son  étendue.  Est-il  absolu  dans  les  limites  de  son  ressort? 
C'est  la  deuxième  face  de  la  question  de  l'autonomie,  et 
non  la  moins  importante.  Que  sert,  en  somme,  d'avoir  de 
vastes  attributions,  si  Ton  se  heurte  sans  cesse  dans  leur 
exercice  à  des  pouvoirs  rivaux  ou  supérieurs,  surtout  si 
ces  derniers  sont,  comme  dans  ce  cas,  les  pouvoirs  publics 
eux-mêmes?  Entre  la  Commune  et  l'État,  la  question  se 
pose  si  ce  qui  intéresse  la  Commune  est  indifférent  à  l'Etat, 
ou  s'il  lui  importe,  et  dans  quelle  mesure. 

La  réponse  des  districts  en  1789  a  été  des  plus  catégo- 
riques. On  a  pu  remarquer  déjà  dans  les  textes  cités  quel- 
ques phrases  caractéristiques  :  «  (La  Commune  de  Paris  a) 
h  raison  de  la  liberté,  le  libre  exercice  de  tous  ces  pou- 
voirs. » 

«  A  la  Commune  seule,  appartient  la  formation  de  la 
garde  nationale,  à  elle  seule  la  nomination.  » 
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Mais  voici  qui  est  plus  explicite  : 

ÎJ8  partie.  Préambule  :  La  Commune  de  Paris,  à  raison 
de  sa  liberté,  ayant  par  elle-même  l  exercice  de  tous  ses 
droits  et  pouvoirs,  elle  les  exerce  toujours  elle-même,  ou 
de  fait  lorsqu'ils  sont  de  nature  à  être  exercés  par  tous  col- 
lectivement, ou  par  ses  délégués,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être 
exercés  que  par  un  petit  nombre. 

I*6  partie,  titre  I  : 

Art.  2.  La  Commune  de  Paris  et  sa  municipalité  sont 
dans  leur  composition  et  fonctions  distinctes  de  l'adminis- 
tration  du  département. 

Par  ces  deux  articles,  l'Etat  est  éliminé  de  l'administra- 
tion de  la  Commune,  qui  reste  souveraine  dans  son 
domaine  ;  elle  est  soumise  aux  lois,  mais  elle  seule  les 
applique  chez  elle.  Et  par  Etat,  il  faut  entendre  le  pouvoir 
exécutif,  ministres  ou  assemblées  du  département. 

Il  en  est  de  cette  question  comme  de  la  précédente.  Le» 
hommes  de  1789  n'ont  pas  senti  la  nécessité  de  justifier 
leur  solution  ;  elle  allait  de  soi.  Du  moment  que  la 
Commune  a  des  pouvoirs,  elle  seule  doit  les  exercer.  «  Il 
n'est,  écrit  Brissol,  personne  qui  ne  sente  la  nécessité  d'as- 
sujettir à  la  seule  autorité  municipale  tout  ce  qui  avait 
été  usurpé  sous  le  nom  du  roi  pour  former  des  Commis- 
sions (1).  »  A  chacun  son  droit.  La  Commune  est  une 
collectivité  qui,  sous  le  respect  des  lois  générales,  est  sou- 
veraine législatrice  et  exécutrice.  D'autant  que  théorique- 
ment on  s'appuie  sur  le  système  de  Montesquieu,  d'après 
lequel  des  pouvoirs  ne  sauraient  exister  que  sous  la  caté- 
gorie de  l'absolu  :  être  indépendant  ou  n'être  pas,  telle  est 
la  loi. 

Cette   conception  de'  l'autonomie  complète  de  la  com- 

(1)  Motifs  des  commissaires,  etc. 
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mune  est  si  profonde,  si  naïve  même,  que  Brissot  considère 
comme  une  concession  le  droil  de  sanction  de  l'Assemblée 
nationale.  Il  en  nie  la  légitimité  théorique  et  n'en  recon- 
naît que  la  nécessité  pratique.  C'est  pour  lui  une  question 
de  circonstances,  ou  mieux  de  convenance.  Condorcet, 
moins  absolu,  admet  que  «  toute  charte  communale  doit 
èlre  sanctionnée  et  décrétée  par  le  pouvoir  législatif  »  ; 
mais  il  est  muet  comme  lui  sur  le  rôle  possible  du  pou- 
voir exécutif,  et  ne  rien  dire  en  pareil  cas,  c'est  dire  non. 
Il  n'y  a  donc  pas  eu  là  matière  à  discussion,  et  Ton  ne 
peut  s'étonner  que  les  rédacteurs  du  plan  de  l'Archevêché 
aient  affirmé  sans  plus  un  principe  incontesté  (1).  Sur  un 
point  seulement  ils  ont  été  plus  loin  que  les  représentants 
provisoires  ;  ils  ont  enlevé  au  département  le  droit  do  con- 
trôle financier  et  administratif,  que  ceux-ci  lui  accordaient. 
C'est  que  dans  leur  système,  d'une  logique  assurément  très 
forte  et  très  serrée,  cette  fonction  était  réservée  à  d'autres  ; 
car  toutes  les  questions  s'enchaînent,  et  le  lien  est  le  même 
qui  rattache  aux  deux  premières  la  solution  de  la  troisième. 

III 

Celle-ci,  à  l'inverse  des  deux  autres,  a  vraiment  divisé 
l'opinion  et  surexcité  les  passions.  C'est  qu'elle  n'est  point 
de  nature  spéculative  et  que  les  difficultés  naissent  préci- 
sément dans  le  dangereux  passage  des  idées  pures  aux 
faits.  Comment  ces  pouvoirs,  dont  une  théorie  politique  a 
réglé  l'étendue  et  donné  à  la  Commune  une  exclusive 
investiture,  seront-ils  organisés?  Comment  exercés  et  par 
qui?  Autant  de  questions  dont  les  détails  sont  infinis; 


(i)  Nous  mettons  à  part  l'Assemblée  nationale,  qui,  sur  ce  point  comme 
sur  tant  d'autres,  n'est  pas  allée  au  bout  de  ses  principes,  et  a  maintenu 
la  dépendance  de  la  Commune  vis-à-ris  du  département. 
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mais  il  est  un  élément  capital,  qui  doit  absorber  l'attention 
aujourd'hui  comme  alors,  c'est  la  permanence  des  districts, 

L'Assemblée  a  établi  les  institutions  nouvelles,  comme 
on  sait,  sur  le  fondement  théorique  suivant  :  le  peuple  est 
la  source  de  tous  les  pouvoirs,  mais  il  n'en  exerce  aucun  ; 
les  citoyens  sont  seuls  investis  des  droits  d'élection  comme 
les  représentants  élus  des  pouvoirs  de  gouvernement  :  le 
peuple  n'exerce  sa  souveraineté  qu'en  la  déléguant.  Le 
décret  du  14  décembre  1789  sur  les  municipalités  a  appliqué 
intégralement  ces  principes  :  d'une  part,  des  corps  élec- 
toraux, —  de  l'autre  un  corps  de  représentants,  le  conseil 
général.  —  Cela  est  très  simple. 

Or,  à  Paris,  depuis  la  convocation  des  États,  il  y  a  des 
arrondissements  électoraux,  les  districts.  Ils  sont  demeurés 
en  permanence  et  ont  fait  la  Révolution;  par  leurs  assem- 
blées ils  ont  légiféré,  par  leurs  comités  ils  ont  administré. 
Il  s'agit  de  savoir  si  cet  état  révolutionnaire  deviendra  l'éta 
légal.  Doit-on  faire  en  faveur  des  districts  exception  à  la  loi 
générale  et  le  peuple  de  Paris  seul  en  France  exercera-t-il 
quelques-uns  des  pouvoirs  dont  il  est  la  source?  Voilà  la 
question.  Dans  ce  cas,  le  Conseil  général  serait  supprimé, 
et  l'on  aurait,  d'une  part,  les  sections  permanentes,  pou- 
voir législatif;  de  l'autre,  les  officiers  municipaux,  pouvoir 
exécutif  :  la  Constitution  en  raccourci,  moins  les  Chambres 
et  plus  la  démocratie. 

L'opinion  de  Paris  s'est  là-dessus  manifestée  de  la  façon 
la  plus  claire;  par  des  délibérations  particulières,  par 
l'adhésion  à  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  ;  cin- 
quante-trois districts  sur  soixante  se  sont  prononcés  en 
faveur  de  la  permanence  (1). 

Le  district  des   Prémontrés  n'exagère  donc  en  rien  en 

(i)  Voir  la  liste  donnée  plus  haut. 
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disant  que  l'accorder,  c'est  «  remplir  les  vœux  de  tous  les 
citoyens  de  cette  ville  immense  ».  Et  sur  ce  point,  comme 
sur  les  autres,  le  plan  de  l'Archevêché  n'est  encore  que  la 
réalisation  d'une  tendance  universelle. 

Ce  plan  commence  par  définir  la  section  par  rapport  à  la 
Commune,  afin  de  maintenir  l'intégrité  de  celle-ci. 

Première  partie.  —  Titre  I. 

Art.  4.  —  La  commune  de  Paris,  renfermée  dans  l'en- 
ceinte de  ses  nouvelles  barrières,  réside  dans  ses  soixante 
sections. 

Art.  7.  —  Chaque  section  n'est  pas  une  commune  par- 
ticulière, mais  une  partie  intégrante  de  la  commune  de 
Paris. 

Art.  8.  —  Chaque  section  ne  peut  exercer .  seule  les 
droits  et  les  pouvoirs  de  la  commune. 

Art.  9.  —  Tout  ce  qui  est  décidé  par  la  majorité  des 
seclions  est  la  décision  de  la  commune. 

Art.  10.  —  La  décision  de  la  commune  fait  loi  pour 
chaque  section. 

Suit  Ténumération  des  pouvoirs  des  sections  : 

Art.  1.  —  La  commune  de  Paris  exerce  par  ses  sections 
le  pouvoir  de  disposition  et  de  règlement. 

Art.  2.  —  Elle  exerce  aussi  par  ses  sections  la  surveil- 
lance et  l'inspection  sur  tout  le  régime  municipal. 

Art.  3.  —  Elle  nomme  par  ses  sections  aux  différentes 
places  de  l'administration  et  de  la  garde  nationale. 

Chacun  de  ces  droits  est  explicité  au  titre  II  de  la  deuxième 
partie. 

En  voici  le  résumé  : 

1°  Pouvoir  de  disposition  et  de  règlement.  L'assemblée 
générale  des  sections  se  réunira  tous  les  mois  et  délibérera 
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de  tous  les  objets  appartenant  à  ce  pouvoir  :  acquisitions 
ou  aliénations  d'immeubles,  etc.  (Voir  plus  baut.) 

Elle  pourra  se  réunir  en  outre  sur  la  demande  du  sixième 
des  sections  ou  sur  la  convocation  du  maire  et  du  corps 
municipal. 

2°  Pouvoir  de  contrôle.  —  Il  s'entend  du  contrôle  finan- 
cier et  du  contrôle  administratif.  Les  deux  seront  exercés 
par  des  commissaires  des  sections,  devant  qui  les  adminis- 
trateurs et  le  trésorier  devront  rendre  leurs  comptes  tous 
les  ans;  de  plus,  les  comptes  resteront  déposés  au  greffe  de 
l'Hôtel  de  Ville,  où  tout  citoyen  pourra  en  prendre  connais- 
sance. En  outre,  toutes  les  plaiutes>  requêtes,  mémoires 
seront  centralisés  en  un  bureau  de  renvoi,  placé  sous  la 
direction  du  maire  et  un  récépissé  délivré  au  déposant. 
Enfin,  le  maire  a  le  droit  '.<  de  porter  à  l'assemblée  générale 
de  la  commune,  dans  ses  sections,  les  arrêtés  et  délibéra- 
tions du  Corps  ou  du  Conseil  municipal,  pour  y  être  revus, 
confirmés  ou  réformés  ;  il  pourra  suspendre  l'exécution  de 
ces  arrêtés  et  délibérations,  sous  la  condition  d'en  référer 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  Commune. 

3°  Pouvoir  d'élection.  —  Il  se  définit  par  lui-même,  et 
nous  nous  contenterons  de  renvoyer  aux  articles  du  plan. 

Ainsi,  par  ces  dispositions,  la  Commune  est  instituée 
législatrice  et  surveillante.  Elle  est  souveraine  pour  tout  ce 
qui  émane  directement  de  ses  sections,  et  elle  juge  en  dernier 
ressort  dans  tout  ce  qui  émane  de  l'initiative  de  ses  magis- 
trats. Si  l'on  ajoute  les  fonctions  d'administration  confiées 
à  ses  Comités,  on  reconnaîtra  sans  peine  dans  ce  système 
rétablissement  pur  et  simple  du  gouvernement  direct  dans 
le  système  des  intérêts  communaux. 

Voici  par  quels  arguments  ses  adeptes  l'ont  justifié. 

1°  La  permanence  est  nécessaire  pour  permettre  au  ci- 
toyen de  connaître  à  la  fois  les  affaires  et  les  hommes. 
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De  la  sotie,  il  fera  sou  éducation  politique  et  sera  capa- 
ble d'exercer  plus  tard  les  fonctions  municipales  ou  d'élire 
en  connaissance  de  cause  ceux  dont  il  aura  remarqué  le 
zèle  et  apprécié  les  lumières  (i). 

2°  La  permanence  entretiendra  parmi  les  citoyens  l'amour 
du  bien  public  et  le  zèle  révolutionnaire;  elle  réprimera 
l'égoïsme  naturel,  qui  porte  chacun  vers  ses  intérêts  privés 
loin  de  l'intérêt  général  ;  elle  empêchera  de  se  désinté- 
resser des  affaires  de  l'État  ;  «  car  du  jour  où  quelqu'un  dit  des 
affaires  publiques  :  que  m'importe?  on  peut  juger  que  l'État 
est  perdu  (2)  ».  Les  magistrats,  sans  elle,  n'auront  point  de 
peine  à  former  une  oligarchie  de  politiciens,  qui  feront  de 
l'administration  communale  un  métier,  un  monopole  et  un 
revenu.  De  sorte  que  le  droit  d'élection,  seul  reste  d'un 
pouvoir  abdiqué,  ne  sera  guère  plus  que  le  droit  de  choisir 
ses  maîtres,  et  d'en  changer  (3).  En  même  temps,  la  révo- 
lution sans  la  passion  révolutionnaire  sera  bientôt  vaincue, 
Ihydre  mourante  de  l'aristocratie  renaîtra  pour  étouffer 
la  liberté,  et  toutes  les  conquêtes  disparaîtront  entraînées 
dans  la  débâcle  de  l'esprit  public  (4). 

3°  Enfin  la  permanence  est  le  seul  moyen  de  garantir  un 
contrôle  efficace  sur  l'administration  parisienne.  Cela  est 
l'argument  principal  développé  par  les  rédacteurs  du  plan. 
En  province,  où  les  intérêts  sont  restreints  et  les  occu- 
pations limitées,  on  s'occupera  des  séances  du  Conseil 
général  et  des  affaires  de  la  municipalité.  Par  suile,  il  y 
aura  un  contrôle  incessant  de  la  part  des  citoyens.  Mais  à 
Paris,  une  fois  les  représentants  élus,  chacun  retournera  à 


(i)  V.  Délibérations  du  district  des  Mathurins  du  30  janvier  1790  (Bibl. 
nat.,  Lb  *°/ltt8,  in-4°). 

(2)  Adresse  de  la  Commune  de  Paris  et  de  ses  soixante  sections,  p.  10. 

(3)  lb.,  p.  9. 

(4)  Adresse  du  district  des  Prémontrés  (p.  7)  :  «  Les  marais  de  Lerne 
ne  sont  pas  épuisés;  ils  peuvent  reproduire  des  hydres.  » 
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ses  plaisirs  et  à  ses  affaires.  De  là  tous  les  maux  qu'on 
a  retracés  plus  haut  (1). 

Telles  sont,  en  les  condensant,  mais  sans  les  affaiblir  ni 
les  outrer,  les  principales  raisons  invoquées  par  les  parti- 
sans de  la  permanence  et  dont  on  peut  retrouver  les  traces 
soit  dans  les  délibérations  prises  à  ce  sujet  par  les  districts, 
soit  dans  les  brochures,  qui  ne  font  pas  défaut,  comme 
chacun  sait. 

Il  est  aisé  de  les  ramener  à  quelques  idées  fondamen- 
tales, ou  plutôt  à  des  sentiments,  car  c'est  aussi  souvent 
par  des  sentiments  que  par  des  idées  que  sont  dirigées  les 
âmes  révolutionnaires. 

Le  point  de  départ,  c'est  incontestablement  l'amour  des 
fonctions  publiques,  ce  que  j'appellerais  le  sentiment  poli- 
tique (2).  Si  jamais  la  définition  de  l'homme  par  Aristote 
a  été  vraie,  c'est  pour  l'homme  de  1789  et  en  particulier 
le  Parisien,  il  est  bien  7toXmx&v  ï«ov.  Il  veut  devenir  dans  sa 
compréhension  la  plus  large,  le  civis  de  Rome,  le  îtoX(tt,ç 
d'Athènes,  citoyen,  c'est-à-dire  partie  active  et  agissante 
d'un  organisme  politique  ;  il  a  une  conscience  lumineuse 
de  la  transformation  opérée  en  lui  par  la  Révolution,  et  le 
senliment  intense  de  ses  droits  nouveaux  s'accompagne  du 
désir  débordant  de  les  exercer.  La  vie  politique  est  deve- 
nue sa  vie,  et  les  affaires  de  l'Etat  sont  les  siennes.  11  ne 
leur  donne  pas  seulement  son  temps  et  son  argent,  mais 

(1)  Cette  considération  est  d'autant  plus  importante  que  les  districts 
protestent  déjà  contre  la  surveillance  des  assemblées  du  district  et  du 
département.  Voir  l'Esprit  du  règlement  général  pour  la  Commune  de 
Paris.  Adresse  de  la  Commune,  à  la  p.  14  :  «  Quelle  sera  à  Paris  l'influence 
du  district  et  du  département?  On  l'ignore.  Mais  il  n'est  pas  difficile  de 
prévoir  qu'elle  se  réduira  à  bien  peu  de  chose,  si  elle  n'est  absolument 
nulle.  » 

,'2)  Adresse  des  Vrïmontrés,  p.  7-8  :  «  La  Commune  de  Paris  a  tout  fait 
pour  sa  liberté  :  la  prérogative  de  prendre  part  à  la  chose  publique  est 
une  de  celles  quelle  a  recouvrées  avec  le  plus  d'empressement.  »  Plus 
haut,  elle  déclare  que  l'administration  de.  Paris  est  très  lourde  et  que  le 
peuple  demande  à  porter  une  partie  du  fardeau. 
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son  esprit.  Quand  il  offre  au  peuple  ses  méditations,  sui- 
vant le  mot  de  l'époque,  il  cède  assurément  au  plaisir  de 
parler  et  d'écrire  ce  qu'il  lui  a  été  si  longtemps  interdit 
même  de  penser;  mais  en  outre  il  remplit  un  devoir.  Il  n'a 
pas  plus  le  droit  de  garder  pour  lui  ses  impressions  que 
ses  écus,  et  s'il  est  peut-être  plus  prodigue  des  unes  que 
des  autres,  c'est  qu'il  en  est  plus  riche  aussi.  M.  Taine 
s'est  beaucoup  moqué  de  cet  état  d'esprit,  que  son  ironie 
d'ailleurs  a  déformé  comme  tout  ce  qu'elle  a  touché. 

La  permanence  offrait  aux  citoyens  le  moyen  d'épuiser 
cette  activité  révolutionnaire.  Elle  établissait  un  forum 
municipal  à  la  place  d'un  forum  national,  impossible  à 
réaliser.  Et  c'est  ici  que  le  sentiment  s'accompagne  d'une 
idée.  On  comprend  la  nécessité  d'une  représentation  na- 
tionale pour  toutes  les  raisons  qu'on  sait  :  immensité  du 
territoire,  généralité  des  intérêts,  etc.  La  Grèce  aussi  avait 
son  Conseil  amphyclionique.  Mais  à  quoi  bon  dans  une 
Commune?  Là,  les  intérêts  de  tous  sont  sous  les  yeux  de 
tous;  pourquoi  en  déléguer  la  gestion  à  des  gens  qui  ne 
les  connaîtront  pas  mieux  que  vous  ou  moi,  et  qui  seront 
capables  de  les  faire  servir  à  leurs  intérêts  privés? 

Je  donne  ces  raisonnements  pour  ce  qu'ils  sont  ;  l'essen- 
tiel n'est  pas  qu'ils  vaillent,  mais  qu'ils  aient  été  tenus.  Or, 
c'est  assurément  la  pensée  des  gens  simples,  qui  ont  cru 
que  la  Révolution  avait  pour  effet  de  rendre  chacun  à  sa 
place  et  à  ses  affaires,  et  qu'en  conséquence  celles  de  la 
commune,  étant  communes,  relevaient  de  tous,  non  de 
quelques-uns. 

Le  second  sentiment,  c'est  la  défiance.  Démosthène  dé- 
clare dans  la  4e  Philippique  que  la  défiance  est  le  vrai 
rempart  des  démocraties.  Il  eût  été  mieux  écouté  dans  le 
Paris  de  la  Révolution  que  daus  l'Athènes  du  temps  de 
Philippe. 
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Elle  se  présente  sous  deux  faces.  C'est  d'abord  la  dé- 
fiance à  priori,  pour  ainsi  dire,  du  pouvoir  exécutif;  celui 
qui  exécute,  étant  dépositaire  de  la  force,  doit  théorique- 
ment en  abuser;  c'est  l'idée  de  Montesquieu  et  de  Rousseau, 
et  il  faut  avouer  que  l'ancien  régime  en  a  été  une  singu- 
lière confirmation.  Donc  l'exécutif,  quel  qu'il  soit,  ministre 
ou  corps  municipal,  est  considéré  quelque  peu  comme  le 
loup  dans  la  bergerie  ;  c'est  pourquoi  tous  les  moutons 
autant  que  possible  doivent  être  chiens,  surveillant  et  mor- 
dant. C'est  ensuite  la  défiance  à  l'égard  des  aristocrates, 
c'est-à-dire  des  royalistes,  dont  on  redoute  sans  cesse  un 
complot  ou  une  trahison.  Ainsi  donc,  on  se  défie  à  la  fois 
des  adeptes  du  régime  détruit,  qu'on  soupçonne  de  vouloir 
le  restaurer  en  se  glissant  dans  les  institutions  nouvelles, 
et  des  promoteurs  du  régime  nouveau,  dont  on  redoute  la 
cupidité  ou  l'ambition,  et  vendables  à  la  monarchie  pour 
ces  deux  motifs.  Par  suite,  quiconque  détient  une  partie  de 
la  force  publique  doit  être,  sinon  suspect,  au  moins  sur- 
veillé, comme  pouvant  le  devenir,  et  contrôlé  comme  tel. 
Or,  ce  contrôle,  qui  le  fera  mieux  et  avec  plus  d'indépen- 
dance que  le  peuple?  La  masse  seule  est  incapable  de  se 
vendre;  une  collectivité,  si  nombreuse  soit-clle,  en  est 
toujours  susceptible. 

Comme  tout  à  l'heure,  ce  sentiment  s'étaie  d'une  idée. 
Le  pouvoir  de  contrôle,  chacun  est  d'accord  là-dessus,  ne 
peut  être  exercé  que  par  le  souverain.  Dans  l'Etat,  ce  sont 
les  représentants  de  la  nation  qui  le  détiennent,  investis 
par  délégation  de  sa  souveraineté.  Mais,  dans  la  Commune, 
le  peuple  n'a  pas  dépouillé  la  sienne  en  élisant  ses  députés. 

Or,  donner  ce  pouvoir  à  un  Conseil  général,  c'est  éta- 
blir précisément  comme  souverains,  au  même  titre  que 
les  députés  de  la  nation,  des  mandataires  eux-mêmes 
responsables;  le  donner  au  département,  c'est  se  mettre 
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sous  la  loi  de  l'exécutif.  Il  y  a  des  deux  côtés  usurpation. 

Tout  cela  montre  qu'en  dernière  analyse  la  permanence 
des  districts  a  été  considérée  autant  comme  une  arme  de 
combat  que  comme  une  institution  définitive  ;  elle  partage 
d'ailleurs  ce  caractère  avec  la  plupart  des  institutions  pro- 
posées ou  établies  sous  la  Constituante  ;  la  Révolution  avait 
commencé  par  elle,  avait  vaincu  par  elle;  par  elle  encore 
on  voulait  la  continuer  et  l'affermir. 

S'il  était  dans  notre  sujet  d'épuiser  toutes  les  questions 
que  soulève  rétablissement  du  régime  autonomiste  à 
Paris,  nous  aurions  bien  d'autres  caractères  à  préciser  dans 
le  plan  des  districts,  en  particulier  le  fait  du  resserrement 
de  l'autorité  executive  entre  les  mains  du  maire,  et  le  rôle 
de  Bailly,  dont  l'influence  est  visible  en  ce  point.  Mais 
nous  devons  nous  arrêter,  dans  cet  exposé  déjà  trop  long, 
aux  lignes  essentielles  que  nous  nous  sommes  efforcé  de 
tracer. 

IV 

Deux  faits  nous  semblent  en  ressortir.  Le  premier,  c'est 
que  le  mouvement  révolutionnaire  s'est  produit  autant 
contre  la  centralisation  que  contre  le  despotisme.  Cet 
accord  à  peu  près  unanime  sur  la  réorganisation  des 
groupes  communaux  en  est  la  preuve,  et  l'Assemblée 
nationale  Ta  de  bonne  heure  légalisé  par  son  décret  du 
14  décembre  1789  (1).  L'autonomie  communale  est  une 
idée  peut-être  plus  mûre,  en  tout  cas  plus  mûrie  dans  l'opi- 
nion française  comme  dans  l'opinion  parisienne  en  89,  que 
l'idée  constitutionnelle;  elle  avait  plus  profondément  péné- 
tré la  masse,  parce  qu'elle  la  touchait  de  plus  près  dans  ses 
intérêts  locaux. 

(i)  Cela  dit  sans  préjuger  des  idées  de  l'Assemblée  natiouale  sur  la 
décentralisation,  qui  sont  au  moins  suspectes. 
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Le  deuxième,  c'est  qu'entre  l'Assemblée  constituante  et 
Paris,  il  y  a  eu  malentendu.  L'Assemblée,  au  nom  de 
l'égalité  et  de  l'uniformité  devant  la  loi,  a  refusé  la  per- 
manence des  districts.  C'était  peut-être  manquer  de  clair- 
voyance que  de  ne  pas  distinguer  sur  ce  point  entre  Paris 
et  la  province.  Les  Parisiens,  en  somme,  avaient  fait  la 
Révolution,  et  plus  que  personne  en  ressentirent  la  fièvre  ; 
ils  avaient  pris  en  mains  le  gouvernement  de  la  capitale,  et 
ils  eurent  vite  conscience  de  la  supériorité  de  leur  influence 
sur  celle  de  Carpentras  ou  de  Pontivy,  par  exemple.  Le 
droit  commun  alors  n'était  peut-être  pas  pour  eux  la  jus- 
tice ni  à  coup  sûr  la  prudence. 

Le  résultat,  c'est  que  le  zèle  révolutionnaire,  qui  se 
dépensait  dans  l'administration  locale,  se  concentra  tout 
entier  sur  l'administration  générale  du  royaume.  Les  Pari- 
siens voulaient  le  gouvernement  de  Paris,  on  les  exclut  ; 
ils  eurent  le  gouvernement  de  la  Révolution.  Ils  avaient 
eux-mêmes,  dans  une  certaine  mesure,  limité  leur  rôle; 
on  les  força  d'en  jouer  un  plus  vaste  et  plus  dangereux. 

L'un  aurait-il  empêché  l'autre,  et  la  permanence  des 
districts  n'eùt-elle  été  qu'un  dérivatif  à  l'activité  politique? 
L'Assemblée  nationale  a-t-elle  eu  tort  ou  raison  de  la 
refuser?  Nul  ne  saurait  l'affirmer.  Qu'importe  d'ailleurs? 
Il  suffit  de  constater  et  d'expliquer  les  faits;  quant  au 
jugement,  nous  le  laissons  à  ceux  qui  s'obstinent  à  mettre 
aux  mains  de  la  modeste  Clio  la  balance  et  le  glaive  de 
ïhémis. 

Lucien  Fodbert. 
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LETTRES  DE   THIROUX  DE   CROSNE, 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  DB   POLICE 

A   LOUIS   XVI 

(20-30  avril  4789) 

La  série  de  lettres  que  nous  reproduisons  est  conservée 
aux  Archives  nationales  sous  ce  titre  :  «  Lettres  de  M.  de 
Crosne,  lieutenant-général  de  police,  au  roi,  depuis  le 
20  avril  1789  jusqu'au  30  du  même  mois,  sur  les  assem- 
blées tenues  à  Paris  pour  la  nomination  des  députés  aux 
États  généraux  et  sur  l'insurrection  des  ouvriers  du  faubourg 
Saint- Antoine  (1).  »  M.  Tuetey  a  signalé  ces  textes  dans 
son  savant  Répertoire  des  sources  manuscrites  (2),  sans 
indiquer  qu'ils  aient  été  publiés  ;  nous  pouvons  donc  les 
considérer,  en  toute  vraisemblance,  comme  inédits. 

Sauf  trois  pièces  annexes,  toutes  ces  lettres  sont  entiè- 
rement de  la  main  de  de  Crosne,  et  elles  tirent  un  prix 
tout  particulier  de  la  situation  de  ce  magistrat. 

Louis  Thiroux  de  Crosne  était  né  à  Paris  le  14  juillet 
1736.  Son  père,  Thiroux  d'Arcon ville  (3),  avait  été  prési- 

(1)  Àrch.  nat,  C,  220-221,  22  pièces,  n°»  123-144. 

(2)  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pen- 
dant la  Révolution  française.  Paris,  1890,  t,  I,  p.  3. 

(3)  Il  avait  été  reçu  au  Parlement  le  1e'  février  1748.  En  1789,  il  était 
président  honoraire  ayant  séance  à  la  graud'ehambre  et  demeurait  rue  du 
Grand-Chantier. 

t.  xxviii,  189S.  11 
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dent  de  la  première  Chambre  des  enquêtes;  il  avait  épousé, 
en  1734,  Marie-Geneviève-Charlolte  Darius,  alors  âgée  de 
quatorze  ans,  qui  s'est  fait  connaître  plus  lard  par  quelques 
ouvrages  littéraires,  mais  qui  doit  surtout  sa  renommée  à 
ses  relations  avec  les  célébrités  de  son  époque.  Elle  mourut 
en  1805.  Thiroux  de  Crosne  fut  d'abord  avocat  du  roi  au 
Châtelet,  puis  conseiller  du  Parlement,  et  maître  des 
requêtes.  En  1763,  son  rapport  sur  la  revision  de  l'arrêt 
rendu  par  le  Parlement  de  Toulouse  contro  la  famille 
Calas  fit  grand  bruit. 

Nommé  intendant  de  la  généralité  de  Rouen  en  1767, 
il  y  demeura  jusqu'au  moment  où  il  fut  appelé  à  remplacer 
le  trop  fameux  Lenoir  (30  juillet  1785)  dans  la  charge  de 
lieutenant-général  de  police  (i).  Il  se  fit  remarquer  d'abord 
par  quelques  réformes  heureuses.  C'est  à  lui  que  Ton  doit 
la  suppression  des  cimetières  de  l'intérieur  de  Paris,  fermés 
depuis  1776  (2).  Son  échec  dans  diverses  arrestations  im- 
portantes relatives  à  l'affaire  du  Collier  lui  avait  porté  un 
coup  sensible.  Après  avoir  remis  au  roi  sa  démission,  de 
lieutenant-général  de  police,  le  15  juillet  1789  (3),  il  passa 
en  Angleterre  ;  puis,  étant  rentré  en  France,  il  fut  arrêté  le 
13  septembre  1793,  en  même  temps  qu'Angran  d'Alleray, 
ci-devant  lieutenant  civil  au  Châtelet,   son  oncle  (4),  et 


(1)  Avec  de  Crosne  finit  la  magistrature  de  police  qui  avait  été  créée  en 
1667.  Sur  l'histoire  de  cette  charge,  ses  droits,  fonctions,  etc.,  cf.  Hurtiut 
et  Magny,  Dictionnaire  historique  de  la  ville  de  Paris,  t.  IV,  p.  70  et  suiv. 

(2)  Les  ossements  provenant  de  ces  cimetières  furent  transportés  aux 
Catacombes.  La  dernière  translation  eut  lieu  en  1788. 

(3)  «  M.  de  Crosne,  lieutenant  de  police,  homme  faible  et  pusillanime, 
vendu  à  la  Cour,  fut  mandé  à  l'Hôtel  de  Ville;  il  annonça  qu'il  avait  donné 
au  roi  la  démission  de  sa  place  ;  il  assura  qu'il  y  avait  à  Paris  des  appro- 
visionnements pour  quinze  jours.  »  Détails  des  circonstances  qui  ont  amené 
la  prise  de  la  Bastille,  et  relation  de  cet  événement.  (Uéim pression  du  Moni- 
teur, t.  I,  p.  172).  Voir  aussi  sur  le  rôle  de  de  Crosne  au  14  Juillet  et  sur 
sa  démission  le  Procès-verbal  des  séances  des  électeurs  de  Paris,  passim. 

(4)  Mmo  Angran  d'Alleray  était  la  sœur  de. M mc  Thiroux  d'Arconville, qui 
fut  internée  plusieurs  mois  à  Picpus,  en  même  temps  que.  son  fils.  Elle 
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condamné  à  mort  le  même  jour  que  lui;   28  avril  1794. 
Il  n'était  pas  dans  l'usage  que  les  lieutenants-généraux 
de  police  correspondissent   directement  avec  le  roi,  du 
moins  en  formé  publique.  Ces  lettres  présentent  à  ce  titre 
plusieurs  particularités.  Elles  forment  un  tout  complet,  fait 
adsez  rare  en  ce  genre  de  documents.  Provoquées  à  la 
demande  du  roi,  par  une  indisposition  de  Laurent  de  Ville- 
deuil,  secrétaire  d'État  au  département  de  la  maison  du 
roi  (1),  elles  cessèrent  le  30  avril,  lorsque  ce  dernier  fut 
rétabli.    Elles    nous    donnent    elles-mêmes   ces   diverses 
explications.  Ces  lettres  enfin,  bien  que  se  référant  à  des 
incidents  très  connus,  complètent  ou  précisent  une  foule 
de  détails  jusqu'à  présent  ignorés  ou  contestés.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  d'entendre  de  Crosne  dire  que,  le  28  avril, 
Besenval  donna  Tordre  «  de  sabrer  et  de  tirer,  si  on  faisait 
résistance  ».  On  trouve  dans  les  listes  des  nobles  électeurs, 
les  noms  des  électeurs  des  XVIe  et  XVIIe  départements 
(Prémontrés  et  Saint-Germain-des-Prés),  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  les  recueils  publiés  jusqu'ici  ;  l'Extrait  des 
délibérations  de  F  Assemblée  de  la  Noblesse  domiciliée  dans 
le  quartier  du  Luxembourg  (XV*  département)  nous  était 
également  inconnu  (2).  On  savait  que  la  cause  première  de 
la  sédition  des  27-28  avril  était  la  menace  d'un  abaissement 
de  salaires,  émanant  de  Ilenriot  et  de  Réveillon  ;  de  Crosne 
précise  et  nous  apprend  que,  dans  l'Assemblée  du  district 
de  Sainte-Marguerite,  «  ces  deux  entrepreneurs  avaient  fait 


avait  un  autre  fils,  Thiroux  de  Mondésir  (1739-1822),  qui  parvint  au  grade 
de  lieutenant  général  des  armées  du  roi  et  fut  fait  commandeur  de  Saint- 
Louis  en  1820. 

(1)  11  avait  dans  son  ressort  l'administration  directe  de  la  ville,  et  on 
lui  donnait  souvent  à  ce  titre  la  qualification  de  ministre  de  Paris. 

(2)  Cette  protestation  contre  le  mode  de  convocation  adopté  par  la  ville 
de  Paris  fut  vraisemblablement  rédigée  par  Condorcet,  qui,  par  décision 
spéciale  de  cette  assemblée,  avait  été  chargé  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 
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une  observation  inconsidérée  sur  le  taux  des  salaires  (i).  » 
On  trouve  aux  Archives  nationales,  dans  le  carton  coté 
BÀ  61,  trois  lettres  très  brèves  de  de  Crosne,  datées  des  20 
et  21  avril,  adressées  à  Laurent  de  Villedeuil,  qui  contien- 
nent quelques  détails  plus  longuement  racontés  dans  les 
lettres  au  roi.  Nous  jugeons  inutile  de  reproduire  ces  trois 
lettres.  Elles  ont  été  publiées  par  M.  Chassin  dans  Les 
Élections  et  les  Cahiers  de  Paris,  t.  II,  p.  189-191. 

À.  Brette. 

PREMIÈRE    LETTRE 

20  avril  (2). 

Sire,  Votre  Majesté  m'ayant  fait  hier  donner  Tordre  de  lui 
rendre  compte,  attendu  l'indisposition  de  M.  de  Villedeuil  (3), 
de  ce  qui  se  passerait  dans  Paris  relativement  aux  assemblées; 
je  m'empresse  de  m'y  conformer.  L'assemblée  du  tiers  état  du 
dehors,  qui  avait  commencé  samedi  matin  à  l'archevêché,  n'a 
terminé  sa  séance  qu'hier  à  onze  heures  et  demie  du  soir;  il  y  a 
eu  quelques  discussions,  mais  il   a  régné  beaucoup  d'ordre. 

Il  y  a  eu  cette  nuit  la  plus  grande  tranquillité  dans  tous  les 
quartiers  de  la  ville,  et  le  calme  est  le  même  dans  ce  moment- 
ci.  Les  assemblées  des  nobles  sont  formées,  elles  ne  sont  en 
général  composées  que  de  trente  à  quarante  personnes;  il  y  en 
a  cependant  deux  cents  à  celle  des  Petits-Pères  de  la  place  des 
Victoires,  cent  à  l'Oratoire,  et  quatre-vingts  aux  Théatins,  mais 
il  n'y  en  a  encore  que  six  aux  Capucins  de  la  Chaussée-d'Antin. 
Le  peuple  n'a  manqué  nulle  part  aux  égards  qu'il  doit  à  la 
noblesse,  et  il  n'y  a  pas  d'affluence  dans  les  rues.  Toutes  les 
dispositions  qui  avaient  été  concertées  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  ont  été  exécutées.  J'apprends  de  différents  postes  que 
M.  le  duc  du  Ghâtelet  (4)  s'y  est  montré.  Je  n'ai  différé  d'in- 
former Votre  Majesté  de  ces  premiers  détails  que  pour  en  réunir 

(1)  Voir  ci-après  les  lettres  des  23  et  27  avril. 

(2)  Cette  date,  qui  forme  double  emploi,  se  retrouve  sur  chaque  document 
Elle  paratt  être  de  la  main  de  Louis  XVI. 

(3)  Pierre-Charles-Laurent  de  Villedeuil  avait  été  pourvu  de  la  charge 
de  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  maison  du  roi,  par  provi- 
sions en  date  du  25  juillet  1788,  dont  le  texte  est  conservé  aux  Archives 
nationales  (0»,  128). 

(4)  Louis-Marie-Florent,  duc  du  Chatelet-Lomont-d'Haraucourt,  lieute- 
nant général  des  armées  du  roi,  était  colonel  général  des  gardes-françaises. 
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de  plus  certains,  et  sur  toutes  les  assemblées.  Je  les  commu- 
nique à  M.  de  Villedeuil,  que  j'ai  vu  hier,  en  arrivant  de  Ver- 
sailles; il  était  assez  bien,  et  j'en  ai  eu  ce  matin  de  bonnes 
nouvelles.  J'ai  été  instruit  qu'on  devait  donner  demain  dans  une 
loge  de  francs-maçons,  rue  Coq-Héron,  une  fête  à  M.  le  duc  et  à 
Mme  la  duchesse  d'Orléans  et  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
y  étaient  invitées  ;  comme  le  grand  appareil  et  le  concours  des 
voitures,  appartenante  la  première  noblesse,  pouvaient  présenter 
de  grands  inconvénients,  à  l'instant  de  la  sortie  des  assemblées 
du  tiers  état,  j'en  ai  fait  part  à  M.  le  vicomte  de  G  and,  grand- 
maître  de  la  loge;  il  n'a  pas  hésité  de  faire  remettre  la  fête  et 
de  faire  le  sacrifice  d'une  dépense  assez  considérable.  Je  suis 
avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très 
humble  et  très  obéissant  et  très  fidèle  serviteur  et  sujet. 
À  Paris,  le  20  avril  1789.  de  Crosne. 

DEUXIÈME    LETTRE 

20  avril,. 

Sire,  Depuis  le  compte  que  j'ai  rendu  à  Votre  Majesté,  le  nom- 
bre des  votants  s'est  accru  dans  quelques  assemblées  ;  celle  des 
Invalides  a  terminé  sa  séance  à  deux  heures;  elle  n'était  com- 
posée que  de  onze  votants,  présidés  par  M.  le  marquis  de  Tim- 
brune,  et  ils  ont  nommé  pour  électeurs  M.  le  marquis  d'Auti- 
champ  et  M.  de  Guerchy;  celle  des  Capucins  de  la  Chaussée- 
d'Antin  a  aussi  fini  à  la  môme  heure,  elle  était  présidée  par 
M.  le  duc  de  Luxembourg;  M.  de  la  Vaupalière  y  a  été  choisi 
pour  électeur.  La  plupart  des  autres  assemblées  se  sont  séparées 
à  l'heure  du  dîner,  mais  les  membres  se  sont  réunis  ensuite, 
et  elles  continuent  ;  on  présume  que  les  unes  ne  finiront  que 
très  tard,  et  on  parle  de  remettre  les  autres;  celle  du  Châtelet 
l'est  déjà  à  demain  neuf  heures  du  matin.  Les  magistrats  du 
Châtelet,  préposés  pour  y  assister,  ont  presque  tous  éprouvé  des 
difficultés  ;  les  uns  se  sont  retirés,  et  les  autres  y  sont  restés 
comme  simples  votants.  On  a  nommé  des  commissaires  dans 
plusieurs;  M.  d'Eprémcsnil  l'a  été  à  l'assemblée  du  Châtelet; 
elles  se  députent  respectivement  pour  se  concerter.  On  a  dis- 
tribué à  tous  les  votants  une  brochure.  J'en  joins  ici  un  exem- 
plaire avec  l'analyse;  on  croit  que  cette  brochure  a  produit 
quelque  effet  et  qu'il  y  a  eu  des  protestations  contre  la  forme  du 
règlement.  On  en  a  fait  à  l'assemblée  de  la  Bibliothèque,  où  Ton 
s'est  séparé  sans  nommer  des  électeurs.  Il  circule  aussi  une 
liste  de  plusieurs  personnes  qu'on  propose  pour  députés   du 
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tiers;  j'en  joins  pareillement  un  exemplaire  (4).  On  m'assure 
que  des  dames  se  sont  présentées  pour  entrer  dans  l'assemblée 
de  l'abbaye  Saint-Germain;  sur  le  refus  qu'elles  ont  éprouvé  de 
la  part  des  suisses,  elles  ont  demandé  un  des  membres  de  cette 
assemblée,  qui  est  venu  leur  donner  la  main,  et  les  y  a  intro- 
duites; elles  sont  au  nombre  de  douze.  On  avait  répandu  qu'il 
y  avait  de  Ta^luence  devant  la  maison  de  M.  le  duc  d'Aumont, 
chez  lequel  il  s'est  tenu  ces  jours  derniers  plusieurs  assemblées; 
j'ai  reconnu,  d'après  la  vérification  que  j'ai  fait  faire,  que  le 
bruit  était  destitué  de  fondement.  L'assemblée  de  l'Oratoire 
vient  de  nommer  ses  électeurs.  La  plus  grande  tranquillité  con- 
tinue de  régner  au  dehors,  Il  y  aura  de  fréquentes  patrouilles 
pendant  tout  le  cours  de  la  nuit.  J'informerai  demain  matin 
Votre  Majesté  du  résultat  des  différentes  assemblées.  Je 
suis,  etc.,  (2). 
A  Paris,  le  20  avril  4789.  de  Crosne. 

TROISIÈME  LETTRE. 

Au  nom  de  la  Patrie,  Monsieur,  daignez  lire  ceci  avant  d*opi- 
ner  (3).  Cet  imprimé  porte  la  signature  et  s'est  distribué  sous 
le  nom  du  marquis  de  Gouy  d'Arsy  (4).  Il  contient  des  conseils 
à  la  noblesse  assemblée,  conseils  qui  ont  pour  objet  de  remé- 
dier aux  inconvénients  que  l'auteur  prétend  résulter  de  la  forme 
de  convocation.  Cette  forme,  selon  M.  de  Gouy  d'Arsy,  blesse 
une  partie  des  droits  qui  constituent  le  citoyen  et  le  gentil- 
homme (5).  Elle  enlève  à  la  noblesse  de  Paris  trois  prérogatives 
qui  lui  appartiennent  incontestablement,  et  dont  celle  des  pn>- 
vinces  a  joui  :  1°  celle  de  concourir  individuellement  et  sans 
l'intermédiaire  des  électeurs,  à  la  nomination  de  ses  députés; 

(1)  Cette  liste  n'est  pas  jointe. 

(2)  La  formule  finale  que  l'on  peut  voir  dans  la  première  lettre,  se 
retrouve  identiquement  dans  les  suivantes.  Nous  jugeons  inutile  de  la 
reproduire. 

(3)  Au  nom  de  la  patrie,  monsieur,  daignez  lire  ceci  avant  d opiner  (par 
le  marquis  de  Gouy  d'Arsy).  Paris»,  lundi  20  avril  1789,  in-8°,  pièce.  (Le 
titre  de  départ,  p.  3,  porte  :  A  tous  les  gentilshommes  composant  à  Paris 
l'ordre  de  la  noblesse  dans  les  assemblées  de  quartier).  Bibl.  nat.,  Lb  i9/1545. 

(4)  Louis-Marthe,  marquis  de  Gouy  d'Arsy,  lieutenant  général  pour  Sa 
Majesté  de  la  province  de  l'Ile  de  France,  colonel  de  cavalerie,  chevalier 
de  Saint-Louis,  grand  bailli  d'épéc  du  bailliage  de  Melun,  d'abord  nommé 
député  suppléant  par  la  noblesse  des  bailliages  de  Melun  et  Moret,  réunis 
ù.  Melun,  fut  admis  en  juillet  1789  à  l'Assemblée  nationale,  comme  député 
de  Saint-Domingue. 

(o)  Les  mots  en  italique  sont  soulignés  dans  l'original. 
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2*  celle  de  se  réunir  si  bon  lui  semble  aux  deux  autres  ordres; 
3°  celle  de  charger  leurs  députés  à* instructions  précises  pour  la 
rédaction  des  cahiers.  Pour  y  remédier,  le  marquis  de  Gouy 
d'Arsy  propose  de  faire  une  protestation  respectueuse,  par 
laquelle  la  noblesse  témoignera  au  tiers  le  regret  qu'elle  a  de 
s'en  voir  séparée,  d'arrêter  ensuite  un  cahier  de  demandes,  que 
les  électeurs  s'obligeront  par  serment  de  transmettre  aux  dépu- 
tés, et  avant  l'obtention  desquelles  ceux-ci  ne  pourront  entendre 
à  la  proposition  d'aucun  impôt,  ni  emprunt. 

QUATRIÈME    LETTRE 

21  avril  matin. 

Sire,  La  nuit  s'est  passée  avec  le  plus  grand  calme  dans  toutes 
les  parties  de  la  ville  ;  plusieurs  assemblées  de  la  noblesse  ont 
fini  leurs  séances,  les  autres  vont  les  reprendre.  Celles  dont 
le  loeal  était  destiné  pour  le  tiers  état,  se  formeront  dans  des 
salles  particulières;  j'en  rendrai  dans  quelques  heures  compte 
à  Votre  Majesté.  Les  assemblées  du  tiers  état  sont  peu  nom- 
breuses; il  y  a  beaucoup  d'ordre  et  point  d'affluence  au  dehors; 
les  boutiques  sont  ouvertes,  les  ouvriers  sont  à  leurs  travaux, 
et  le  cours  ordinaire  des  choses  n'est  nullement  interrompu. 
Tout  annonce  que  la  journée  sera  aussi  paisible  que  celle  d'hier. 
Comme  il  y  a  soixante  assemblées,  et  qu'il  en  subsiste  encore 
de  celles  de  la  noblesse,  sur  lesquelles  on  n'avait  pas  dû 
compter,  les  postes  de  la  garde  sont  plus  divisés  et  moins  forts, 
mais  on  suffira  à  tout,  et  je  dois  faire  connaître  à  Votre  Majesté 
que  toutes  les  personnes  qui  concourent  au  maintien  du  bon 
ordre,  redoublent  de  zèle  et  d'activité.  J'ai  été  hier  chez  M.  de 
Villedeuil,  après  avoir  adressé  ma  dépêche  à  Votre  Majesté; 
il  avait  encore  de  la  fièvre,  et  avait  même  eu  un  peu  de  redou- 
blement; mais,  malgré  son  état,  il  continue  de  donner  tous  ses 
soins  aux  affaires  présentes.  M.  le  duc  du  Chàtelet  sort  de  chez 
moi  ;  il  a  parcouru  les  principaux  quartiers  de  la  ville,  et  il  me 
confirme  ce  qui  m'était  revenu  de  toutes  parts  sur  la  tranquil- 
lité qui  y  règne.  Je  suis,  etc. 

A  Paris,  le  21  avril  1789. 

CINQUIÈME    LETTRE 

21  avril. 
Sire,  Toutes  les    assemblées  du    tiers  état  ont  reçu  des 
députations  de  la  noblesse;  ces  députés  ont  été  reçus  avec 
acclamation;  les  discours  qu'ils  ont  prononcés  ont  été  applau- 
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dis;  ils  exprimaient  le  désir  de  la  part  des  nobles  de  se  voir 
réunis  de  sentiments  avec  le  tiers,  et  de  confondre  leurs  do- 
léances dans  le  môme  cahier.  Le  tiers  état  a  député  de  son 
côté  pour  faire  ses  remerciements;  plusieurs  de  ses  assemblées 
ont  terminé  leurs  séances;  elles  se  sont  communiqué  leurs 
dispositions  respectives  ;  un  membre  de  celle  de  Saint-Eusta- 
che,  qu'on  dit  être  un  procureur,  ayant  fait  une  motion  qui 
a  déplu,  a  été  obligé  de  se  retirer.  On  présume  que  tous  les 
votants  des  assemblées  de  lajnoblesse  ont  le  dessin  de  se  réunir 
à  l'assemblée  [générale  des  trois  Ordres,  qui  aura  Heu  le  24. 
M.  le  marquis  d'Antraigues  (1)  n'a  pas  été  admis  à  l'assemblée 
de  l'Oratoire,  comme  n'étant  pas  habitant  de  Paris.  L'assem- 
blée des  commissaires  présidée  par  M.  le  prévôt  de  Paris  (2) 
a  été  suspendue,  mais  elle  vient  de  se  former  de  nouveau.  On 
affiche  avec  profusion  la  liste  que  j'ai  adressée  hier  à  Votre 
Majesté  des  personnes  qu'on  propose  pour  députés.  La  fin  de 
la  journée  est  aussi  paisible  que  la  matinée.  M.  le  duc' du 
Chàtelet  vient  de  me  remettre  une  lettre  pour  Votre  Majesté, 
je  la  joins  à  la  mienne  (3).  Je  suis,  etc. 
A  Paris,  le  21  avril  4789. 

ARRÊTÉ  PRIS  PAR  ^ASSEMBLÉE  DE  LA  NOBLESSE  TENUE  AUX  PETITS- 
PÈRES  LE  LUNDI  20  AVRIL  1789,  POUR  ÊTRE  LU  AUX  DIFFÉRENTES 
ASSEMBLÉES  DU  TIERS  DU  MARDI  21. 

<  Les  membres  de  la  noblesse  assemblés  aux  Petits- Pères  ont 
voté  de  députer  à  MM.  du  tiers,  pour  leur  donner  connais- 
sance de  leur  arrêté  et  l'assurer  du  désir  constant  qu'ils 
conserveront  toujours,  pour  la  réunion  des  ordres,  dans  une 
ville  où  la  noblesse  ne  veut  se  considérer  que  sous  le  titre  de 
bourgeois  de  Paris  (4).  » 

(1)  Le  titre  de  marquis  doit  être  ici  le  résultat  d'une  erreur;  il  s'agit 
vraisemblablement  d'Enimauuel-IIenri-Louis-Alexandre  de  Launay,  comte 
ri'Autraigues,  qui  venait  d'être  élu  député  aux  Etats  généraux  pour  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Villeneuve-de-Berg. 

(2)  Anne-Gabriel-Heuri  Bernard  de  Boulainvillers,  chevalier,  marquis 
de  Boulainvillers,  seigneur  de  Darsy,  Gisolles,  Mongeron  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  président  honoraire  en  la  Cour  de  Par- 
lement, prévôt  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  conservateur  des 
privilèges  royaux  de  l'Université  de  la  même  ville,  lieutenant  pour  le  roi 
au  gouvernement  de  la  province  de  l'Ile  de  France,  grand'eroix  honoraire 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  »...  (Intitulé  de  l'Ordonnance 
pour  la  convocation,  datée  du  4  avril  1789). 

(31  Cette  lettre  n'est  pas  au  dossier. 

(4)  Une  protestation  plus  développée  de  la  noblesse  de  ce  même  dépar- 
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Noms  des  électeurs  nommés  dans  les  assemblées  de  la  noblesse. 

Aux  Petits-Pères  : 

MM.  le  marquis  de  Lusignan,  Huguet  de  Sémonvillle,  con- 
seiller au  Parlement;  le  comte  de  Kersaint;  le  duc  d'Uzès; 
le  baron  de  Montboissier  ;  le  marquis  de  Gérardin;  Ferrand, 
conseiller  au  Parlement;  de  la  Vieuville;  le  duc  de  Grussol; 
Pitoin;  de  Vergennes,  maître  des  requêtes;  Malartic  de  Fondât, 
maître  des  requêtes;  le  marquis  de  Châtenay;  Mahy,  baron 
de  Cormeré  (1). 

A  l'Oratoire  : 

MM.  le  duc  d'Orléans  ;  le  comte  de 'Ja  Touche;  de  Barban- 
tanne;  de  Dampierre  (2). 

Aux  Prémontrés: 

MM.  le  duc  de  Byron  (sic)]  le  marquis  de  Longchamps;  le 
comte  de  Moreton  (3). 

A  Saint-Germain-des-Prés: 

MM. le  marquis  de  Vaubécourt;  le  vicomte  de  la  Rochaimond; 
le  vicomte  de  Furgcs;  le  comte  de  Meaupou  (4). 

Aux  Blancs-Manteaux: 

MM.  le  bailly  de  Grussol  ;  le  marquis  de  Bourry  ;  le  comte 

tement  est  jointe  à  cette  lettre;  elle  a  été  publiée  par  M.  Chassin.  Cahiers 
et  élections  de  Paris,  t.  II,  p.  136. 
Nous  jugeons  inutile  de  la  reproduire  ici. 

(1)  Cette  liste  a  été  publiée,  avec  des  titres  et  qualifications  complètes, 
par  M.  Chassin  {Op.  cit.,  t.  II,  p.  139). 

(2)  Cette  liste  est  incomplète.  L'assemblée  de  l'Oratoire  (3e  département) 
élut  huit  électeurs,  savoir  :  le  duc  d'Orléans,  le  comte  Puget  de  Barban- 
tane,  Picot,  comte  de  Dampierre,  Pierre-Antoine-François  Choderlos  de 
Laclos,  écuyer,  chevalier  de  Saiut-Louis,  le  marquis  du  Cret,  le  comte 
de  la  Touche,  chancelier  du  duc  d'Orléans,  Hocquard,  qui  venait  d'être 
nommé  président  de  la  Cour  des  aides,  en  remplacement  de  Barentin, 
nommé  garde  des  sceaux,  enfin  Pierre-Joseph  de  Ferrier,  secrétaire  du 
duc  d'Orléans.  (Procès-verbal  transcrit,  Arch.  nat.,  B  III,  113,  p.  718).  Le 
lendemain  21  avril,  cette  assemblée  réunie  au  Chàtelet  élut  de  plus  huit 
députés  suppléants. 

(3)  Cette  liste  doit  être  incomplète,  mais  les  documents  conservés  aux 
Archives  nationales  ne  faisant  pas  mention  des  électeurs  nommés,  on  ne 
peut  ni  compléter  cette  liste,  ni  la  rectifier. 

(4)  Même  observation  que  pour  l'assemblée  précédente,  dite  des  Pré- 
montrés. 
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de  Mestre;  D'Anglade;  le  comte  de  Nicoïay  ;  Héricard  de  Thury  ; 
Talon  et  Duport,  conseillers  au  Parlement  (1). 

Aux  Jacobins: 

MM.  le  duc  d'Ayen;  le  comte  de  Grillon;  le  duc  de  Brancas, 
le  duc  de  Fitz-James;  le  président  Tacher; 

MM.  Midy,  conseiller  de  la  cour  des  aides;  Lambert; 
Goulon  (?)  ;  Fontaine;  le  comte  de  Menou  (2). 

Il  a  été  arrêté  que,  si  cinq  électeurs  suffisent  pour  le  nombre 
général,  la  nomination  des  cinq  derniers  sera  comme  non 
avenue. 

SIXIÈME    LETTRE 

21  avril  1789. 

Sire,  Le  même  ordre  et  la  même  tranquillité  régnent  toujours. 
Je  mets  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  une  liste  de  quelques 
électeurs  nommés  dans  quelques  assemblées  de  la  noblesse; 
elles  ne  sont  pas  encore  toutes  séparées;  celle  de  l'Oratoire 
s'est  réunie  dans  une  chambre  du  Ghâtelet,  pour  procéder  à  la 
rédaction  de  ces  cahiers,  elle  vient  de  finir.  Celle  des  Petits- 
Pères  s'est  retirée;  elle  a  protesté  contre  la  forme  de  la  convo- 
cation; cependant  elle  a  procédé  aux  élections,  elle  a  aussi  fait  un 
arrêté  dont  je  joins  la  copie.  C'est  dans  les  assemblées  de  Saitft- 
Louis,  de  la  Couture  et  des  Minimes  qu'il  y  a  eu  plus  de  discus- 
sion. Il  paraît  qu'il  n'y  a  eu  dans  les  vingt  assemblées  de  la 
noblesse  qu'environ  mille  votants  et  que  la  plupart  se  proposent 
de  se  rendre  ce  soir  chez  leurs  présidents.  M.  le  prévôt  de 
Paris  préside  au  Châtelet  une  assemblée  composée  de  deux 
commissaires  de  chacun  des  vingt  districts.  Les  assemblées  du 
tiers-état  continuent  leurs  séances;  dans  quelques-unes  on  a 
conservé  les  présidents  nommés  par  l'Hôtel  de  Ville,  dans  les 
autres  on  les  méconnaît.  Je  suis,  etc. 

A  Paris,  le  21  avril  1789. 

(1)  Cette  assemblée  élit  seize  électeurs,  dont  les  noms  ont  été  publiés  par 
M.  Chassin  (Op.  cit.,  t.  II,  p.  146). 

(2)  Les  cinq  premiers  noms  sont  conformes  au  procès-verbal  du  2e  dépar- 
tement, daté  du  20  avril  et  transcrit  aux  Archives  nationales,  B  111,  113, 
p.  707  ;  on  relève  quelques  différences  dans  les  cinq  derniers  noms.  Voici 
dans  quel  ordre  on  les  trouve  indiqués  au  procès-verbal  :  «  6°  M.  de 
Gonnou,  7»  M.  de  Midy,  8°  M.  le  comte  de-  Saint-Lambert,  secrétaire  de 
l'Assemblée,  9°  M.  Fontaine  l'aîné,  10°  M.  le  comte  de  Menou.  » 
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Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  de  la  noblesse 
domiciliée  dans  le  quartier  du  luxembourg. 

Les  nobles  domiciliés  dans  le  quartier  du  Luxembourg,  assem- 
blés auxGrands-Augustins,  ont  arrêté  qu'ils  protestent  formelle- 
ment contre  le  mode  de  convocation  adopté  pour  la  Ville  deParis, 
par  le  règlement  du  28  mars  dernier  et  par  celui  du  13  avril,  en 
ce  que  lesdits  règlements  méconnaissent  et  leurs  privilèges  et 
leurs  droits  comme  nobles,  par  la  réduction  à  laquelle  ils  les 
obligent,  et  comme  bourgeois  de  Paris,  par  l'anéantissement  de 
la  commune  résultant  de  la  convocation  séparée  des  trois 
ordres;  ont  arrêté  en  même  temps  que,  nonobstant  ladite  lésion 
manifeste,  et  la  protestation  qu'ils  croient  devoir  y  opposer, 
guidés  par  le  désir  constant  de  ne  retarder  en  aucune  manière 
la  convocation  des  États  généraux,  et  assurés  que  lesdits  États 
fixeront  dorénavant  d'une  manière  invariable  la  forme  générale 
de  leur  convocation,  lesdits  nobles  s'occuperont  de  choisir  des 
représentants  selon  la  proportion  indiquée  par  le  règlement  du 
13 avril;  cependant,  vu  la  disproportion  entre  le  petit  nombre 
des  membres  présents  et  le  nombre  total  des  nobles  domiciliés 
dans  ledit  quartier,  nombre  qui  naturellement  doit  servir  de 
base  à  la  fixation  de  celui  des  députés,  ils  ont  arrêté  d'ajouter  à 
la  députation  de  cette  assemblée  un  nombre  de  représentants 
égal  à  celui  indiqué  par  le  règlement,  lesquels  seront  admis 
dans  l'assemblée  générale  de  la  noblesse,  en  tel  nombre  qu'elle 
jugera  convenable;  ont  arrêté  que,  ne  pouvant  en  aucune 
manière  abandonner  leur  influence  directe  sur  la  rédaction  des 
cahiers,  parce  que  l'exercice  de  ce  droit  importe  à  la  chose 
publique,  ils  s'occuperont  avant  les  élections  de  rédiger  les 
articles  qu'ils  enjoindront  à  leurs  représentants  de  porter  à 
l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  Ville  de  Paris,  et  appuyés  de 
leur  vœu;  ont  arrêté  enfin  que  copie  de  la  présente  délibération 
sera  envoyée  aux  dix-neuf  assemblées  de  la  noblesse  des  autres 
quartiers  de  Paris,  comme  une  preuve  du  désir  qu'ils  ont  de  ne 
former  avec  elles  qu'un  vœu  commun,  et  du  regret  de  n'avoir 
pu  se  réunir. 

Du  21  avril. 

Délibérant  sur  le  rapport  des  commissaires,  a  arrêté: 
1°  Que  l'assemblée,  en  protestant  comme  elle  le  fait  et  se 
réservant  de  le  faire  encore  de  la  manière  la  plus  formelle 
contre  le  règlement  déjà  énoncé,  persiste  dans  la  délibération 
qu'elle  a  prise  et  effectuée  de  nommer  ses  électeurs  ; 
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2°  Qu'elle  persiste  à  désirer  qu'une  convocation  et  une  réu- 
nion légale  de  la  noblesse  de  Paris  soit  effectuée; 

3d  Qu'elle  charge  expressément  les  commissaires  qu'elle  a 
envoyés  dans  les  diverses  assemblées  partielles,  de  solliciter,  de 
leur  part,  l'émission  d'un  vœu  pareil  ; 

4°  Que,  dans  le  cas  où  la  pluralité  desdites  assemblées  adop- 
terait le  vœu  de  la  réunion  de  la  noblesse,  lesdits  commis- 
saires sont  chargés  d'en  rendre  compte  à  M.  le  Président; 

5°  Que  M.  le  Président  demeurera  chargé  de  recueillir  ledit 
vœu  commun,  et  de  convoquer  la  présente  assemblée,  s'il  y  a 
lieu,  pour  prendre  telles  mesures  qu'il  lui  paraîtra  convenable, 
et  de  parvenir,  s'il  se  peut,  à  une  convocation  régulière; 

6°  Que,  rassurée  par  ces  précautions  conservatoires,  la  no- 
blesse assemblée  dans  le  quartier  du  Luxembourg,  mais  forcé- 
ment séparée  des  autres  assemblées  partielles,  et  privée  quant 
à  présent  de  toute  possibilité  de  réunir  le  vœu  commun  par  la 
suite  des  combinaisons  fâcheuses  qui  la  circonscrivent,  se  ren- 
ferme dans  une  protestation  forte  et  positive  contre  toutes  les 
clauses  du  susdit  règlement  ;  elle  déclare  qu'elle  n'a  pu  voir 
qu'avec  une  douleur  profonde  l'ensemble  funeste  des  disposi- 
tions qu'il  renferme  ;  elle  enjoint  aux  électeurs  qu'elle  a  nommés 
de  répéter  en  toutes  occasions  ladite  protestation,  d'en  faire 
une  rédaction  commune,  lors  de  la  confection  des  cahiers,  de 
porter  ladite  protestation  aux  Etats  généraux,  et  de  la  déposer 
dans  leur  sein,  comme  un  monument  éternel  de  l'injustice  qui 
l'environne  et  du  patriotisme  qui  la  modère. 

SEPTIÈME    LETTRE 

22  avril. 

Sire,  M.  de  Villedeuil  m'a  fait  connaître  les  nouvelles  inten- 
tions de  Votre  Majesté,  et  c'est  pour  m'y  conformer,  que  je  ne 
fais  part  à  Votre  Majesté  que  dans  ce  moment-ci  de  ce  que  j'ai 
recueilli.  On  jouit  toujours  de  la  plus  grande  tranquillité;  le 
calme  a  régné  dans  les  marchés.  J'ai  continuellement  les  yeux 
ouverts  sur  les  boulangers.  Quelques  assemblées  du  tiers  état 
ne  sont  pas  encore  séparées,  mais  elles  ont  toutes  nommé  des 
électeurs,  qui  sont  actuellement  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville.  Il  y 
a  eu  un  tel  accord  entre  elles,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles 
n'auront  qu'un  même  vœu.  Les  dôputations  des  nobles  parais- 
sent avoir  infiniment  flatté  le  tiers  état,  et  lui  avoir  inspiré  con- 
fiance. M.  de  Sémonville,  conseiller  au  Parlement,  a  fait,  à 
l'assemblée  des  Feuillants,  un  discours  qui  a  fait  beaucoup 
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d'impression;  il  s'est  établi  une  sorte  de  confraternité  entre  les 
deux  ordres.  Les  assemblées  des  nobles,  au  Chàtelet  et  aux 
Bernardins,  tiennent  encore;  la  première  a  mis  au  nombre  de 
ses  électeurs,  M.  le  prévôt  de  Paris,  et  M.  d'Eprémesnil  ;  celle 
de  l'Oratoire,  qui  s'était  transportée  au  Chàtelet,  a  fini  à  deux 
heures  ;  on  imprime  son  arrêté  ;  M.  le  duc  d'Orléans  s'y  est 
rendu  ce  matin.  Je  mets  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  les 
arrêtés  de  deux  autres  assemblées  ;  on  assure  qu'ils  ont  servi  de 
base  à  presque  tous.  MM.  Suard,  Marmontel,  Target  et  Bailly. 
tous  quatre  de  l'Académie  française,  Dusaulx,  de  l'Académie  des 
Inscriptions  (l),Guillotin,  médecin,. de  Lacretelle,  avocat,  Ducloz 
du  Fresnoy,  notaire,  et  Beaumarchais  (2)  sont  du  nombre  des 
électeurs  du  tiers,  ainsi  que  M.  Coster  le  jeune  (3),  qui  a  été 
chargé,  à  Saint-Roch,  d'exprimer  à  M.  Necker  les  sentiments 
de  cette  assemblée  pour  lui.  Celui  qui  a  été  préposé  par  l'Hôtel 
de  Ville  pour  présider  l'assemblée  de  Saint-Eustache  a  entre- 
tenu au  dehors  une  correspondance  suivie;  on  en  a  pris  de 
l'ombrage,  et  sur  ce  qu'au  lieu  de  la  communiquer,  il  a,  ainsi 
que  son  greffier,  déchiré  les  dernières  lettres  dont  on  voulait 
faire  lecture,  on  les  a  forcés  de  se  retirer  en  leur  faisant 
essuyer  des  humiliations.  Un  assez  grand  nombre  de  personnes 
avaient  en  même  temps  élevé  la  voix  en  faveur  de  M.  de  Li- 
mon (4),  contrôleur  général  des  finances  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, mais  elles  ne  sont  pas  venues  à  le  faire  élire.  M.  le  comte 
de  Lauraguais  (5),  qui  n'avait  pas  été  admis  lundi  à  l'assemblée 
de  l'Oratoire,  a  éprouvé  hier  le  même  sort  à  l'assemblée  du 
tiers,  à  Saint-Roch;  où  il  s'était  présenté.  Un  groupe  de  pois- 
sardes ayant  demandé  aux  personnes  qui  sortaient  de  l'assem- 

(i)  Jean-Joseph  Dusaulx  (1728-1799),  député  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
vention. «  Le  jour  de  la  prise  de  la  Bastille,  lit-on  dans  le  Dictionnaire 
des  parlementaires,  il  était  à  l'Hôtel  de  Ville  en  qualité  d'électeur,  et  il 
sauva  la  vie  à  M.  de  Crosne,  lieutenant  de  police,  en  le  conduisant  secrète- 
ment la  nuit  à  Versailles.  »  (Article  Dusaulx,  t.  i,  p.  531).  Sur  les  récits 
faits  par  Dusaulx  de  la  prise  de  la  Bastille,  cf.  La  journée  du  14  juillet  1789, 
par  M.  Jules  Flammermont.  Introduction,  p.  XVI  et  suiv. 

(2)  Voir  à  propos  de  Beaumarchais  la  rectification  contenue  ci-après 
dani  la  lettre  du  23  avril. 

(3)  Voir  pour  les  attributions  de  Coster  le  jeune  au  contrôle  général  des 
finances  ÏAlmanach  royal  pour  1789,  p.  240. 

(4)  Jérôme-Joseph  Geoffroy  de  Limon,  contrôleur  général  et  intendant 
des  maison,  domaines  et  finances  du  duc  d'Orléans,  fut  élu  vers  la  même 
époque  premier  député  aux  Etats  généraux  pour  le  tiers  état  du  bailliage 
de  Villers-Cotterets.  11  refusa. 

(5)  Louis-Léon-Félicité,  comte  de  Lauraguais,  plus  tard  duc  de  Brancas 
(1733-1824).  Cf.  Quérard,  La  France  littéraire,  t.  IV,  p.  613. 
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blée  ce  qu'on  avait  arrêté,  on  leur  a  dit  qu'on  avait  fait  pour 
le  mieux,  elles  ont  reçu  cette  réponse  avec  acclamation,  le  peu- 
ple paraît  généralement  content,  et  conçoit  les  plus  heureuses 
espérances.  Je  suis,  etc. 
A  Paris,  le  22  avril  1879. 

HUITIÈME    LETTRE 

23  avril. 

Sire,  Il  y  a  eu  hier  au  soir,  sur  les  dix  heures,  un  peu  de 
rumeur  dans  un  canton  du  faubourg  Saint- Antoine  ;  mais  cet 
événement  ne  tenait  pas  à  une  cause  générale;  il  n'était  que 
l'effet  du  mécontentement  que  quelques  ouvriers  marquaient 
contre  deux  entreprenenrs  de  manufacture,  qui  dans  l'assemblée 
de  Sainte-Marguerite  avaient  fait  des  observations  inconsidérées 
sur  le  taux  des  salaires.  Le  calme  a  été  bientôt  rétabli;  on 
m'informe  encore  dans  ce  moment  qu'il  y  règne  beaucoup  de 
tranquillité.  II  ne  s'est  rien  passé  de  contraire  au  bon  ordre, 
dans  les  autres  quartiers  de  Paris.  L'assemblée  de  la  noblesse 
aux  Bernardins  a  fini  hier,  M.  de  Lally-Tolendal  est  un  des 
électeurs.  Celle  du  Châtelet  n'a  terminé  sa  séance  qu'à  deux 
heures  du  matin.  Je  joins  ici  des  exemplaires  de  son  cahier  (1) 
et  de  celui  de  l'assemblée  de  l'Oratoire  (2).  Plusieurs  assemblées 
des  membres  du  tiers  état  se  sont  prolongées  fort  avant  dans 
la  nuit  ;  c'est  par  erreur  que,  dans  des  listes  à  la  main,  on  avait 
compris  le  sieur  Beaumarchais  au  nombre  des  électeurs.  On 
assure  que  la  dame  Lebrun  a  été  remarquée  aux  environs  de 
différents  lieux  d'assemblée  du  tiers,  où  elle  s'était  ménagée 
des  relations,  à  l'effet  d'être  instruite  de  ce  qui  pouvait  concer- 
ner M.  de  Galonné,  et  qu'un  de  ses  émissaires, qui  a  été  décou- 
vert, a  essuyé  des  mortifications.  Les  électeurs  des  trois  ordres 
se  sont  rendus  ce  matin  à  l'archevêché,  ceux  du  clergé  au 
nombre  de  630,  ceux  de  la  noblesse  de  96  et  ceux  du  tiers  de 
300;  M.  le  duc  d'Orléans  a  été  très  accueilli  par  le  public; 
l'appel  n'a  fini  qu'à  cinq  heures;  après  les  trois  premiers 
discours  prononcés,  tout  le  monde  a  voulu  parler;  il  y  avait 
beaucoup  de  confusion  dans  l'assemblée;  enfin  M.  le  duc 
d'Orléans  est  parvenu  à  se  faire  écouter.  Il  a  été  proposé  de 
former  un  bureau  composé  de  membres  des  trois  ordres. 
On  annonce  que  le  clergé  refuse  de  se  réduire  et  que  la  noblesse 

(1)  Ce   cahier  n'est  pas  joint  au  dossier;   on  le  trouve   transcrit  aux 
Archives  nationales,  B  III,  113,  p.  867-870. 

(2)  Môme  observation.  Cahier  transcrit,  Arch.  nat.,B  111,113,  p.  753-756. 
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propose  au  tiers  de  se  réunir  avec  elle.  Il  est  difficile  de  se 
procurer  promptement  et  successivement  des  détails  très 
exacts  sur  ce  qui  se  passe  dans  cette  assemblée,  où  les  seuls 
électeurs  sont  admis.  Il  y  a  peu  d'affluence  auprès  de  l'arche- 
vêché. Je  suis,  etc. 
A  Paris,  le  23  avril  1789. 


NEUVIEME    LETTRE 

24  avril. 

Sire,  La  plus  grande  tranquillité  règne  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  ainsi  que  dans  le  surplus  de  la  ville.  L'assemblée  qui 
a  eu  lieu  hier  à  l'archevêché  ne  s'est  séparée  qu'à  minuit.  Le 
clergé  s'est  réduit  à  313  électeurs;  la  noblesse  a  porté  à  129  le 
nombre  des  siens  qui  n'était  hier  que  96,  et  le  tiers  état  en  a 
336.  La  séance  s'est  passée  en  discussions,  particulièrement  au 
sujet  de  la  formation  de  bureaux,  pour  vérifier  les  titres  des 
électeurs.  L'assemblée  est  remise  à  dimanche  et  on  s'attend  à 
de  nouveaux  débats.  Il  parait  qu'il  y  a  de  la  mésintelligence 
parmi  les  électeurs  du  tiers  état,  sur  le  soupçon  que  plusieurs 
d'entre  eux  cherchent  à  favoriser  les  tentatives  que  fait  la 
noblesse  pour  opérer  la  réunion  des  deux  ordres;  on  doute  que 
cette  réunion  puisse  avoir  lieu  ;  les  esprits  annoncent,  en  général, 
d'autres  dispositions  que  les  jours  précédents.  II  n'y  a  pas  eu 
jusqu'à  ce  moment  plus  d'accord  dans  l'assemblée  des  électeurs 
de  la  prévôté  (1),  qui  se  tient  actuellement  à  l'archevêché.  Les 
nobles  continuent  d'avoir  des  comités  chez  les  présidents  de 
districts.  Une  partie  des  membres  de  l'assemblée  du  tiers  à 

(1)  L'usage  s'établit  dès  ce  moment  d'indiquer,  sous  !e  nom  de  la  prévôté, 
la  prévôté  et  la  vicomte  de  Paris  hors  les  murs,  et  de  l'opposer  à  la  ville  et  fan- 
bourgs  de  Paris;  mais  il  convient  d'observer  que  la  ville  et  les  faubourgs  fai- 
saient partie  intégrante  de  la  prévôté  et  vicomte,  et  que  c'est  pour  le  fait 
seulement  de  la  convocation  qu'ils  en  furent  exceptionnellement  séparés. 
«  Comme  la  capitale  du  royaume,  dit  le  règlement  du  28  mars,  a  fait 
dans  tous  les  Etats  généraux,  à  cause  de  son  excellence  et  prééminence, 
un  corps  à  part,  Sa  Majesté  a  voulu  que  l'Assemblée  générale  de  la  ville 
et  faubourgs  fût  séparée  de  l'Assemblée  générale  de  la  prévôté  et  vicomte.  *» 
Le  mémoire  du  prévôt  de  Paris  et  du  Châtelet  commence  ainsi  :  «  Le  prévôt 
de  Paris,  comme  tous  les  baillis  et  sénéchaux  du  royaume,  a  seul,  par  le 
titre  de  son  office,  le  droit  de  convoquer  les  trois  ordres  dans  l'étendue 
de  sa  juridiction.  Les  habitants  de  la  ville  et  faubourgs  y  sont  sujets. 
Pourquoi  ne  les  convoquerait-il  pas?  »  (Mémoire  publié  par  M.  Cbassin, 
op.  cit.,  t.  f,  p.  136).  Plusieurs  auteurs  se  pont  mépris  sur  la  situation 
de  la  ville  dans  ses  rapports  avec  la  prévôté  et  vicomte;  l'observation  à 
ce  point  de  vue  était  utile. 
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Saint-Roch,  vient  encore  de  se  réunir  dans  la  salle  de  la  fabrique  ; 
on  a  remarqué  que  c'est  dans  cette  assemblée  qu'on  s'est  le  plus 
étendu  sur  les  différents  objets  d'administration.  Je  suis,  etc. 
A  Paris,  le  24  avril  1789. 

DIXIÈME   LETTRE 

25  avril. 

Sire,  L'assemblée  pour  le  dehors,  ou  de  la  prévôté,  qui  s'était 
séparée  à  une  heure  du  matin,  s'est  réunie  à  dix  heures.  La 
fermentation  y  a  été  grande  et  M.  le  lieutenant  civil  (1)  môme 
a  eu  hier  lieu  de  s'en  plaindre.  Un  des  membres  de  l'assem- 
blée a  parlé  avec  une  telle  véhémence  qu'elle  a  généralement 
déplu  ;  on  a  réclamé  contre  le  nombre  des  députés  fixé  par  le 
règlement,  et  on  se  propose  de  le  porter  à  20  pour  les  trois 
ordres,  sauf  à  Votre  Majesté  à  le  réduire.  Je  joins  un  exem- 
plaire d'une  relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  séance  tenue  à 
l'archevêché  le  23.  La  tranquillité  continue  de  régner  dans  les 
différents  quartiers  de  Paris.  Le  tiers  état  du  dehors  vient  de 
s'ajourner  à  mardi  prochain;  mais  la  noblesse  et  le  clergé 
procèdent  à  la  nomination  de  leur  députés.  Je  suis,  etc. 

A  Paris,  le  25  avril  1789. 

ONZIÈME    LETTRE 

26  avril. 

Sire,  Tous  les  détails  que  je  recueille  en  arrivant  à  Paris 
m'assurent  que  la  plus  grande  tranquillité  a  régné,  pendant 
toute  la  journée,  dans  les  différents  quartiers  de  Paris,  et  par- 
ticulièrement dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Il  y  a  eu  hier 
dans  l'après-midi,  dans  la  halle  aux  farines,  une  discussion  assez 
vive  de  la  part  des  syndics  de  la  communauté  des  boulangers, 
vis-à-vis  du  commissaire  au  Ghàtelet  chargé  de  ce  département; 
mais  elle  n'a  eu  aucune  suite.  Je  n'ai  pas  eu  les  éclaircisse- 
ments que  j'attendais  assez  tôt  pour  en  rendre  compte  hier  à 
Votre  Majesté.  Il  y  a  eu  une  scène  extrêmement  vive  à  l'as- 
semblée d'avant-hier  à  l'archevêché  entre  M.  l'abbé  d'Espagnac 

(1)  «  Denis-François  Angran  d'Allerai,  chevalier,  comte  des  Maillis,  sei- 
gneur de  Bazoches,  Condé,  Sainte-Libière  et  autres  lieux,  seigneur-patron 
de  Vaugirard-Iès-Paris,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  honoraire  en  sa 
Cour  de  Parlement,  ancien  procureur-général  de  Sa  Majesté  en  son  Grand- 
Conseil,  lieutenant  civil  au  Châtelet  de  Paris  et  conseiller  d'Etat.  »  (Ordon- 
nance du  4  avril  1789.) 
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et  M.  l'abbé  Sabattier.  L'assemblée  de  la  prévôté  ou  du  dehors 
est  remise  à  mardi  prochain.  L'assemblée  des  trois  ordres,  qui 
a  repris  aujourd'hui  sa  séance  à  l'archevêché,  a  encore  été 
tumultueuse.  Il  parait  que  la  noblesse  se  plaint  du  tiers-état. 
On  a  reçu  les  serments  entre  midi  et  une  heure.  Je  joins  à  ma 
lettre  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  noblesse  tenue  aux 
Petits- Pères  (1).  Je  suis,  etc. 
A  Paris,  le  26  avril  1789. 

DOUZIÈME  LETTRE 

Du  27  avril,  H  heures  du  soir. 

Sire,  La  tranquillité  qui  régnait  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine  a  été  troublée  tout  à  coup  ;  cinq  ou  six  cents  ouvriers  se 
sont  attroupés  sur  les  trois  heures  à  l'entrée  de  ce  faubourg; 
ils  ont  pendu  l'effigie  du  sieur  Réveillon  ;  ils  ont  ensuite  par- 
couru différents  quartiers  de  Paris  avec  cette  effigie  et  avec 
celle  du  sieur  Henrion;  ce  sont  les  deux  particuliers  contre 
lesquels  ils  sont  animés,  à  cause  des  propos  dont  j'ai  rendu 
compte  à  Votre  Majesté.  Leur  nombre  s'est  augmenté;  ils 
viennent  de  retourner  dans  le  faubourg.  On  assure  qu'ils 
n'ont  commis  aucun  désordre  sur  leur  route;  l'alarme  n'en  a 
pas  moins  été  générale  dans  Paris.  J'allais  informer  Votre 
Majesté  de  cet  événement,  lorsque  M.  le  duc  du  Chàtelet,  que 
j'avais  fait  prévenir  sur  le  champ,  ainsi  que  M.  de  Besen- 
val  (2)  et  M.  de  Bachmann  (3)  sont  venus  chez  moi.  Les 
différents  avis  que  j'ai  reçus  successivement  m'ayant  obligé  de 
changer  souvent  de  mesures,  j'ai  employé  tout  mon  temps  à 
les  concerter,  et  à  donner  les  ordres  que    les   circonstances 

(1)  Ce  procès-verbal  n'est  pas  joint  au  dossier;  il  a  été  imprimé  sous  ce 
titre  :  Procès-verbal  de  l'assemblée  du  septième  déparlement  de  la  noblesse 
à  Paris  {a.  1.  n.  d.)  in-8°,  pièce,  Bibl.  nat.,  Lb  «3/m. 

(2)  Pierre- Victor- Joseph,  baron  de  Besenval,  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi,  inspecteur  général  des  Suisses  et  des  Grisons,  commandant 
en  chef  dans  les  provinces  de  l'intérieur  du  royaume;  ces  provinces 
étaient  ainsi  désignées  dans  Y  ordonnance  du  17  mars  1788  portant  règle- 
ment sur  le  commandement  dans  les  provinces  :  «  Le  cours  de  la  Loire  et 
les  provinces  de  l'intérieur  non  comprises  dans  les  susdits  commande- 
ments», les  seize  commandements  précédemment  énumérés,  celui-ci  étant 
le  dix-septième  et  dernier.  Besenval  avait  son  domicile  rue  et  ancienne 
barrière  de  Grenelle  faubourg  Saint-Germain,  n°  120.  11  comparut  à  l'as- 
semblée de  la  noblesse  des  Invalides  (20e  département). 

(3)  Le  baron  de  Bachmann,  maréchal  de  camp  de  la  promotion  du 
1er  mars  1780,  commandeur  de  Saint-Louis,  était  sous  les  ordres  de 
Besenval,  au  titre  de  major  du  régiment  des  gardes-suisses. 

t.  xxvin,  1895.  12 
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exigeaient.  Je  puis  assurer  Votre  Majesté  qu'on  a  fait  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  rétablir  le  calme.  Je  rendrai 
compte  demain  de  bonne  heure  à  Votre  Majesté  des  détails 
de  la  nuit.  Je  suis,  etc. 
A  Paris,  le  27  avril  1789. 

Je  rouvre  ma  lettre  pour  informer  Votre  Majesté  des  nou- 
velles inquiétantes  que  je  reçois  dans  le  moment;  le  peuple 
s'est  rassemblé  en  plus  grand  nombre  et  menace  d'attaquer 
les  maisons  des  sieurs  Réveillon  et  Henrion;  nous  allons, 
M.  le  duc  du  Chatelet  et  moi,  prendre  de  nouvelles  précautions 
pour  arrêter  le  désordre. 

TREIZIÈME   LETTRE 

27  avril. 

Sire,  L'attroupement  est  encore  devenu  plus  considérable 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Les  détachements  des  gardes- 
françaises  qui  sont  venus  soutenir  la  garde  de  Paris  ont 
empêché  le  pillage  de  la  maison  du  sieur  Réveillon,  mais  ce 
secours  n'a  pas  été  suffisant  pour  garantir  celle  du  sieur  Henrion. 
Le  peuple  a  enlevé  ses  meubles,  les  a  jetés  sur  le  carreau  et  y 
y  a  mis  le  feu  De  nouveaux  détachements  du  régiment  des 
Gardes  arrivent  dans  ce  moment  sur  le  lieu;  on  fait  venir  de 
Charenton  cent  cavaliers  du  régiment  Royal-Cravate,  et  on  fait 
avancer  des  compagnies  des  gardes-suisses  de  Courbevoie.  On 
a  lieu  d'espérer  que  des  dispositions  aussi  imposantes  feront 
cesser  le  désordre.  Tous  les  autres  quartiers  sont  tranquilles 
et  on  ne  voit  encore  d'autres  causes  de  ces  excès  que  l'animo- 
sité  des  ouvriers  contre  les  sieurs  Réveillon  et  Henrion.  M.  le 
duc  du  Chàtelet,  M.  le  baron  de  Besenval  et  M.  de  Bachmann 
sont  toujours  chez  moi,  pour  être  plus  à  portée  de  donner  des 
ordres,  d'après  les  différents  avis  qui  me  parviennent  à  chaque 
instant.  Je  suis,  etc. 

A  Paris,  le  27  avril  1789. 

QUATORZIÈME   LETTRE 

28  avril,  1  heure  du  matin. 
Sire,  Je  m'empresse  d'informer  Votre  Majesté  que  les  derniers 
détachements  des  gardes-françaises  et  les  cavaliers  du  guet  ont 
dispersé  les  attroupements;  personne  n'a  péri.  Je  dois  des 
éloges  à  la  prudence  avec  laquelle  les  troupes  se  sont  conduites. 
On  a  laissé  une  garde  de  cinquante  hommes  dans  la  maison  du 
sieur  Réveillon,  pour  la  préserver  de  toute  autre  tentative.  On  a 
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aussi  placé  deux  détachements  de  cent  hommes  dans  le  fau- 
bourg à  portée  des  lieux  contre  lesquels  le  peuple  avait  dessein 
de  diriger  ses  attaques.  Les  cent  cavaliers  venus  de  Charenton 
feront  des  patrouilles  et  prêteront  main  forte  en  cas  de  besoin. 
Mais  on  espère  que  ces  dispositions  maintiendront  le  calme  qui 
est  actuellement  rétabli.  On  a  cru  devoir  en  même  temps 
prendre  des  précautions  pour  les  autres  quartiers  de  Paris.  Les 
soldats  sont  à  cet  effet  consignés  dans  les  différentes  casernes. 
Je  suis,  etc. 

A  Paris,  le  28  avril  1789, 1  heure  du  matin. 

QUINZIÈME    LETTRE 

28  avril. 

Sire,  La  nuit  avait  été  tranquille  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  mais  dans  la  matinée  j'ai  été  instruit  de  nouveaux 
projets  d'attroupement;  j'en  ai  prévenu  à  l'instant  M.  le  duc  du 
Chàtelet,  afin  qu'il  augmentât  le  nombre  des  détachements 
qu'où  avait  laissés  pendant  la  nuit  dans  le  quartier.  Après  cette 
première  disposition,  j'ai  cru  devoir  aller  au  Palais,  où  le 
Parlement  était  assemblé,  et,  sur  le  récit  que  j'ai  fait,  il  a  été 
rendu  un  arrêt  qui  va  être  affiché  (1).  J'en  joins  ici  une  copie, 
que  je  n'ai  pas  le  temps  de  faire  transcrire.  Dans  l'intervalle 
les  attroupements  se  sont  formés;  ils  sont  devenus  de  plus  en 
plus  considérables,  et  les  séditieux,  auxquels  il  s'en  est  réuni 
du  faubourg  Saint-Marceau  et  d'ailleurs,  montraient  tant 
d'acharnement,  que  M.  le  duc  du  Chàtelet  et  M.  de  Besenval 
ont  cru  devoir  donner  aux  troupes,  ainsi  qu'à  la  garde  de  Paris 
et  à  la  maréchaussée,  l'ordre  de  sabrer  et  de  tirer  si  on  faisait 
résistance.  Je  crains  bien  que  dans  le  moment  actuel  on  ne  soit 
contraint  d'exécuter  cet  ordre.  Quoique  la  sédition  paraisse 
toujours  dirigée  contre  le  sieur  Réveillon,  on  demande  vive- 
ment la  diminution  du  prix  du  pain.  Cependant  on  ne  fait 
aucune  tentative  contre  les  boulangers,  ni  à  la  halle  aux  farines. 
Je  sors  de  chez  M.  de  Villedeuil;  les  secours  arrivent  de  toutes 
parts,  et  les  troupes  se  portent  avec  la  plus  grande  activité  à 
arrêter  les  excès.  Je  suis,  etc. 

A  Paris,  le  28  avril  1789. 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Parlement  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes... 
de  faire  aucuns  attroupements  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de 
Paris...  ni  de  rien  faire  qui  puisse  troubler  la  tranquillité  publique,  sous 
peine  d'être  poursuivies  extraordinai  rement,  28  avril.  Arrêt  cité  à  sa  date 
dans  le  Catalogue  de  l'Histoire  de  France,  t.  Il,  p.  523. 
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SEIZIÈME   LETTRE 

Du  28  avril,  matin. 

Sire,  Les  nouvelles  que  je  reçois  dans  le  moment  sont  moins 
fâcheuses.  Les  attroupements  commencent  à  se  dissiper,  on  fait 
suivre  les  groupes  de  séditieux,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  se 
réunissent  dans  d'autres  quartiers.  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'avec 
les  précautions  prises,  on  parviendra  à  rétablir  la  tranquillité. 
On  fait  des  dispositions  pour  la  journée  de  demain,  qui  présente 
de  nouveaux  sujets  d'inquiétude  à  cause  des  marchés.  M.  de 
Villedeuil,  malgré  son. état,  vient  de  se  rendre  chez  moi;  il  est 
assez  bien,  et  concerte  avec  M.  le  duc  du  Châtelet  et  M.  de 
Besenval  toutes  les  mesures  à  prendre.  Je  suis,  etc. 

A  Paris,  le  28  avril  1789. 

DIX-SEPTIÈME   LETTRE 

28  avril,  6  heures  et  demie,  soir. 

Sire,  Le  mal  fait  à  chaque  instant  des  progrès  surprenants. 
L'audace  et  la  témérité  du  peuple  sont  portées  à  un  point 
extraordinaire.  L'affluence  est  extrême.  J'avais  donné  des 
ordres  pour  qu'on  retînt  tous  les  ouvriers  de  la  manufacture  des 
Glaces,  qui  sont  environ  cinq  cents;  la  populace  les  a  forcés  de 
se  réunir  à  elle,  après  avoir  enfoncé  les  portes.  Les  séditieux 
ont  aussi  contraint  tous  les  passants  et  tous  les  ouvriers  des 
environs  à  partager  leurs  excès  ;  quelques-uns  sont  armés.  La 
garde  postée  à  la  maison  du  sieur  Réveillon  a  été  forcée  ;  cette 
maison  est  livrée  au  pillage  ;  on  jette  par  les  fenêtres  tous  les 
effets  et  on  les  livre  aux  flammes.  Le  peuple  est  monté  sur  les 
toits,  d'où  il  fait  pleuvoir  sur  les  troupes  une  grêle  de  tuiles, 
de  pierres,  etc.  ;  il  fait  même  rouler  des  débris  de  cheminées, 
des  morceaux  de  charpente,  et  quoiqu'on  eût  fait  feu  à  plusieurs 
reprises,  et  qu'il  y  ait  des  personnes  tuées  et  d'autres  blessées, 
on  n'a  pu  encore  s'en  rendre  maitre.  La  grande  rue  du  faubourg 
Saint-Antoine  est  si  pleine  de  monde  qu'on  ne  peut  y  pénétrer. 
On  a  fait  avancer  les  cinquante  hommes  du  régiment  Royal- 
Cravate,  qui  étaient  restés  à  Charenton  ;  un  nouveau  bataillon 
des  gardes-françaises  vient  d'arriver  sur  le  lieu  ;  des  Suisses  de 
Courbevoie  sont  aussi  en  marche  pour  s'y  rendre  ;  on  a  donné 
des  ordres  pour  faire  approcher  encore  trois  cents  hommes  de 
cavalerie.  Dès  que  je  serai  instruit  de  l'effet  de  ces  nouveaux 
secours,  j'en  rendrai  compte  à  Votre  Majesté.  Je  suis,  etc. 

A  Paris,  le  28  avril  1789,  6  heures  et  demie. 
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DIX-HUITIÈME   LETTRE 

28  avril,  10  heures  du  soir. 

Sire,  Le  calme  continue  à  se  rétablir  ;  il  paraît  qu'il  ne  reste 
plus  dans  le  faubourg  Saint  Antoine  que  quelques  groupes,  et 
les  patrouilles  les  divisent  et  les  écartent.  Il  y  a  eu  plusieurs 
personnes  d'arrêtées,  mais  je  n'en  sais  pas  encore  le  nombre. 
Cinquante  hommes  de  cavalerie  et  des  détachements  d'infan- 
terie sont  à  la  suite  de  plusieurs  pelotons  de  séditieux  dans  le 
faubourg  Saint-Marceau  afin  de  les  empêcher  de  se  rallier. 
M.  le  duc  du  Chàtelet  fait  des  dispositions  tant  pour  la  nuit  que 
pour  la  matinée  de  demain.  Je  ne  puis  encore  donner  à  Votre 
Majesté  une  note  exacte  des  personnes  qui  ont  été  tuées.  Je 
suis,  etc. 

A  Paris,  le  28  avril,  10  heures  soir. 

DIX-NEUVIÈME   ET   DERNIÈRE   LETTRE 

30  avril. 

Sire,  Il  n'y  a  eu  aucun  événement  depuis  ce  matin  ;  on  vient 
d'exécuter  à  la  porte  Saint-Antoine,  au  milieu  de  la  plus  grande 
affluence,  deux  des  plus  coupables  d'entre  les  séditieux  (1).  On 
avait  rassemblé  les  forces  les  plus  imposantes  ;  cet  appareil  a 
prévenu  jusqu'à  la  plus  légère  rumeur.  On  n'avait  point  dégarni 
les  différents  postes  intéressants,  et,  au  moyen  des  détachements 
arrivés  ce  matin,  on  était  en  état  de  s'opposer  partout  à  de  nou- 
veaux excès.  Quelques  propos  annoncent  bien  qu'il  y  a  encore 
de  la  fermentation  dans  les  esprits,  mais  le  peuple  est  contenu. 
On  a  pris  beaucoup  de  précautions  pour  maintenir  ce  calme. 

Les  marchés  ont  été  tranquilles,  ils  ont  été  bien  approvi- 
sionnés ainsi  que  les  boutiques  des  boulangers.  M.  le  marquis 
de  Puysegur  (2),  qui  part  pour  Versailles,  rendra  un  compte  plus 
détaillé  à  Votre  Majesté.  M.  de  Villedeuil,  qui  se  porte  mieux, 
se  propose  d'informer  Votre  Majesté  de  ce  qui  pourra  survenir, 
et  cette  lettre  sera  la  dernière  que  j'adresserai  à  Votre  Majesté. 
Je  suis,  etc.  de  Crosne. 

(1)  Jean-Claude  Gilbert,  couverturier,  et  Antoine  Pourat,  gagne-deniers, 
condamnés  par  jugement  pré  votai  à  être  pendus  à  la  place  de  la  Porte 
Saint- Antoine,  pour  attroupement,  émeute  et  sédition.  L'arrftt  en  date  du 
29  avril  1789,  a  été  imprimé,  in-4°  (Bibl.  nat.,  Lb  39/1628).  Cf.  sur  cet  événe- 
ment M.  Chassin  (Op.  cit.,  t.  III,  p.  86  et  suiv.). 

(2)  Il  s'agit  de  toute  évidence  de  Pierre-Louis  de  Chastenet,  comte  de 
Puysegur,  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre,  par  provisions 
en  date  du  30  novembre  1788  (Arch.  nat.,  <>l,  128). 
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Dans  ses  deux  dernières  séances,  le  Comité  directeur  de 
la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  a  admis  comme 
membres  sociétaires  MM.  Bocquet,  rentier,  à  Nice;  Alfred 
Bourgeois,  publiciste,  à  Epinal  ;  E.  Champigny,  h  Chinon  ; 
Cultru,  professeur  agrégé  d'histoire  à  l'École  alsacienne  ; 
Abel  Henry,  archiviste-paléographe;  S.  Leroy,  professeur 
d'histoire  au  collège,  à  Gray;  A.  Monder,  avocat,  à  Pont- 
Audemer  ;  la  Bibliothèque  publique  de  Perpignan. 

—  Nous  sommes  très  heureux  de  voir  qu'on  s'intéresse 
en  Russie  aux  travaux  de  notre  Société.  Le  26/14  décembre 
1894,  dans  la  49e  séance  de  la  Société  historique  de  l'Uni- 
versité impériale  de  Sainl-Pétersbourg,  un  jeune  savant, 
M.  A. -M.  Onou,  a  fait,  sous  la  présidence  du  célèbre  profes- 
seur Kareief,  une  conférence  très  goûtée  sur  les  décou- 
vertes historiques  dont  notre  collègue  M.  Brelte  a  con- 
signé les  résultats  dans  son  livre  sur  le  Jeu-de-Paume  et 
dans  le  premier  volume  de  son  recueil  de  documents  sur 
la  convocation  des  États  généraux. 

—  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  nos  collègues, 
MM.  Claudius  Charavay  et  A.  Kuscinski,  viennent  d'être 
nommés,  celui-là  officier  de  l'inslruclion  publique,  celui-ci 
officier  d'académie. 


CHRONIQUE  ET   BIBLIOGRAPHIE  183 

—  Le  1er  février  1895,  M.  Jules  Viguier,  membre  de 
notre  Société  et  notre  collaborateur,  a  subi  l'examen  du 
doctorales  lettres,  à  la  Sorbonne. 

Sa  thèse  française  intéresse  directement  nos  études  ;  elle 
est  intitulée  :  Les  débuts  de  la  Révolution  en  Provence, 
essai  sur  la  chute  de  l'ancien  régime  en  Provence  et  réta- 
blissement du  nouveau  dans  les  départements  des  Bouches- 
du-Rhâne,  du  Var  et  des  Basses-Alpes,  27  janvier  1789" 
30  septembre  1791  (i).  Ce  titre  est  un  peu  long,  mais  il  ex- 
prime bien  ce  que  M.  Viguier  a  voulu  faire  :  ce  n'est  pas  une 
histoire  de  la  Provence  pendant  les  trois  premières  années 
de  la  Révolution,  c'est  un  tableau  de  rétablissement  du 
nouveau  régime  administratif,  judiciaire,  militaire  et  ecclé- 
siastique, dans  une  province  plus  attachée  que  d'autres  à 
ses  anciens  privilèges. 

Ce  travail  se  distingue  par  le  souci  de  composer  et 
d'écrire  (souci  trop  rare  dans  les  thèses  d'histoire).  L'auteur 
a  adopté  un  plan  simple  et  clair,  il  a  fait  un  choix  intelligent 
parmi  les  très  nombreux  documents  qui  s'offraient  à  lui,  il 
a  voulu  être  court  et  intéressant,  il  a  visé  à  écrire  d'un 
style  personnel,  et  il  y  a  réussi  en  partie.  Sa  thèse  est  d'une 
lecture  agréable,  on  y  voit  les  hommes  et  les  choses  sous 
un  jour  assez  vif,  et  l'érudition  de  M.  Viguier  ne  manque 
ni  de  variété  ni  de  précision. 

Toutefois,  il  a  paru  que  le  souci  d'être  court  ou  de  ne  pas 
répéter  ce  qu'avaient  dit  d'autres  historiens  de  la  Provence 
a  fait  négliger  trop  de  sources  inédites  ou  imprimées, 
écarter  des  développements  et  des  explications  qui  eussent 
été  parfois  indispensables. 

Des  lacunes  graves,  quelques  contradictions,  l'oubli  de 
définir  les  termes  de  la  langue  administrative  de  l'ancien  et 

(l)  Paris,  L.  Lenoir,  éditeur,  rue  Obcrkaropf,  189 i,  in-8  de  xv-505  pages. 
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du  nouveau  régime,  l'habitude  (trop  fréquente  depuis  Taine), 
de  se  bornera  donner  des  cotes  d'archives,  sans  indiquer  la 
nature  et  la  valeur  des  documents  auxquels  ces  cotes  ren- 
voient, enfin  quelques  erreurs  dans  l'interprétation  et  la 
lecture  de  ces  documents,  voilà  les  principaux  reproches 
que  le  jury  a  adressés  à  M.  Viguier. 

Mais  il  a  loué  dans  sa  Ihèse  des  qualités  réelles  de  com- 
position et  de  style,  une  érudition  ingénieuse  qui  a  su  pro- 
duire et  disposer  en  bon  ordre  des  textes  nouveaux  et  utiles, 
un  effort  très  louable  pour  faire  un  livre  sur  un  sujet  qui 
n'eût  inspiré  à  un  esprit  moins  vif  qu'une  compilation  fas- 
tidieuse. 

M.  Viguier  a  été  admis  au  grade  de  docteur  avec  mention 
honorable,  et  nous  sommes  heureux  de  l'en  féliciter. 

—  Je  ne  crois  pas  que  dans  ces  derniers  temps  il  ait 
paru  beaucoup  de  publications  historiques  qui  soient  plus 
importantes  que  le  recueil  de  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  sur 
les  négociations  du  Concordat  (1).  Ce  recueil,  qui  est  fort 
volumineux,  ne  comprend  pas  seulement  les  pièces  offi- 
cielles de  la  négociation  môme  et  la  correspondance  des 
négociateurs  avec  leurs  gouvernements,  mais  aussi  diverses 
pièces  émanées  des  généraux  français  en  Italie  et  de  nom- 
breux extraits  de  la  correspondance  des  divers  ministres 
accrédités  soit  à  Rome,  soit  à  Paris.  Publiés  dans  la  langue 
même  où  ils  ont  été  écrits,  ces  documents  sont  groupés  par 
chapitres,  et,  dans  chaque  chapitre,  selon  Tordre  chronolo- 
gique. Des  sommaires  détaillés  en  tète  des  chapitres,  une 
table  analytique  des  documents  à  la  fin  de  chaque  volume, 
et,  à  la  fin  du  tome  III  et  dernier,  une  table  alphabétique 

(1)  Documents  sur  la  négociation  du  Concordat  et  sur  les  autres  rap- 
ports de  ta  France  avec  le  Saint-Sièf/e  en  1800  et  en  1801,  publiés  par  le 
comte  Boulay  de  la  Meurthe.  Paris,  Ernest  Leroux,  1891-1893,  3  vol.  in-8. 
(Publication  de  la  Société  d'histoire  diplomatique). 
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des  noms  et  une  table  analytique  du  Concordat,  tels  sont 
les  secours  que  l'éditeur  a,  en  outre,  donnés  à  ses  lecteurs. 
J'eusse  préféré,  je  l'avoue,  au  lieu  de  chapitres  ayant  chacun 
sa  chronologie,  point  de  chapitres  du  tout  et  une  suite 
strictement  chronologique  :  car  c'est  là  le  plan  qui,  à  tout 
prendre,  présente  le  moins  d'inconvénients  pour  un  recueil 
de  documents  historiques,  et  les  sommaires,  les  subdivi- 
sions de  M.  Boulay  de  la  Meurthe  pourraient  donner  lieu 
à  plus  d'une  critique.  Mais  l'éditeur  a  voulu  faire  un  peu 
plus  qu'une  simple  compilation  :  sans  arrêter  le  plan  ni 
fixer  les  lignes  d'une  histoire  du  Concordat,  il  a  essayé,  dit- 
il,  «  de  tracer  sur  le  sable  la  figure  d'un  édifice  ».  Cet  édifice, 
je  souhaite  très  sincèrement  qu'il  se  décide  à  enêtre  lui-même 
l'architecte  :  car  personne  ne  possède  mieux  que  lui  les  élé- 
ments et  les  moyens  d'une  telle  construction,  dont  le  besoin 
se  fait  sentir,  je  ne  dis  pas  après  le  livre  de  M.  d'Hausson- 
ville,  qui  sur  le  Concordat  est  trop  faible  pour  qu'on  en 
parle,  mais  après  Y  Histoire  des  deux  Concordats  du  P.  Thei- 
ner,  lequel  a  dit  beaucoup  de  choses  vraies  et  neuves,  mais 
n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  pu  tout  dire. 

Pendant  que  M.  Boulay  de  la  Meurthe  publiait  ce  recueil, 
il  lui  est  arrivé  de  trouver  certaines  pièces  qui  lui  avaient 
d'abord  échappé,  et  il  les  a  données  en  appendice.  L'unité 
de  l'ouvrage  en  a  été  un  peu  rompue  et  certaines  assertions 
de  l'introduction  presque  démenties  ;  mais  c'est  là  un 
inconvénient  mince  à  côté  de  la  valeur  considérable  des 
documents  ainsi  trouvés.  Signalons  surtout,  dans  cet  appen- 
dice, les  premières  instructions  pour  Spina  (15  septem- 
bre 1800),  qui  forment  un  tableau  très  neuf  et  très  ins- 
tructif de  la  politique  du  Saint-Siège,  au  début  de  la  négo- 
ciation, et  le  premier  projet  français  (novembre  (1800),  où 
Bonaparte  consentait  à  déclarer  «  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  l'État  ».  Ce  n'est 
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donc  qu'après  la  victoire  de  Hohenlinden  qu'il  se  sentit 
assez  fort  pour  retirer  cette  concession. 

Bien  que,  dans  le  reste  du  recueil,  il  se  trouve  des  textes 
de  mince  importance  (mais  l'éditeur  a  tenu  à  honneur  de 
ne  rien  omettre),  cependant  l'ensemble  est  du  plus  haut 
intérêt.  Ce  sont  des  pièces  d'histoire  vraies  et  neuves.  J'en- 
gage ceux  qui  n'auraient  pas  le  temps  de  tout  lire  à  étudier 
particulièrement  les  dépêches  de  Consalvi  du  2  et  du 
16  juillet  1801  :  ils  y  trouveront,  dans  toute  la  vivacité 
de  l'impression  première,  un  récit  des  dernières  négocia- 
tions, où  il  y  a,  je  ne  dis  pas  toute  la  vérité,  mais  tout  ce 
que  le  négociateur  voulait  que  le  pape  en  connût.  Le  style 
de  Consalvi  est  exquis  :  c'est  là  un  régal  pour  le  lettré 
autant  que  pour  l'historien,  qui  se  méfiera  plus  que  jamais 
des  Mémoires  attribués  à  Consalvi,  —  sur  l'authenticité  des- 
quels j'aimerais  bien  connaître  toute  l'opinion  de  M.  Bou- 
lay  de  la  Meurthe. 

Je  n'ai  voulu,  dans  cette  très  insuffisante  notice,  que 
signaler  l'existence  et  l'importance  de  ce  recueil,  dont  j'ai 
eu  souvent  l'occasion  de  démontrer  l'intérêt  dans- le  cours 
que  je  fais  celte  année  à  laSorbonne,  sur  l'histoire  intérieure 
du  Consulat.  Je  souhaite  vivement  que  M.  Boulay  de  la 
Meurthe  nous  donne  bientôt  un  volume  sur  les  négocia- 
tions, qui  accompagnèrent  l'application  du  Concordat,  en 
attendant  qu'il  écrive  lui-même  le  récit  critique  de  cet 
important  épisode  de  notre  histoire  politico-religieuse. 

—  Peu  de  temps  après  la  publication  du  recueil  de 
M.  Boulay  de  la  Meurthe,  M.  Léon  Séché  nous  a  donné 
deux  volumes  intitulés  Les  origines  du  Concordat  (I).  Le 
premier  a  pour  objet  la  politique  du  Directoire  à  l'égard  de 

(1)  Paris,  Delagrave,  s.  d.  (1894),  2  vol.  in-8. 
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la  cour  de  Rome.  On  y  trouvera  de  curieuses  pages  sur  le 
projet  de  Concordat  qui,  au  dire  de  Mgr  Salamon,  faillit 
être  conclu  entre  le  Directoire  et  le  pape.  Était-ce  bien  un 
Concordat?  Ne  s'agissait-il  pas  plutôt  d'obtenir  du  pape 
qu'il  ramenât  les  catholiques  à  l'obéissance  envers  la  cons- 
titution de  l'an  III,  à  l'acceptation  du  gouvernement  répu- 
blicain, sans  renouer  pour  cela  entre  le  gouvernement 
français  et  le  Saint-Siège  les  liens  que  la  constitution  civile 
du  clergé  avait  brisés?  Le  Directoire  voulait-il  renoncer 
au  régime  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État,  si  heu- 
reusement établi  par  la  Convention?  L'idée  d'un  Concordat 
analogue  à  celui  de  1516  ne  fut  sérieusement  formulée  que 
par  Bonaparte  et  après  Marengo.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a 
dans  le  premier  volume  des  faits  curieux,  des  documents 
nouveaux,  la  correspondance  diplomatique  de  Cacault  et 
celle  d'Azara,  etc.  —  Le  second  volume,  dépassant  un  peu 
les  promesses  du  titre,  contient  la  négociation  du  Concordat 
et  même  un  récit  des  premiers  événements  qui  suivirent  la 
signature  de  ce  traité.  Bien  que  M.  Léon  Séché  ait  consulté 
aux  Archives  quelques  parties  de  la  correspondance  des 
préfets,  il  n'ajoute  que  peu  de  chose  aux  éléments  réunis 
par  M.  Boulay  de  la  Meurthe;  mais  il  a  voulu  faire  un 
livre  avec  ces  éléments.  Y  a-t-il  pleinement  réussi?  Son 
récit  est  parfois  agréable  et  piquant;  il  ne  me  semble 
pas  très  solidement  lié,  et  j'avoue  ne  l'avoir  pas  toujours 
très  bien  compris,  non  que  le  style  en  soit  obscur,  mais 
il  y  a  des  lacunes,  une  disproportion  dans  les  développe- 
ments, une  allure  générale  de  causerie  à  bâtons  rompus, 
qui  empêchent  parfois  de  saisir  la  suite  des  idées  et  des 
faits. 

Les  expressions  manquent  quelquefois  de  propriété. 
Ainsi,  dans  le  sommaire  du  premier  chapitre,  je  lis  que 
Pie  VI  était  «  ami  fidèle  de  la  France  ».  M.  Séché  veut  dire: 
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Ami  fidèle  des  Bourbons,  ce  qui  est  autre  chose.  Le  jour 
où  la  France  se  sépara  de  ses  rois,  Pie  VI  fut  avec  eux  et 
avec  les  émigrés  contre  la  France.  Il  fut  l'âme  de  la  coali- 
tion contre  nous.  Son  allocution  en  consistoire  secret  (juin 
4793),  où  il  déplore  l'exécution  de  Louis  XVI,  est  aussi 
une  condamnation  formelle  des  principes  sur  lesquels  repo- 
sait alors  l'existence  de  notre  nation.  La  France  qu'il  aime, 
c'est  celle  de  Coblentz:  l'autre,  la  vraie  France,  la  France 
des  droits  de  l'homme,  il  la  hait  et  il  ameute  contre  elle 
les  rois,  môme  les  rois  schismatiques  ou  hérétiques. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  livre  de  M.  Séché  ne  soit  pas 
à  avoir,  à  consulter,  à  lire,  et  qu'on  n'en  puisse  tirer,  à 
quelques  égards,  un  utile  parti:  mais  on  ne  peut  accepter 
sans  réserves  ni  sa  méthode  ni  tout  son  récit. 

F. -A.  Adlard. 

—  Le  second  volume  du  Journal  de  Duquesnoy  (1) 
m'amène  à  poser  une  question  que  j'avais  entrevue  déjà, 
mais  trop  vaguement  pour  m'y  arrêter,  en  m'occupant  du 
premier  volume.  Tous  ces  bulletins  ont-ils  la  même  ori- 
gine? Viennent-ils  bien  de  la  même  personne?  N'y  aurait-il 
pas  eu  confusion  entre  ceux  de  Duquesnoy  et  ceux  de  ce 
Fiscal  dont  il  est  question  à  la  fin  de  la  page  150?  Le  Ber- 
nard qui  a  écrit  une  notable  partie  des  lettres  contenues 
dans  le  second  volume  (note  de  la  p.  246),  n'a-l-il  fait  que 
copier  ce  qu'avait  dit  Duquesnoy?  Est-ce  Duquesnoy  qui, 
le  21  janvier  1790,  appelle  Sieyès  «  l'abbé  de  Sieyès  » 
(p.  295)?  Quoi  qu'il  en  soit,  que  tous  ces  bulletins  aient  ou 
non  différents  auteurs,  il  s'y  trouve  des  choses  bonnes  à 
recueillir;  en  voici  quelques-unes  :  «  Il  existe  actuellement 
entre  le  roi  et  l'Assemblée  l'union  la  plus  parfaite.   Les 

(i)  Libr.  A.  Picard.  —  Voir  le  compte  rendu  du  icr  vol.  dans  la  Revue 
du  14  novembre  1894. 
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ministres  ont  senti  que  la  seule  marche  qu'il  leur  fût  pos- 
sible de  suivre,  c'était  celle  que  leur  traçait  l'Assemblée. 
Il  n'est  pas  à  craindre  qu'elle  aille  au  delà  du  but,  quand 
elle  n'éprouvera  pas  d'obstacles  et  que  le  roi  ou  plutôt  ses 
ministres  s'entendront  avec  elle.  j>  On  pouvait  donc,  en 
novembre  89,  croire  à  une  entente  sérieuse  entre  l'Assem- 
blée et  le  gouvernement?  Quelle  illusion  1  Mais  ce  qui  est 
juste,  c'est  que  cette  entente  aurait  eu  lieu,  si  le  gouverne- 
ment  l'avait  voulue,  et  que  l'Assemblée,  foncièrement  pru- 
dente, modérée,  était  éloignée  de  tout  excès.  Elle  semblait 
même  parfois  disposée  à  reculer  plus  qu'à  avancer  :  «  Je 
crois  que  l'aristocratie  y  fait  quelques  progrès  et  je  crains 
beaucoup  qu'un  mouvement  ne  devienne  nécessaire  pour  la 
régénérer  et  lui  donner  quelque  énergie.  »  (Pages  32  et  49). 
—  P.  56  —  7  :  «  Dans  le  moment  actuel  (novembre  89),  on 
n'imprime  plus  qu'un  très  petit  nombre  de  brochures  en 

faveur  de  la  Révolution Nous  sommes  inondés  d'écrits 

contre  l'Assemblée.  »  —  Les  «  machinations  infernales  » 
contre  la  Révolution  sont  dénoncées  avec  force  dans  les 
pages  194  et  suivantes,  dans  la  page  206  et  encore  dans 
la  page  280,  où  on  lit  :  «  Il  n'est  qu'un  mot  à  répondre  à 
ceux  qui  parlent  sans  cesse  de  la  captivité  du  roi.  Si  le  roi 
était  ce  qu'on  appelle  libre,  nous  ne  le  serions  pas  long- 
temps peut-être.  »  —  P.  346  :  «  J'ai  ouï  dire  à  M.  de 
Thiard,  dont  à  cet  égard  l'opinion  n'est  pas  suspecte,  que, 
sous  les  sarraux  qui  couvrent  les  prétendus  bandits  qui 
vont  brûlant  les  Archives,  on  aperçoit  des  bas  et  des  habits 
que  ne  couvrent  pas  ordinairement  les  sarraux...  »  — 
P.  419  :  «  J'avais  proposé,  au  mois  de  juillet  dernier,  de 
déclarer  que  la  puissance  exécutrice  était  vacante...  Elle 
eût  été  administrée  par  nous,  tout  eût  fléchi  devant  nous. 
On  eût  annoncé  au  roi  que  c'était  pour  son  bonheur  qu'on 
suspendait  l'exercice  de  son  pouvoir...  Cette  entreprise  eût 
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épargné  bien  des  embarras...  »  —  P.  442,  à  propos  de  la 
«  fureur  du  peuple  »  :  «  On  devrait  plutôt  attribuer  à  l'es- 
prit du  temps,  au  progrès  des  lumières,  à  la  sagesse  des 
individus  qui  ont  conduit  les  événements,  la  modération 
d'un  peuple  qui  secoue  tout  les  genres  d'oppression.  Qu'on 
y  prenne  garde,  une  longue  oppression  inspire  une  vio- 
lence qui  surpasse  tout  ce  que  nous  avons  vu  de  nos 
jours.  »  —  P.  492  :  «  Les  ministres  se  plaignent  de  ce 
qu'on  ne  leur  accorde  aucune  confiance,  que  l'Assemblée 
rejette  l'autorité  royale,  et  ils  semblent  en  même  temps 
travailler  à  justifier  ceux  qui  s'occupent  à  mettre  à  l'auto- 
rité royale  des  bornes  plus  étroites...  Les  ministres  sont 
bien  coupables,  c'est  à  eux  seuls  qu'ils  doivent  imputer  le 
discrédit  de  l'autorité  royale...  »  —  P.  496  :  «  Il  ne  serait 
pas  difficile  de  trouver  dans  les  ministres  l'intention  de 
dépopulariser  l'Assemblée,  ou  de  lui  tendre  un  piège. 
Je  vois  beaucoup  de  gens  leur  prêter  le  premier  motif,  et  je 
n'en  suis  pas  éloigné...  Ces  fautes  sont  des  crimes  d'autant 
plus  graves  qu'ils  nuisent  à  la  fois  à  la  cause  populaire  et  à 
l'autorité  royale,  qui  sont  inséparables  sous  quelque  point 
de  vue  raisonnable  qu'on  les  envisage.  »  Lorsqu'on  ren- 
contre des  paroles  de  ce  genre  dans  les  discours  prononcés 
en  1790,  par  des  hommes  qui  plus  tard  sont  devenus  répu- 
blicains, on  s'imagine  qu'elles  ont  élé  dictées  par  l'esprit  de 
parti,  on  y  voit  l'influence  de  doctrines  subversives.  Elles 
sont  ici  dans  des  bulletins  où  il  n'y  a  pas  trace  de  doctrine 
ni  d'esprit  de  parti,  où  Mirabeau  et  Robespierre  sont  traités 
aussi  durement  que  l'abbé  Maury. 

Edme  Champion. 

—  Tous  les  Français  qui  pensent  ont  lu  le  bel  article  :  La 
science  et  la  morale,  que  M.  Berthelot  (que  nous  avons 
l'honneur  de  compter  parmi  les  membres  de  notre  Société) 
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a  publié  dans  la  Revue  de  Paris  du  1er  février  1895.  L'illustre 
savant  y  réfuie  victorieusement  les  assertions  des  catho- 
liques au  sujet  de  la  prétendue  banqueroute  de  la  science.  Il 
y  rétablit,  pour  les  glorifier,  les  titres  de  la  libre-pensée.  Il 
montre  que  la  morale  est  antérieure  à  la  religion,  indépen- 
pendante  de  la  religion.  Il  rappelle  les  services  rendus  par 
la  science  à  l'humanité,  et  donne  aux  catholiques  une 
magistrale  leçon  de  modestie.  Ce  qui  nous  intéresse  plus 
particulièrement,  c'est  que  M.  Berthelot  constate  que  la 
Révolution  a  rompu  avec  la  morale  Ihéologique  pour  y 
substituer,  dans  l'organisation  de  la  cité,  la  morale  ration- 
nelle :  «  Ça  été,  dit-il  (p.  465),  une  des  grandes  victoires  de 
la  Révolution  française  de  proclamer  les  principes  d'une 
nouvelle  morale  sociale,  dont  les  conséquences  se  pour- 
suivent et  se  poursuivront  désormais  dans  l'humanité.  » 

F.-A.  A. 

—  Notre  confrère  M.  Georges  Meunier  vient  de  publier, 
à  la  librairie  Delalain,  une  édition  classique  du  célèbre  livre 
de  Buffon  Les  époques  de  la  nature.  11  a  fait  précéder  le  texte 
d'une  intéressante  étude  sur  l'auteur,  qu'il  a  envisagé 
comme  homme,  comme  philosophe,  comme  savant  et 
comme  écrivain.  E.  C. 

—  M.  Charles  de  Larivière,  ancien  directeur  de  la  Revue 
générale,  a  donné,  à  la  librairie  Le  Soudier,  le  premier 
volume  d'une  série  d'éludés  sur  Catherine  II.  Ce  volume 
est  intitulé  Catherine  II  et  la  Révolution  française  et  est 
précédé  d'une  préface  de  M.  Alfred  Rambaud.  Nous  en  ren- 
drons compte  dans  un  prochain  numéro. 

—  La  seconde  et  dernière  partie  de  la  Table  générale  des 
Archives  de  la  Bastille,  par  M.  Frantz  Funck-Brentano, 
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vient  de  paraître  à  la  librairie  Pion.  Nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  le  lecteur  au  compte  rendu  que  nous  avons  déjà 
fait  ici-mème  de  cet  utile  travail  (Voir  t.  XXVII,  pages  183, 
184.) 

—  Viennent  de  paraître  :  chez  Pion,  Mémoires  du  che- 
valier de  Maatort;  chez  Léon  Chailley,  La  guerre  de  1870- 
1871 ,  par  M.  A.  Chuquel;  chez  Ollendorff,  Souvenirs  de 
Montgaillard,  par  M.  Clément  de  Lacroix;  chez  Didot, 
Paris  révolutionnaire,  par  M.  G.  Lenotre;  à  l'imprimerie 
A.  Guerrier,  à  Marvejols,  Essai  sur  l'histoire  de  la  Révo- 
lution en  Lozère,  par  M.  Louis  André. 


AVIS 
aux  Membres  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution. 


Dans  sa  dernière  séance,  le  Comité  a  fixé  au  samedi  2  mars 
prochain  le  banquet  annuel  de  la  Société  de  l'histoire  de  la 
Révolution. 

L'Assemblée  générale  aura  lieu  le  lendemain  dimanche 
3  mars  à  2  heures. 

MM.  les  Sociétaires  recevront  en  temps  utile  une  invitation 
pour  le  banquet  et  pour  l'Assemblée. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paria.— Imprimerie  L.  Marrthrux,  1,  rue  Cassette. 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 

DE  LA  RÉVOLUTION 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE   DU   X  MARS   18(Ki 


La  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  a  tenu  sa  séance 
annuelle  le  dimanche  3  mars  1895,  à  laSorbonne,à2  heures, 
sous  la  présidence  de  M.  Âulard,  qui  remplaçait  le  prési- 
dent et  les  vice-présidents  empêchés. 

M.  Aulard  a  rendu  compte  en  ces  termes  des  travaux  de 
la  Société  : 

Messieurs, 

Notre  cher  et  éminent  président,  M.  Jules  Glaretic,  qu'un 
surcroit  d'occupations  empêche  cette  année  de  participer  à  nos 
travaux  autant  qu'il  le  voudrait,  et  à  qui  sa  santé  ne  permet  pas 
d'assister  à  notre  séance,  m'a  demandé  de  vous  faire  à  sa  place 
le  rapport  annuel  sur  les  actes  et  les  publications  de  la  Société. 

Depuis  notre  dernière  assemblée,  nous  avons  beaucoup  tra- 
vaillé, et  nous  avons  eu  beaucoup  de  deuils. 

Nous  avons  pleuré,  avec  la  France  entière,  Sadi  Carnot, 
odieusement  assassiné  au  mois  de  juin  dernier.  Il  était  notre 
président  d'honneur,  il  avait  tenu  à  accepter  cette  partie  de 
l'héritage  de  son  père,  bieu  qu'un  sentiment  de  réserve  inspiré 
par  sa  situation  de  président  de  la  République  eût  pu  légitimer 
un  refus  :  mais  il  aimait  notre  œuvre,  parce  qu'il  aimait  la  Révo- 
lution et  la  science.  Il  s'intéressa  jusqu'au  bout  à  ce  que  nous 
faisions  :  il  lisait  notre  fievue,  il  lisait  nos  publications;  il  voulut 
inaugurer  lui-même  en  1889  cette  exposition  de  la  Révolution 
française,  qui  restera  un  des  titres  d'honneur  de  notre  Société 
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et  dont  il  avait  personnellement  facilité  la  préparation.  Je  me 
rappelle  avec  quel  plaisir  et  quelle  émotion  il  regarda  les  belles 
reliques  historiques  que  nous  avions  réunies  aux  Tuileries.  Il 
ne  lui  suffit  pas  d'inaugurer  :  il  revint  seul,  non  reconnu  des 
gardiens  et  amusé  de  payer  son  entrée,  et  il  s'attarda  longue- 
ment à  visiter  ce  musée  où  tout  lui  retraçait  les  enseignements 
qui  avaient  formé  sou  enfance  et  où  il  trouvait  de  fidèles  images 
des  principes  et  des  passions  de  la  grande  cause  à  laquelle  sa 
vie  était  vouée.  Ce  patronage  d'un  glorieux  nom  républicain 
nous  était  précieux  :  il  n'a  pas  peu  contribué  au  succès  de  notre 
Société,  qui  a  été  consternée  de  la  mort  de  ce  grand  homme  de 
bien  et  qui  honorera  sa  mémoire  en  continuant  avec  zèle  de 
servir  les  intérêts  de  la  science  et  de  la  République. 

Nous  avons  aussi  eu  la  douleur  de  perdre  deux  autres 
membres  de  notre  Comité,  et  des  plus  méritants  :  Auguste 
Burdeau,  président  de  la  Chambre  des  députés,  et  Jean  Macé,le 
fondateur  de  la  Ligue  française  de  renseignement.  Nous  avons 
déjà,  dans  la  lievue,  loué  comme  il  convenait  ces  deux  ardents 
champions  de  la  démocratie,  enlevés,  l'un  dans  la  force  de  l'âge, 
l'autre  après  une  longue  carrière,  tous  deux  écrivains,  orateurs 
et  savants.  Nous  tenons  à  saluer  encore  une  fois  leur  mémoire  et 
à  rappeler  qu'ils  avaient  concouru,  par  leurs  écrits  et  par  leur 
vie,  à  faire  connaître  et  à  faire  aimer  la  Révolution. 

Des  pertes  cruelles  ont  aussi  éciairci  les  rangs  de  nos  socié- 
taires. Dugast-Matifeux,  l'historien  des  choses  vendéennes,  est 
mort  plein  de  jours  et  chargé  d'oeuvres,  mais  trop  tôt  encore 
pour  la  science.  Nous  avons  aussi  perdu  Etienne  Brossard, 
sénateur  de  la  Loire,  et  Roullet,  secrétaire  de  la  8e  chambre  du 
tribunal  de  la  Seine,  l'un  et  l'autre  fort  zélés  pour  nos  études. 

Nous  avons  salué  nos  morts  :  souhaitons  la  bienvenue  à  nos 
nouveaux  collègues,  qui  sont  nombreux,  actifs,  décidés  à  nous 
aider  de  leur  jeunesse  et  de  leur  talent.  Notre  Société  se  recrute, 
et  chaque  séance  du  Comité  est  marquée  par  des  admissions 
nouvelles.  Faites-nous  encore  plus  d'adhérents,  messieurs  :  si 
chacun  de  nous  s'engageait  à  amener,  d'ici  à  l'an  prochain,  un 
collègue  nouveau,  et  ce  serait  facile,  si  chacun  le  voulait  bien, 
nos  moyens  d'action,  ainsi  doublés,  donneraient  à  notre  œuvre 
une  efficacité  et  une  force  de  propagande,  qui  constitueraient 
un  danger  grave  pour  l'esprit  de  légendo  et  de  réaction  que 
nous  nous  sommes  donné  pour  mission  de  combattre. 

Vous  avez  lu  les  études  et  les  documents  que  notre  Revue  a 
publiés  depuis  le  mois  de  mars  dernier  :  je  ne  vous  en  rappel- 
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lerai  donc  pas  les  titres.  Vous  voyez  que  l'histoire  provinciale 
de  la  Révolution  française  tient  dans  notre  recueil  une  place 
chaque  jour  plus  grande,  et  c'est  justice.  Je  remercie  nos  éru- 
dits  collègues  des  départements  qui  compulsent  au  profit  de 
notre  Société  les  Archives  locales  et  apportent  tant  de  précieuses 
contributions  à  l'histoire  générale.  Qu'ils  me  permettent  de  leur 
recommander  de  ne  pas  céder  au  plaisir  bien  naturel  do  nous 
donner  tels  quels,  in  extenso ,  tous  les  textes  qu'ils  rencontrent. 
Ils  ne  m'en  voudront  pas  si  je  les  engage  à  faire  un  choix,  à  ne 
publier  que  l'essentiel,  à  ne  citer  dans  un  document  d'archives 
que  ce  qui  se  rapporte  directement  au  sujet  traité,  et,  pour  tout 
dire  en  un  mot,  d'être  plus  brefs.  Je  sais  bien  qu'on  écrit  amica- 
lement au  directeur  de  la  Revue  :  coupez,  rognez,  corrigez,  et 
qu'on  a  la  gracieuseté  de  lui  envoyer  carte  blanche.  Cette  gra- 
cieuseté, messieurs,  est  mon  honneur  et  mon  tourment;  couper 
n'est  rien  :  c'est  recoudre  qui  est  difficile;  il  y  faut  la  main  de 
l'ouvrier.  Mes  chers  collaborateurs,  vos  articles  ne  seront  jamais 
bien  réduits  et  réparés  que  par  vous-mêmes.  Au  nom  des 
angoisses  mensuelles  que  me  cause  la  mise  en  pages,  je  vous 
adjure  d'être  courts,  de  m'envoyer  moins  d'articles  de  70  pages, 
fort  peu  de  40,  et  beaucoup  de  15  pages  et  au-dessous.  Il  y  aura 
ainsi  moins  de  ces  fâcheuses  coupures  en  deux  ou  trois  tronçons, 
moins  de  ces  suites  au  prochain  numéro,  auxquelles  l'impatience 
de  nos  lecteurs  se  résigne  parfois  plus  aisément  que  celle  des 
auteurs.  Je  n'aurai  plus  ainsi  l'ennui  d'ajourner  la  publication 
d'articles  intéressants,  mais  trop  longs  pour  ce  lit  de  Procuste 
qui  s'appelle  la  mise  en  pages.  Enfin  n'oubliez  pas  que  notre 
Revue  a  pour  objet,  non  seulement  l'histoire  de  la  Révolution 
proprement  dite,  mais  celle  du  xvmc  et  surtout  du  xix°  siècle. 
Par  exemple,  le  règne  de  Louis-Philippe  et  la  Révolution  do 
1848  rentrent  dans  notre  cadre,  et  il  me  semble  que  beaucoup 
de  sociétaires  l'ignorent  et  l'oublient.  C'est  à.  nous  à.  montrer 
qu'il  est  possible  et  utile  d'étudier  scientifiquement,  non  seule- 
ment la  période  de  1789  à  1799,  mais  le  siècle  même  où  nous 
vivons  et  dont  l'histoire  sommeille  presque  tout  entière  dans 
nos  Archives  et  nos  bibliothèques. 

Depuis  notre  dernière  réunion,  la  Société  a  publié  trais 
volumes  : 

1°  J'ai  édité  le  registre  du  Consulat  provisoire,  que  pres- 
qu'aucun  historien  n'avait  consulté  et  d'où  il  ressort  qu'entre  le 
18  brumaire  et  la  Constitution  de  l'an  VIII,  Bonaparte  fut  loin 
d'être  le  dictateur  qu'il  devint  ensuite,  et  que  le  pouvoir  per- 
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sonnel  ne  commença  réellement  à  s'établir  qu'après  l'organi- 
sation du  Consulat  définitif. 

2°  M.  Tourneux  a  publié,  d'après  des  copies  trouvées  dans  les 
papiers  de  Chaumette,  des  extraits  en  grande  partie  inédits  des 
procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris  depuis  le  10  août  1792 
jusqu'aux  journées  des  31  mai  et  2  juin  1793  incluses.  Ce  sont 
des  textes  précieux  et  neufs,  qui  offrent  des  éléments  solides 
pour  l'histoire  de  la  Commune  révolutionnaire,  et  ces  éléments, 
mis  en  œuvre  avec  l'érudition  ingénieuse  et  sûre  que  vous 
connaissez,  feront  tomber  plus  d'une  légende  réactionnaire. 

3°  M.  Etienne  Charavay,  reprenant  et  développant  l'article 
qu'il  a  donné  dans  la  Revue  sur  les  Grades  militaires  pendant  la 
Révolution,  en  a  fait  un  opuscule  très  utile,  où  vous  retrouverez 
toutes  les  qualités  du  savant  éditeur  de  la  Correspondance  de 
Carnot  et  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  électorale  de 
Paris.  Ce  volume,  qui  ne  sera  pas  mis  en  vente,  n'a  pas  encore 
été  annoncé  dans  la  Revue,  mais  nos  Sociétaires  peuvent  dès 
maintenant  le  faire  retirer  aux  bureaux  de  la  Société. 

Messieurs,  la  publication  de  M.  Charavay  forme  le  douzième 
des  volumes  publiés  par  la  Société  depuis  sa  fondation  en  1888. 
Douze  volumes  en  moins  de  sept  ans  !  Vous  voyez  que  nous  ne 
sommes  pas  restés  oisifs.  Un  treizième  volume  se  prépare  :  c'est 
une  liste  des  Constituants,  par  M.  Brette,  analogue  à  ces  Conven- 
tionnels de  M.  Guiflrey,  qui  ont  rendu  de  si  grands  services. 

Je  vais  maintenant,  selon  notre  habitude,  énumérer,  par 
ordre  alphabétique  de  noms  d'auteurs,  les  publications  histo- 
riques individuelles  des  Sociétaires  depuis  notre  dernière 
réunion. 

M.  Louis  .Amiable,  conseiller  à  la  cour  d'Aix,  a  étudié  la 
Franc-maçonnerie  et  la  magistrature  en  France  à  la  veille  de  la 
Révolution  ; 

M.  Aulard  a  donné  le  tome  VII  du  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public; 

M.  Berthelot,  l'illustre  savant,  a  publié  dans  la  Revue  de  Paris 
du  1er  février  1895  un  article  sur  la  Science  et  la  Morale,  que  je 
crois  devoir  signaler  ici,  parce  que  l'esprit  de  la  Révolution  y 
est  vengé  des  insultes  du  mysticisme  ; 

M.  Brette  a  donné,  dans  la  collection  des  documents  inédits 
publiés  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique,  le  tome  I  de 
son  recueil  relatif  à,  la  convocation  des  États  généraux  de  1789, 
recueil  qui  sera,  nous  l'espérons,  la  préface  d'une  grande  publi- 
cation des  cahiers  ; 
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M.  Brunschvicg,  avocat  à  Nantes,  a  étudié  la  Vie  du  général 
Cambronne  ; 

M.  Etienne  Charavay,  outre  l'opuscule  sur  les  grades  mili- 
taires, a  publié  les  procès-verbaux  de  Y  Assemblée  électorale  de 
Paris  de  1791  dans  la  collection  municipale,  le  tome  II  de  la 
Correspondance  de  Carnot  dans  la  collection  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique,  et,  dans  le  Bulletin  du  Comité  des  tra- 
vaux historiques,  une  biographie  du  général  Alexis  Le  Veneur, 
mémoire  lu  au  congrès  des  Sociétés  savantes  en  1894  ; 

M.  Chassin  a  donné  le  tome  III  de  la  Vendée  patriote,  dont 
notre  Revue  a  publié  d'intéressants  extraits  ;  le  tome  IV  va 
paraître,  et  la  Vendée  patriote  sera  suivie  d'une  nouvelle  série, 
intitulée  Les  Pacifications  vendéennes  et  le  Concordat  ; 

M.  Gaffarel,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  a  publié 
un  volume  sur  Bonaparte  et  les  républiques  ita/tenne«(179()-1799); 

M.  J.  Guillaume  a  donné  le  tome  II  du  Comité  d'instruction 
publique  de  la  Convention,  dans  la  collection  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique  ; 

M.  Jeanvrot,  conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Angers,  a  réuni  en 
volume  son  étude  sur  Le  faux  évéque  d'Agra,  qui  avait  paru 
dans  notre  Revue; 

M.  Armand  Lods  continue  à  étudier  l'histoire  du  protestan- 
tisme en  France  ; 

M,  Georges  Meunier,  professeur  au  lycée  de  Sens,  a  donné 
un  volume  sur  les  grands  historiens  français; 

M.  H.  Monin  a  raconté  Une  épidémie  anarchiste  sous  la  Res- 
tauration ; 

M.  Paul  Robiquet  a  publié  les  Registres  de  la  municipalité  dEr- 
née  et  du  directoire  de  la  May e mie  ; 

M.  Viguier,  professeur  au  lycée  Voltaire,  a  étudié,  dans  sa 
thèse  de  doctorat,  les  débuts  de  la  Révolution  en  Provence  ; 

M.  Vidal  a  publié  une  monographie  sur  Les  représentants  du 
peuple  en  mission  à  l'armée  et  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  en  l'an  III. 

Voilà  quelle  a  été  votre  activité,  messieurs,  pendant  cette 
année,  et  encore  est-il  bien  probable  (je  m'en  excuse  d'avance) 
que  j'ai  oublié  plus  d'une  personne  et  plus  d'un  écrit. 

J'ajoute  que  la  participation  de  nos  sociétaires  au  Congrès 
des  Sociétés  savantes  en  189i  a  été  fort  remarquable  et  fort 
remarquée  :  je  suis  sur  qu'il  en  sera  de  même  en  1895. 

Messieurs,  les  conclusions  de  mon  rapport  se  tirent  d'elles- 
mêmes  des  faits  et  de  la  bibliographie  qu'il  contient  :  nous  tra- 
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vaillons,  nous  publions,  nous  suivons  sévèrement  notre  méthode 
d'érudition  scientifique,  nous  continuons  à  rendre  à  la  Révo- 
lution française  l'hommage  qui  est  digne  d'elle,  celui  de  la 
vérité,  et  cet  hommage  nous  le  lui  rendrons  à  l'avenir  avec 
plus  de  zèle  encore,  si  c'est  possible,  car  il  se  trouve  que 
l'esprit  de  la  Révolution  est  plus  violemment  et  plus  perfidement 
attaqué  que  jamais  ;  et,  si  nous  aidons  à  maintenir  en  pleine 
lumière  la  beauté  féconde  des  principes  rationnels  que  la  Révo- 
lution a  proclamés  et  que  les  éternels  ennemis  de  la  raison 
tâchent  en  ce  moment  d'obscurcir,  nous  aurons  bien  mérité  de 
la  vérité  et  de  la  République. 

Après  ce  rapport,  les  lectures  suivantes  ont  été  faites  : 

M.  H.  Monin  :  Les  Bourbons  francs-maçons  ; 

M.  P.  Robiquel  :  L  Arrestation  de  Babeuf  ; 

M.  A.  Tuetey  :  Le  Palais-Boyal  en  1789; 

M.  P.  Dupuy  :  IJ  École  normale  de  Van  III ;  F  Aspect  des 
séances. 

Les  sociétaires  ont  ensuite,  en  Assemblée  générale,  pro- 
cédé au  renouvellement  du  quart  sortant  des  membres 
du  Comité,  quart  formé  de  MM.  Brette,  Burdeau  (décédé), 
Charavay,  Claretie,  Dide,  Flameng.  Kaempfen,  Thé- 
nard. 

Cette  série  a  été,  par  élection  ou  réélection,  composée 
de  MM.  Brclle,  Charavay,  Claretie,  Flameng,  Kaempfen, 
Pellet  (Marcellin),  Port  (Célestin),  Thénard. 

Dans  une  autre  série  non  sortante,  M.Jean  Macé,  décédé, 
a  été  remplacé  par  M.  Servois,  garde  général  des  Archives 
nationales. 

Tous  ces  votes  ont  été  rendus  à  l'unanimité. 

Le  Comité  se  trouve  donc  ainsi  composé  : 

1°  Série  renouvelable  en  1896  :  MM.  Chassin,  Debidour, 
Dépasse,  Duvand,  Guiffrey,  Hamel,  Parfait,  Proust. 

2°  Série  renouvelable  en  1897  :  MM.  Champion,  Douar- 
che,  Dubost,  Liard,  Larroumet,  Pelletai),  Servois,  Tour- 
neux  ; 
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3°  Série  renouvenable  en  1898  :  MM.  Aulard,  Flammer- 
mont,  Guillaume,  Laurent,  Monin,  Rambaud,  Robiquet, 
Tuetey. 

4°  Série  renouvelable  en  1899  :  MM.  Bretle,  Charavajs 
Claretic,  Flameng,  Kaempfen,  Pellet,  Port,  Tbénard. 

Enfin,  M.  Etienne  Charavay,  trésorier,  a  fait  connaître 
l'état  des  receltes  et  des  dépenses  de  la  Société,  du  1er  jan- 
vier au  31  décembre  1894. 

Voici  ce  compte,  qui  a  été  approuvé  à  l'unanimité  : 

BILAN   AU    31    DÉCEMBRE    J  894. 

Recettes. 

En  caisse  au  31  décembre  1893 893  50 

Souscription     du    Ministère    de    l'Instruction 

publique 540     » 

Subventiondelaville.de  Paris 5.000     » 

Souscription  de  M.  Borelli-bey  comme  membre 

fondateur ." 500    » 

Cotisations  et  abonnements 4.540  20 

Volumes  et  numéros  de  la  revue 250  90 

Intérêts  des  fonds  placés  en  3  1/2  0/0   ...   .  583     » 

Vente  de  444  3  1/2  0/0 11  75 

12.319  35 
Dépenses. 

La  Révolution  française,  année  1894,  impres- 
sion, tirage,  papier,  brochure,  affranchisse- 
ments, frais  de  copie,  ele 6.346  20 

Volumes  publiés  par  la  Société  :  Registre  du 
Consulat,  Actes  de  la  Commune  de  Paris, 
Grades  militaires  sous  la  Révolution  .    .    .    .     2.243  25 

Frais  divers,  imprimés,  correspondance,  affran- 
chissements, bandes,  registres,  convoca- 
tions,    etc 632     » 

Couronnes   pour  M.    le    président   Carnot    et 

MM.  Burdeau  et  Jean  Macé 246  20 

9.467  65 

En  caisse 2.851  70 

La  séance  a  été  levée  à  4  h.  1/2. 


LE 

GÉNÉRAL  LA  FAYETTE 


1757-1834 

Suite  et  fin  (1). 


Le  17  janvier  1791,  La  Fayette  fut  adjoint  par  l'Assem- 
blée nalionalc  au  comité  de  marine  avec  cinq  de  ses  col- 
lègues; le  18,  il  réclama  l'adoption  du  jury  anglais  el  amé- 
ricain dans  toute  sa  pureté.  Le  28  février,  il  empêcha  la 
démolition  du  donjon  de  Vinccnnes  qu'avaient  commencée 
des  gardes  nationaux  conduits  par  Sanlerre,  qui  intenta  à 
ce  sujet  au  commandant  général  un  procès  pour  lequel  le 
tribunal,  au  mois  de  juin  suivant,  se  déclara  incompétent. 
Le  même  jour  28  février,  La  Fayette  chassa  des  Tuileries 
les  chevaliers  du  Poignard.  Le  Journal  de  Paris  ayant 
annoncé,  le  4  mars,  que  le  roi  avait  confié  à  La  Fayette  le 
commandement  de  sa  maison  domestique;  Louis  XVI 
somma  ce  dernier,  Je  lendemain,  de  désavouer  cette  infor- 
mation, ce  que  lit  aussitôt  le  marquis.  Entre  temps,  il 
confiait  ses  ennuis  et  ses  déboires  à  Washington  (2).  Le 
i8  avril,  une  émeute  ayant  eu  lieu  pour  empêcher  le  roi  de 
partir  pour  Saint-Cloud,  La  Fayette  lit  remettre,  le  21,  sa 

(1     Voir  la  Révolution  française  du  14  février  1803. 
;2)  Cf.  daus  les  Mémoires,  lettre  du  7  mars  1791. 
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démission  k  la  municipalité.  À  celle  nouvelle  la  municipa- 
lité et  les  gardes  nationaux  s'émurent  et  firent  auprès  du 
général  les  plus  pressantes  sollicitations  de  retirer  sa 
démission.  A  neuf  heures  du  soir,  celui-ci  se  rendit  à  la 
commune  pour  donner  sa  réponse,  mais  aux  premières 
phrases  de  son  discours  il  s'évanouit.  Le  lendemain  22,  il 
revint  déclarer  qu'il  persistait  dans  sa  détermination,  mais 
Ions  les  bataillons  étant  venus  renouveler  entre  ses  mains 
le  serment  d'obéissance  à  la  loi,  il  reprit  son  commande- 
ment (i).  Son  premier  acte  fut  d'aller  haranguer  le  roi  à  la 
tète  d'une  députalion  de  la  garde  nationale  (26  avril).  Cette 
conduite  ne  trouva  pas  que  des  approbateurs  :  Dubois  de 
Crancé  protesta  par  une  lettre  que  lit  imprimer  la  Société 
des  amis  de  la  Constitution  (2).  Le  11  mai,  La  Fayette 
réclama  en  faveur  des  gens  de  couleur  libres  et  fut  accusé 
par  d'Epréménil  d'avoir  vendu  des  nègres.  La  fuite  de 
Louis  XVI  (20  juin)  le  mit  dans  une  situation  périlleuse.  H 
avait  répondu  de  la  personne  du  roi  et  encourait  une  grave 
responsabilité  (3).  Il  le  comprit  et  tint  tète  à  l'orage,  avec 
sa  bravoure  ordinaire.  Il  donna,  le  21,  l'ordre  à  tous 
citoyens  d'arrêter  le  roi  et  de  le  ramener  à  Paris.  Il  se 
rendit  à  l'Assemblée  nationale  en  costume  militaire,  ce  qui 


(1)  L'émotion  s'étendit  à  la  province.  La  Société  des  amis  de  la  Consti- 
tution d'Orléans  envoya  à  la  section  du  Palais-Royal  une  adresse  où  elle 
déclarait  qu'elle  regarderait  comme  un  jour  de  deuil  et  de  calamité  celui 
où  La  Fayette  quitterait  le  commandement  de  la  garde  nationale  avant 
l'achèvement  de  la  Constitution.  (Cf.  A.  Tuetey,  t.  II,  n"  22*i8.)  —  Plusieurs 
brochures  furent  publiées  en  cette  occasion  pour  ou  contre  le  général. 
Une  de  ces  dernières  avait -pour  titre  :  Le  portefeuille  île  Louis-Philippe 
d'Orléans  trouvé  flans  la  poche  de  M.  La  Fayette,  et  était  ornée  d'un 
frontispice  représentant  La  Fayette  aux  pieds  du  duc  d'Orléans.  (Cf.  Tour- 
neux,  I,  n«  2154.) 

(2)  Cf.  Moniteur  du  2  mai  1791. 

(3)  On  ne  se  gênait  pas  pour  affirmer  la  responsabilité  du  général.  Le 
22  juin  1191,  on  arrêta  un  sieur  Nérée-Vacquier,  qui  disait  «  qu'il  était 
étonnant  que  le  général,  qui  avait  répondu  du  roi  sur  sa  b'te  et  qui  l'avait 
laissé  partir,  n'eût  pas  encore  la  tête  coupée  et  promenée  au  bout  d'une 
pique.  »  (Cf.  A.  Tuetey,  t.  11,  n°  2627.) 


202  É.    GUAHAVAY 

lui  attira  les  reproches  de  Camus,  un  décret  interdisant 
à  tout  individu  de  délibérer  en  uniforme,  mais  il  fit  don- 
ner à  ce  sujet  des  explications  par  son  lieutenant  Gou- 
vion.  L'arrestation  du  roi  le  lira  de  ce  mauvais  pas. 
La  Fayette  prêta,  le  22  juin,  le  serment  avec  les  fonction- 
naires publics  militaires,  et,  le  23,  le  fit  prêter  à  une  dépu- 
talion  très  nombreuse  de  la  garde  nationale.  Le  30  juin,  il 
fut  promu  lieutenant  général.  Le  même  jour  il  fut  accusé 
par  son  cousin  Bouille  de  vouloir  une  république;  mais  le 
2  juillet,  il  protesta  de  son  attachement  au  gouvernement. 
Le  17  du  même  mois,  le  peuple  se  porta  au  Champ  de  Mars 
pour  signer  une  pétition  réclamant  la  déchéance  du  roi. 
La  Fayette,  qui,  le  15,  avait  appuyé  la  motion  de  Barnave 
tendant  à  reprendre  Louis  XYI  comme  chef  de  l'État, 
accourut  pour  dissiper  le  rassemblement.  On  tira  sur  lui 
un  coup  de  fusil  qui  rata.  Le  maire  el  le  commandant  gé- 
néral proclamèrent  la  loi  martiale;  une  collision  eut  lieu 
et,  pour  protéger  leur  chef,  les  gardes  nationaux  firent  une 
décharge  qui  tua  plusieurs  des  assaillants.  La  popularité 
de  La  Fayette  et  de  Bailly  sombra  définitivement  dans  ce 
sang  inutilement  répandu  (1).  Quoique  l'Assemblée  natio- 
nale approuvât  leur  conduite  le  lendemain  et  prescrivit  des 
poursuites  contre  l'assassin  du  commandantgénéral,  celui-ci 
fut  violemment  pris  à  partie,  notamment  dans  un  pamphlet 
ayant  ce  titre  suggestif:  Crimes  de  La  Fayette  en  France 


;  1;  Déjà  on  multipliait  les  attaques  et  les  caricatures  contre  La  Fayette. 
Un  marchand  d'estampes  de  la  rue  de  la  Monnaie  ayant  exposé  à  ta 
devanture  une  caricature  représentant  La  Fayette  en  éléphant,  un  char- 
cutier de  la  rue  Saint-Antoine,  qui  passait  dans  cette  rue  le  '>  juillet  1791, 
ne  put  contenir  son  indignation  et  déchira  l'estampe.  (Cf.  A.  Tuetey,  1. 11, 
n°  1732).  Après  l'affaire  du  Champ  de  Mars  ce  Tut  pis  encore.  Nombre 
d'individus  criaient  sur  la  voie  publique  qu'il  fallait  pendre  La  Fayette 
(Cf.  A.  Tuetey,  t.  II,  n°*  1266,  1267  et  143:>).  On  les  arrêtait,  mais  cela 
n'empêchait  pas  d'autres  de  recommencer.  Un  écrivain  du  Palais  fut 
arrêté,  le  20  juillet  1791,  pour  avoir  déclare  au  cabaret  qu'il  assassinerait 
La  Fayette  et  Bouille.  (Cf.  A.  Tuetey,  t.  II,  n°  1737). 
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seulement  depuis  la  Révolution  et  depuis  sa  nomination  au 
grade  de  général  (i).  Il  n'en  continua  pas  moins  à  prendre  part 
aux  Iravaux  de  l'Assemblée.  Le  3  aoùl,  il  appuya  la  sup- 
pression de  la  garde  nationale  soldée;  le  5,  il  demanda 
qu'on  réglât  les  formes  dans  lesquelles  la  Constitution 
serait  présentée  au  roi;  le  30,  il  s'opposa,  mais  en  vain,  à 
ce  qu'on  fixât  un  délai  de  trente  ans  pour  la  revision  de  la 
Constitution.  Le  34,  toujours  hanté  de  l'Amérique,  il  pro- 
posa un  amendement  tendant  à  ce  que,  lorsqu'on  deman- 
derait une  réforme  dans  l'organisation  du  gouvernement, 
il  y  eût  un  appel  nominal  imprimé  sur  une  liste  à  deux 
colonnes,  avec  les  noms  de  chaque  votant,  comme  cela  se 
pratiquait  aux  États-Unis.  Le  13  septembre,  obéissant  à  sa 
nature  chevaleresque,  il  fit  décréter  l'amnistie  générale, 
proposée  par  le  roi,  et  le  18,  il  conduisit  au  Champ  de  Mars 
la  garde  nationale  pour  assister  à  la  proclamation  de  la 
Constitution,  acceptée  le  14  par  Louis  XVI-  Le  30,  l'As- 
semblée constituante  se  sépara.  La  Fayette  jugea  sa  tâche 
terminée  et,  à  l'exemple  de  Washington,  il  résolut  de  se 
retirer  (2).  Le  8  octobre  1791,  il  remit  à  la  municipalité  les 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés  par  le  peuple  et  annonça 
sa  démission  par  une  proclamation  à  la  garde  nationale. 
Celle-ci  reconnaissante,  lui  décerna,  le  11  octobre,  une 
épéc  à  garde  d'or  portant  cette  inscription  :  «  A  La  Fayetto 
l'armée  parisienne  reconnaissante,  Tan  III  de  la  liberté  (3).  » 
Le  13  le  conseil  général  de  la  Commune  décida  :  1°  de  faire 

(1)  Cf.  Tourneux,  T,  n°  3063. 

(2)  Orutti  avait  fait  le  portrait  du  général  :  «  M.  Lafayette  a  exercé 
son  épée  et  son  àme  en  Amérique.  Washington  et  Franklin  semblent 
avoir  trempé  son  esprit  dans  le  leur.  Il  n'a  jamais  fait  une  faute  dans  les 
circonstances  embarrassantes,  ni  manqué  une  occasion  dans  les  temps 
favorables.  11  a  cette  intrépidité  calme  que  le  tumulte  ne  déconcerte 
poiut,  et  qui  pacilie  le  tumulte.  Tant  qu'il  se  montrera  au  peuple,  on  sou- 
lèvera eu  vain  le  peuple  contre  lui.  »» 

(3)  Cf.  la  description  de  cette  épée  dans  Henry  Mosnier,  Le  château  de 
Chavaniac-Lafayette,  p.  64. 
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frapper  on  l'honneur  de  La  Fayette  une  médaille  dont 
l'Académie  des  inscriptions  sera  priée  de  donner  les  em- 
blèmes en  français  et  dont  un  exemplaire  sera  frappé  en  or 
pour  le  général;  2°  de  lui  donner  la  statue  de  Washington 
en  marbre,  sculptée  par  Houdon.  Après  ce  regain  de  popu- 
larité, La  Fayette  partit  pour  l'Auvergne  avec  sa  famille. 
Son  voyage  fut  une  ovation;  dans  toutes  les  villes  on  lui 
donna  des  couronnes  civiques  et  il  quitta  Clermont  la  nuit 
accompagné  par  la  garde  nationale  portant  des  torches. 
Enlin,  il  arriva  à  Chavaniac  le  17  octobre,  jour  anniversaire 
de  la  reddition  de  Cornwallis,  et  y  goûta  un  repos  bien 
mérité.  Il  reçut,  le  5  novembre  1791,  la  visite  de  sept  délé- 
gués de  la  garde  nationale  parisienne,  qui  lui  apportaient 
une  adresse  votée  le  26  octobre.  Il  les  accueillit  à  bras 
ouverts  et  leur  dit  :  «  Après  avoir  partagé  vos  travaux, 
vous  me  voyez  rendu  aux  lieux  qui  m'ont  vu  naître.  Je 
n'en  sortirai  que  pour  défendre  et  consolider  notre  liberté 
commune,  si  l'on  voulait  y  porter  atteinte,  et  j'espère  être 
fixé  ici  pour  longtemps  (1).  »  Le  il  novembre,  ses  compa- 
triotes le  nommèrent  membre  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  mais  il  refusa.  Le  16  ses  amis 
l'opposèrent  à  Petion  pour  la  mairie  de  Paris,  mais  en 
vain.  II  fallut  les  bruits  de  guerre  et  l'organisalion  de 
l'armée  française  pour  le  faire  sortir  de  sa  retraite. 

Louis  XVI,  pour  répondre  aux  provocations  des  émigrés 
et  de  l'électeur  de  Trêves,  forma  trois  armées  de  50,000 
hommes,  dont  il  confia  le  commandement  aux  généraux 
Rochambeau,  Luckner  et  La  Fayette.  Le  ministre  de  la 
guerre,  Narbonne,  annonça  ces  choix  à  l'Assemblée  légts- 


(1)  Les  délégués,  partis  de  Paris  le  31  octobre  1791,  restèrent  deux  jours 
jours  à  Chavaniac  et  rentrèrent  le  13  novembre  dans  la  capitale.  Ils  ren- 
dirent compte,  le  23  du  même  mois,  de  leur  mission.  (Cf.  Henry  Mosnier, 
p.  00  et  suiv.) 
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lative  le  14  décembre  1791.  La  Fayette  quitta  alors  Cha- 
vaniac  et  se  rendit  à  Paris,  où  il  arriva  dans  la  nuit  du 
22  décembre.  Il  fut  reçu  par  le  roi  avec  politesse  et  alla,  le 
21,  au  sein  de  l'Assemblée,  prolester  de  son  dévouement 
inaltérable  pour  le  maintien  et  la  défense  de  la  Constitution. 
Le  25  décembre,  à  dix  heures  du  malin,  il  partit  pour  re- 
joindre à  Melz  ses  collèguesetle  ministre.  Des  détachements 
de  tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  et  une  foule 
de  citoyens  raccompagnèrent  triomphalement  jusqu'aux 
barrières.  La  Fayette,  mis  à  la  tête  de  l'armée  du  Centre, 
s'occupa  d'établir  dans  ses  troupes  une  sévère  discipline. 
Au  commencement  de  mars  1792,  il  fut  appelé  à  Paris  avec 
ses  collègues  pour  discuter  un  plan  de  campagne.  On 
convint  qu'il  entrerait  dans  les  Pays-Bas.  Il  regagna  Metz, 
et  la  guerre  fut  déclarée  le  20  avril.  Il  recul,  le  2i,  l'on're 
de  se  porter  sur  Givet,  commença  aussitôt  le  mouvement, 
et  dès  le  29  ses  patrouilles  rencontraient  celle  de  l'ennemi; 
le  30  son  avant-garde  était  à  Bouvines.  Le  1er  mai  La 
Fayette  fit  une  proclamation  à  son  armée.  Il  se  concerta 
ensuite  avec  les  maréchaux  Rochambeau  et  Luckner  et  fut 
chargé  d'occuper  le  camp  retranché  de  Maubeuge.  Le  23  mai 
son  lieutenant  Gouvion,  attaqué  à  Hamptinne,  repoussa 
l'ennemi;  mais,  le  11  juin,  il  périt  au  combat  de  Gli- 
suelles  (1)  et  sa  mort  excita  les  regrets  de  La  Fayette,  dont 
il  avait  été  le  compagnon  en  Amérique.  Le  16  juin,  le  géné- 
ral félicita  l'Assemblée  législative  de  la  chute  du  ministère 
et  de  Dumouriez  en  particulier,  tandis  qu'il  protestait  auprès 
du  roi  de  son  dévouement  à  son  autorité  constitutionnelle 
et  de  son  attachement  à  sa  personne.  La  première  letlre, 
lue  dans  la  séance  du  18  juin,  souleva  des  orages  et,  après 
des  attaques  des  Girondins,  surtout  de  Vergniaud  el   de 

(I)  Cf.  Jacques  Charavay,  tes  Généraux  morts  pour  la  patrie,  p.  2. 
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Guadet,  fut  renvoyée  à  la  commission  des  Douze.  Déjà,  le 
4  juin,  La  Fayette,  accusé  de  Irahison  par  une  dénon- 
ciation que  lut  Chabot,  dans  son  rapport  sur  le  comité 
autrichien,  avait  trouvé  un  défenseur  dans  Aubert-Dubayet 
et  l'Assemblée  avait  exprimé  son  mépris  pour  de  telles 
accusations  portées  contre  les  généraux.  En  même  temps 
qu'il  s'attirait  Fanimadversion  des  Jacobins,  le  général 
s'occupait  de  son  armée  et  correspondait  avec  le  ministre 
de  la  guerre.  Il  mêlait  la  politique  aux  dispositions  mili- 
taires (1),  se  demandant  à  quoi  celles-ci  serviraient  si  on 
tardait  h  ramener  Tordre  au  dedans  et  à  faire  respecter 
la  Constitution  (25  juin  i792).  Aussi,  quand  il  apprit 
l'envahissement  des  Tuileries  par  le  peuple  le  20  juin,  il 
quitta  son  armée,  se  rendit  à  Paris  et  demanda,  le  28,  à 
paraître  à  la  barre  de  l'Assemblée.  On  l'admit  et  le  général 
prononça  un  réquisitoire  contre  les  auteurs  de  la  journée 
du  20  juin.  Celte  allocution  souleva  une  discussion  vio- 
lente; Guadet  attaqua  La  Fayette  et  llamond  le  défendit. 
L'assemblée  donna  raison  à  ce  dernier,  tandis  que  le 
général  rendait  visite  à  Louis  XVI  et  à  la  famille  royale. 
La  Fayette  repartit  le  30  juin,  après  avoir  exprimé  à  l'As- 
semblée le  regret  qu'on  n'eût  pas  encore  statué  sur  sa  péti- 
tion. Le  2  juillet  il  fit  connaître  à  son  armée  qu'il  ne  l'avait 
momentanément  quittée  qu'à  cause  du  péril  couru  par  la 
loi  et  la  Constitution.  Les  dénonciations  pleuvaient  contre 
lui  et  on  le  traitait  publiquement  de  factieux.  Collot  d'Her- 
bois  et  les  membres  du  club  des  Jacobins  s'indignaient  de 
sa  conduite  (10  juillet)  et  Basire  réclamait  qu'on  le  mît 
en  accusation  (15  juillet).  En  vain,  la  commission  des 
Douze  déclara,  le  19  juillet,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  h  accu- 
sation contre  La  Fayette,  la  discussion  continua  le  lende- 

.1)  Son  armée  comprenait  alors  39,334  hommes,  dont  23,227   sous  la 
tente  et  15,127  dans  les  places.  (Cf.  Moniteur  du  28  juin  1792.) 
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main.  Le  21,  le  girondin  La  Source  prononça  un  réquisi- 
toire en  règle  et  Dumolard  défendit  énergiquement  le 
général.  Le  débat  sur  toutes  les  dénonciations  fut  ajourné 
jusqu'à  plus  ample  vérification.  On  accusait  La  Fayette 
d'avoir  proposé  à  Luckner  de  marcher  sur  Paris  ;  le  général 
écrivit,  le  26  juillet,  au  ministre  de  l'intérieur  pour  démen- 
tir uu  tel  fait.  Il  était  alors  à  Longwy,  d'où  il  se  rendit  à 
Brouelle,près  de  Sedan.  Le  4  août,  il  expliqua  au  ministre 
de  la  guerre  les  raisons  pour  lesquelles  il  avait  cru  devoir 
se  rapprocher  de  la  frontière  menacée  et,  le  8  août,  celui-ci 
lui  témoigna  son  approbation.  Ce  même  jour  Jean  de  Bry, 
au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  requit  la  mise  en 
accusatiou  de  La  Fayette  ;  après  un  débat  animé,  406  voix 
contre  224  repoussèrent  cette  proposition.  Mais  cotte  déci- 
sion ne  fut  une  victoire  ni  pour  l'Assemblée,  ni  pour  le 
général.  Les  députés,  qui  s'étaient  prononcés  en  faveur  de 
ce  dernier,  furent  hués  et  maltraités  par  la  foule  et  le  club 
des  Jacobins  voua  La  Fayette  à  Texécratiou.  La  journée 
du  iO  août  1792  décida  du  sort  de  la  royauté.  La  nouvelle 
en  parvint  le  12  à  l'armée,  et  le  13  La  Fayette  prolesta,  dans 
un  ordre  du  jour,  contre  la  suspension  de  Louis  XVI.  Le 
14  il  fit  arrêter  par  la  municipalité  de  Sedan  les  comm's- 
saires  de  l'Assemblée,  Anlonelle,  Kersaint  et  Peraldy  (1). 
Le  17  août,  à  la  nouvelle  de  l'attitude  hostile  du  général, 
le  Conseil  exécutif  le  somma  de  remettre  le  commande- 
ment de  l'armée  du  Nord  à  Dumouriez  et  de  se  rendre  sur- 
le-champ  à  Paris,  et  Thuriot  demanda  qu'on  dressât  un 
tableau  des  crimes  reprochés  à  La  Fayette.  Le  19,  l'As- 
semblée rendit  un  décret  d'accusation  contre  lui. 

Pendant  ce   temps,   La  Fayette,  dont  les  protestations 
n'avaient  pas  trouvé  d'écho  dans  son  armée,  résolut  de  se 

•  l)  (if.  AularJ,  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  Iti. 
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tirer  de  cette  situaiion  difficile  en  se  réfugiant  à  l'étranger. 
Le  48  août,  il  se  Iroirvait  à  Mairy,  village  du  déparlement 
des  Ardennes,  près  de  Mouzon;  le  19  il  franchit  la  fron- 
tière avec  vingt-deux  officiers  de  son  état-major,  parmi 
lesquels  les  maréchaux  de  camp  César  La  Tour  Maubourg, 
Alexandre  Lameth,  Laumoy  et  Du  Roure,  l'ex-conslituant 
Bureaux  de  Pusy,  les  frères  Romeuf,  etc.  Arrivés  vers 
huit  heures  du  soir  à  Rochcfort,  ils  furent  arrêtés  par  les 
sentinelles  ennemies  et  conduits  au  comte  d'Harnoncourt, 
commandant  des  volontaires  limbourgeois.  La  Fayette  et 
ses  compagnons  signèrent  aussitôt  une  protestation,  où  ils 
affirmaient  n'avoir  rien  de  commun  avec  les  émigrés  liés 
avec  les  puissances  en  guerre  avec  la  France  et  deman- 
daient à  être  considérés  «  comme  des  étrangers  qui  récla- 
ment un  libre  passage  que  le  droit  des  gens  leur  assure  et 
dont  ils  useront  pour  se  rendre  promplement  sur  un  terri- 
toire dont  le  gouvernement  ne  soit  pas  actuellement  en 
état  d'hostilité  contre  leur  patrie  (l).  »  A  celte  noble  pro- 
testation les  ennemis  répondirent  par  la  confirmation  de 
leur  arrestation.  La  Fayette  écrivit  de  Rochefort  à  sa 
femme,  le  21  août,  que  son  intention  était  de  se  rendre  en 
Angleterre  et  de  là  en  Amérique;  mais  une  dure  captivité 
l'attendait.  Conduit  à  Namur,  il  fut  transféré  à  Nivelles  le 
25  août.  Tandis  qu'il  voyageait  ainsi  sous  la  garde  sévère 
des  Autrichiens,  le  gouvernement  et  le  peuple  français 
prenaient  à  son  égard  les  mesures  les  plus  rigoureuses.  Le 
21  août,  Merlin  de  Thionville  proposa  de  raser  la  maison 
de  La  Fayette  et  d'élever  à  sa  place  une  colonne  destinée  à 
transmettre  à  la  postérité  la  mémoire  des  crimes  du  général. 
Le  23,  la  Commune  de  Paris  ordonna  que  le  bourreau 
Sanson  briserait,  le  25,  en  place  de  Grève,  le  coin  fait  par 

(1)  Cf.  le  texte  de  cette   pièce  et  le  fac-similé  des  signatures  dans  la 
Révolution  française,  t.  V,  p.  432. 
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le  graveur  Duvivier  d'une  médaille  en  ThonneUr  de  Là 
Fayelle  (1).  Le  25,  l'arrêt  fut  exécuté  et,  le  même  jour, 
l'Assemblée  décréta  la  saisie  et  la  vente  des  biens  que  le 
proscrit  possédait  dans  les  colonies.  Le  il  septembre,  Ma-' 
dame  de  La  Fayette  fut  arrêtée  à  Chavaniac  sur  un  ordre 
délivré  le  2,  conduite  au  Puy,  puis  à  Paris,  où  on  l'en- 
ferma à  la  Petite  Force. 

Cependant  La  Fayette  [continuait  ses  tristes  pérégrina- 
tions. De  Nivelles  il  fut  amené  à  Luxembourg,  le  3  septem- 
bre 4792,  puis  à  Trêves,  à  Coblentzle  45,  à  Cologne  le  47, 
et  enfin  le  18  à  Wesel,  où  on  le  jeta  dans  un  cachot  dont 
les  fenêtres  étaient  garnies  de  barres  de  fer.  Ces  précautions 
montrent  combien  La  Fayette  était  en  haine  au  gouverne- 
ment prussien,  qui  voyait  en  lui  un  des  principaux  auteurs 
de  la  Révolution  et  un  otage  précieux  (2).  De  la  forteresse 
de  Wesel,  La  Fayette  fut  transféré,  le  31  décembre  1792, 
dans  celle  de  Magdebourg.  Enfermé  dans  un  cachot,  sans 
encre,  ni  plume,  ni  papier,  ni  crayon,  il  n'obtenait  que  par 
subterfuge  une  feuille  de  papier,  sur  laquelle  il  écrivit  à  la 
princesse  d'Hénin  avec  un  cure-dent  le  43  mars  4793  (3). 
Au  mois  de  juin,  le  roi  de  Prusse  lui  fit  offrir  d'améliorer 
son  sort  s'il  voulait  lui  fournir  des  plans  contre  la  France, 
mais  le  prisonnier  refusa  avec  indignation.  Cependant  la 
rigueur  devint  moins  grande;  on  permit  à  La  Fayette 
d'écrire,  et  le  prisonnier  put  avoir  des  intelligences  avec  un 
journaliste  allemand  de  Hambourg,  Archenholtz,  qui  cher- 


(1)  Cf.  catalogue  de  la  collection  d'autographes  de  Lucas  de  Montigny, 
u°  N>37. 

(2;  Rivarol  fut  l'interprète  de  la  haine  des  émigrés,  dans  un  violent 
pamphlet  qu'il  publia  à  Liège  contre  le  prisonnier  sous  ce  titre  :  De  la 
vie  politique,  de  la  fuite  et  de  la  capture  de  M.  La  Fayette. 

(.'{)  C'est  avec  la  princesse  d'Hénin,  alors  réfugiée  en  Angleterre,  que 
correspondit  le  plus  souvent  La  Fayette  pendant  sa  captivité.  Dix  lettres 
de  La  Fayette  à  elle  adressées  figurent  dans  les  Mémoires.  La  première 
est  du  27  août  1792  et  la  dernière  du  16  mai  1794. 

t.  xxviii,  1895.  14 
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cha  le  moyen  de  le  faire  évader  (1).  Mais  ces  projets 
échouèrent  et  La  Fayette  fut,  le  16  janvier  1794,  transféré 
à  Neisse  et  séparé  de  ses  compagnons  Lameth,  Bureaux  de 
Pusy  et  La  Tour  Maubourg.  Enfin,  au  mois  de  mai,  les 
Prussiens  le  livrèrent  aux  Autrichiens,  qui  renfermèrent  h 
Olmiïlz  et  le  traitèrent  avec  une  cruauté  telle  que  toulo 
correspondance  lui  fut  interdite.  Le  docteur  Bollmann  et  le 
fils  du  major  Huger,  émus  de  tant  d'infortune,  parvinrenl, 
le  8  novembre  1794,  à  faire  évader  le  prisonnier  au  cours 
d'une  promenade  nécessitée  par  son  mauvais  état  de  santé, 
mais  La  Fayette  fut  arrêté  le  lendemain  à  Slernebcrg,  h 
huit  lieues  d'Olmùtz,  et  réintégré  dans  son  cachot,  et  ses 
amis  furent  condamnés  à  six  mois  de  travaux  forcés. 
Madame  de  La  Fayette,  rendue  à  la  liberté,  le  22  janvier 


(1)  Ces  projets  d'évasion  se  trouvent  exposas  à.  nuit*  rouverts  dans  une 
Mtrc  inédite  de  La  Fayette  à  la  princesse  d'Hénin,  écrite  de  Magdebourg, 
le  24  octobre  1793,  et  dont  je  possède  l'original.  Voici  le  texte  de  ce  docu- 
ment, inconnu  jusqu'ici  des  biographes  du  général  : 

«  Ce  24  octobre  ^  1793]. 
«  J'ai  reçu  de  vous,  nia  chère  princesse,  en  date  du  mois  de  niai,  deux 
lettres  bieu  aimables  et  médiocrement  prudentes  ;  mais  l'amabilité  est  de 
vous  et  l'imprudence  ne  peut  être  attribuée  quïi  votre  correspondant,  qui 
les  a  tout  bonnement  adressées  au  général  commandant.  Je  les  ai  reçues 
tout  ouvertes  et  privées  de  la  feuille  sur  laquelle  Lally  avait  écrit  trois 
ligne-.  On  me  les  a  fait  entrevoir  et  huit  jours  après  on  me  les  a  laissées 
un  instant  pour  songer  à  une  réponse,  parce  qu'on  redoute  la  liberté  de 
mes  impromptus.  J'en  ai  profité  pour  lire  les  lignes  rouges  et,  aprè» 
avoir  brûlé  une  lettre,  j'ai  persuadé  au  commandant  qu'il  l'avait  perdue 
et  lui  ai  conseillé,  pour  ne  pas  avouer  son  étourderie,  de  ne  point  envoyer 
l'autre  au  miuistère.  Je  vous  ai  répondu  quelques  mots  insignifiants,  mais 
j'ai  envoyé  par  une  voie  secrète  à  M.  Girtunner  la  prière  d'être  plus  mys- 
térieux, et  je  vous  ai  envoyé  par  lui  une  réponse  plus  étendue  que  celle 
qu'il  va  recevoir  du  commandant.  Vous  y  trouverez,  ma  chère  princesse, 
^dans  un  style  un  peu  déguisé,  car  l'essai  de  M.  Girtanner  m'a  fait  peur) 
mes  plus  instantes  sollicitations  pour  que  vous  abandonniez  tout  autre 
projet  que  les  miens.  Ils  ont  dû  vous  être  communiqués  par  M.  A***z 
[Archenholtz],  mon  généreux  ami  d'il. ..g  [Hambourg],  qui  vous  fera  passer 
celle  lettre,  s'il  est  nécessaire,  ou  plutôt  qui  la  montrera  à  quiconque 
serait  de  votre  part  auprès  de  lui.  Ne  croyez  pas  que  les  moyens  étran- 
gers puissent  parvenir  jusqu'à  moi.  Il  m'a  fallu  organiser  une  machine 
extrêmement  compliquée  dout  il  lient  un  fil  et  dont  l'autre  est  dans  des 
mains...  eu  un  mot  ce  n'est  que  par  les  efforts  d'uu  dévouement  inouï  que 


LE   GÉNÉRAL  LA  FAYETTE  21  i 

J795  (1),  se  préoccupa  aussitôt  de  rejoindre  son  mari;  elle 
obtint  enfin,  de  l'empereur  d'Allemagne,  le  24  octobre 
1795,  l'autorisation  d'aller  partager  la  captivité  du  général 
avec  ses  deux  filles  dans  la  prison  d'Olmulz.  Elle  fut  sou- 
mise à  un  traitement  si  sévère  qu'elle  ne  put  même  pas 
obtenir,  en  février  1796,  d'aller  à  Vienne  consulter  des 
médecins  pour  sa  santé.  Cependant  les  amis  du  général 
ne  restaient  pas  inactifs  en  France,  en  Angleterre  et 
en  Amérique.  Dès  juillet  1793,  Washington  avait  fait 
des  démarches  en  sa  faveur,  et  la  même  année,  Lally 
Tolendal  avait  réclamé  au  roi  de  Prusse  la  liberté  de  son 


le  succès  a  été  possible,  et  à  présent  il  est  immanquable,  si  l'on  a  ce  que 
M.  A*"*z  demande  en  mon  nom.  Vous  sentez  que  pour  un  tel  projet  nécep. 
sairement  compliqué  il  y  a  dans  quelques  détails  d'exécution  des  hommes 
et  des  choses  à  payer  et  en  argent  comptant,  et,  quoique  mes  deux  amis 
s'en  soient  procuré,  il  en  manque  eucore.  Je  ne  puis  m'exprimer  plus 
clairement  sans  compromettre  beaucoup  de  monde,  mais  j'attends  de 
votre  amitié,  ma  chère  princesse,  et  de  celle  de  quiconque  peut  agir  de 
votre  part,  que  tout  ce  que  M.  A***z  demandera  sera  fait  sur  le  champ,  sans 
qu'aucun  autre  projet  vienne  croiser  celui-là. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  quelques  liaisons  que  vos  amis  puissent 
avoir  avec  le  ministère  anglais,  tout  ce  qui  a  rapport  à  moi  doit  être  secret 
pour  un  gouvernement  qui  me  déteste,  et  j'ajouterai  que  j'ai  eu  dernière- 
ment des  preuves  très  alarmantes  pour  mes  amis  de  la  haine  des  puis- 
sances coalisées,  haine  personnelle  à  moi,  et  dont  aucune  combinaison  ne 
peut  vous  faire  douter. 

«  Je  me  borne  à  ce  peu  de  mots,  ma  chère  princesse,  et  si  par  hasard 
ils  vous  parviennent  (car  j'ai  lieu  d'espérer  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  les  envoyer  jusqu'à  vous),  songez  que  tout  délai  ou  toute  imprudence 
refermerait  l'ouverture  «le  mon  tombeau. 

«  Adieu,  ma  chère  princesse.  Vous  connaissez  ma  tendresse  pour  vous; 
bientôt  peut-être  je  pourrai  dater  d'un  lieu  de  sûreté  les  nouvelles 
«pressions  d'un  sentiment  qui  ne  finira  qu'avec  ma  vie. 

«  Je  me  flatte  que  vos  deux  lettres  auront  échappé  aux  conjectures 
qu'où  doit  en  tirer,  mais  nous  l'avons  échappé  belle.  » 

(1^  Madame  de  La  Fayette  avait  été  mise  en  liberté  en  décembre  1792 
et  était  rentrée  au  Puy.  Elle  avait  envoyé  son  fils  en  Angleterre  avec  son 
précepteur.  Elle  fut  arrêtée  de  nouveau  le  21  brumaire  an  II  (12  oc- 
tobre 1793 ,,  mais  ne  fut  conduite  que  le  11  prairial  (30  mai  1794)  à  Paris, 
où  on  l'écroua,  le  19  (7  juin),  à  la  Petite-Force  (Cf.  Henry  Mosnier,  p.  32 
à  39)  et,  le  7  messidor  (25  juin)  à  la  prison  de  l'Egalité  (cf.  catalogue  Lucas 
de  Montigny,  n°  1637).  Pendant  sa  captivité,  sa  belle-mère,  la  maréchale 
de  Noaille*,  sa  mère  la  duchesse  d'Ayen,  et  sa  sœur,  la  vicomtesse  de 
Noailles,  avaient  péri  sur  l'échafaud  le  4  thermidor  an  H  (22  juillet  179 1). 
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ancien  collègue  (1).  Le  16  décembre  4796,  le  général  Filz- 
Patrick  somma  le  gouvernement  anglais  de  s'entremettre 
auprès  de  l'empereur  et  fut  appuyé  par  Fox  et  par  Sheridan, 
tandis  que  Pitt  invoquait  la  neutralité  de  la  Grande  Bre- 
tagne. En  juin  1797  on  réclama,  à  l'assemblée  du  Congrès 
à  Philadelphie,  l'intervention  du  gouvernement  américain. 
En  France,  on  n'était  pas  moins  ardent  en  faveur  de 
La  Fayette  et  de  ses  compagnons,  et  le  Directoire  exécutif 
fit  stipuler  par  Bonaparte  dans  les  articles  du  traité  de  paix, 
dont  les  préliminaires  avaient  été  signés  à  Leoben  le 
15  avril  1797,  la  délivrance  des  prisonniers  d'Olmùlz(2).  Car- 
no  t  écrivit  à  ce  sujet  à  Bonaparte,  au  nom  du  gouvernement, 
le  1er  août  1797.  L'empereur  d'Allemagne  relâcha  à  regret 
•ses  captifs  et  il  exigea  de  La  Fayette,  de  La  Tour  Mau- 
bourg  et  de  Bureaux  de  Pusy  une  déclaration  en  vertu  de 
laquelle  ils  s'engageaient  à  ne  jamais  porter  plainte  contre 
lui  et  à  ne  pas  remettre  les  pieds  dans  ses  Etats  sans  sa 
permission  (25  juillet).  Le  général  et  ses  compagnons  ne 
furent  mis  en  liberté  que  le  19  septembre  1797  (3).  Ils  se 
rendirent  à  Hambourg,  eu  passant  par  Dresde  et  Leipzig. 
Le  6  octobre,  La  Fayette,  La  Tour  Maubotirg  et  Bureaux  de 
Pusy  écrivirent  de  Hambourg  à  Bonaparte  pour  le  remer- 
cier de  sa  victorieuse  intervention.  La  Fayette  désapprouva 
le  coup  d'Llat  du  18  fructidor,  et  le  Directoire  l'en  punit  en 
faisant  vendre  le  reste  de  ses  biens.  Il  alla  se  fixer  avec  sa 

(i)  Le  mémoire  de  Lally-Tolendal  au  roi  de  Prusse  fut  publié  à  Paris 
en  1795,  à  l'insu  de  Bon  auteur,  sous  ce  titre  :  Mémoire  de  Lally-Tolendal 
au  roi  de  Prusse  pour  réclamer  la  liberté  de  La  Fayette.  (Bibl.  nat., 
Ln"  10917.) 

(2)  Le  traité  de  Campo-Formio  ne  fut  signé  qu'après  la  délivrance  de 
La  Fayette,  le  17  octobre  1797,  mais  les  prisonniers  d'Olmûtz  furent  mis 
en  liberté  en  vertu  de  l'article  XXI,  qui  portait  :  *  Tous  les  prisonniers 
de  guerre  faits  de  part  et  d'autre,  et  les  otages  enlevés  ou  donnés  pen- 
dant la  guerre,  qui  n'auraient  pas  encore  été  restitués,  le  seront  dans 
quarante  jours,  à  dater  de  celui  de  la  signature  du  présent  traité.  » 

(3)  Cf.  sur  la  captivité  de  La  Fayette  Max  Bûdinger,  La  Fayette  in 
Oesterrcich;  Wien,  1878,  in-8. 
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femme  et  ses  filles,  le  40  octobre,  à  Wittmold  en  Holslein, 
dans  une  maison  appartenant  à  sa  tante,  la  comtesse  de 
Tessé.  Il  passa  l'hiver  dans  le  château  de  Lemkuhlen,  à 
cause  du  mauvais  étal  de  la  santé  de  sa  femme.  C'est  là 
qu'il  eut  la  joie  de  revoir  son  fils,  qui  revenait  d'Amérique 
et  lui  apportait  une  lettre  de  Washington  (février  179&). 
La  Fayette  maria,  le  9  mai  i798,  sa  fille  aînée  à  Charles 
de  La  Tour  Maubourg,  frère  de  son  compagnon  de  capti- 
vité. Le  27  novembre,  il  demanda  au  Directoire  de  laisser 
rentrer  en  France  les  officiers  qui  l'avaient  suivi  à  l'étranger 
en  1792.  En  février  1799,  il  s'établit  dans  les  Pays-Bas,  à 
Yianen,  près  d'Ulrecht,  d'où  il  correspondit  avec  Washing- 
ton. Au  mois  de  mai,  des  affaires  de  succession  forceront 
Mme  de  La  Fayette  à  se  rendre  en  France.  Ce  fut  une  sépa- 
ration douloureuse,  que  l'invasion  de  la  Hollande  par  les 
Anglais  rendit  encore  plus  pénible.  La  Fayette  suivait  avec 
une  patriotique  attention  les  opérations  de  nos  armées.  Il 
déplorait  la  mort  de  Joubert  (lettre  du  31  août  1799  à  sa 
femme)  et  applaudissait  à  la  victoire  de  Bergen  remportée 
par  Brune  sur  les  Anglais  (lettre  du  20  septembre)  et  à  celle 
de  Zurich  (lettre  du  13  octobre).  Pendant  ce  temps  Mme  de 
La  Fayette,  inquiète  de  la  situation  que  la  guerre  créait  h 
son  mari,  discutait  avec  Sieyès  l'éventualité  de  la  rentrée 
du  général  en  France. 

La  Fayette,  toujours  ardent,  dissertait  avec  La  Tour 
Maubourg  sur  la  situation  respective  des  partis  et  pres- 
sentait, dans  une  lettre  du  17  octobre  1799,  la  fortune  de 
Bonaparte.  «  C'est,  disait-il,  le  connétable  du  parti  conven- 
tionnel; il  peut  devenir  le  maître  de  la  France.  »  Sur  les 
conseils  de  sa  feu:me,  il  félicita,  le  30  octobre,  Bonaparte 
de  son  retour  à  Paris.  Quelques  jours  plus  tard,  son  aide  de 
camp,  Alexandre  Romeuf,  vint  lui  apporter  à  Utrecht  la 
nouvelle  du  coup  d'état  du  18  brumaire  (9  novembre  1799) 
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et  un  passeport  sous  un  nom  supposé.  La  Fayette  partit 
aussitôt  et  arriva  à  Paris.  Il  écrivit  tout  d'abord  aux  consuls 
provisoires  Bonaparte  et  Siéyès,  mais  il  reçut  un  accueil  si 
froid  qu'il  alla  se  fixer  en  Brie  dans  la  propriété  de  La 
Grange-Bléneau,  située  près  de  Rozoy  et  dont  sa  femme 
avait  hérité  (1).  C'est  là  qu'il  apprit  la  mort  de  son  illustre 
ami  Washington,  arrivée  le  14  décembre  1799,  et  le  don 
que  celui-ci  lui  avait  fait  de  ses  pistolets.  En  mars  1800,  il 
obtint  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés  et  Bonaparte, 
radouci,  lui  donna  audience,  ainsi  qu'à  Bureaux  de  Pusy. 
Comme  La  Fayette  remerciait  le  premier  consul  de  l'avoir 
délivré,  celui-ci  s'écria  :  «  Je  ne  sais  ce  que  diable  vous 
leur  avez  fait,  mais  ils  ont  eu  bien  de  la  peine  à  vous 
lâcher  (2).  »  Au  mois  de  mai  suivant,  Georges  La  Fayette, 
le  filleul  de  Washington,  fut  gratifié  d'une  sous-lieulc- 
nance  dans  un  régiment  de  hussards.  Le  père  refusa  l'am- 
bassade des  Etats-Unis  et  une  place  au  Sénat  et  n'accepta 
que  le  titre  d'électeur  dans  Je  département  de  Seine-et- 
Marne.  En  juillet,  il  déclina  la  candidature  au  Corps  légis- 
latif que  lui  offraient  ses  compatriotes  de  la  Haute- Loire. 
En  août,  il  se  rendit  à  Chavaniac  avec  sa  famille  et  fut 
reçu  avec  bienveillance  dans  son  pays  natal  (3).  A  son 


(1)  Cette  terre  venait  de  la  famille  d'Aguesseau  et  avait  passé  de  la 
duchesse  d'Aven  à  sa  fille  Madame  de  La  Fayette.  Elle  était  située  sur  la 
commune  de  Courpalay,  dont  La  Fayette  devint  maire  plus  tard. 

(2)  Cf.  dans  les  Mémoires  de  La  Fayette  l'intéressant  chapitre  intitulé  : 
Mes  rapports  avec  le  premier  consul. 

(3)  La  Fayelte  écrivit  de  Chavaniac,  le  25  thermidor  an  VI11  (13  août  4800), 
à  son  ancien  collègue  Jean-Antoine  Huguet,  ex  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Clerniont  à  la  Constituante  et  alors  préfet  de  l'Allier,  une 
lettre  dont  voici  un  passage,  d'après  le  catalogue  de  la  collection  d'auto- 
graphes de  M.  Alfred  Morrison,  t.  III,  p.  27  :  «  Mes  souffrances  person- 
nelles ont  été  peu  de  chose  en  comparaison  du  malheur  affreux  de  voir 
notre  cause  dénaturée,  notre  patrie  saccagée  et  ensanglantée,  les  noms 
les  plus  sacrés  souillés,  les  citoyens  les  plus  vertueux  assassinés  par  cette 
bande  d'animaux  féroces,  non  moins  vils  qu'exécrables,  auxquels  la  nation, 
héroïque  au  dehors,  a  été  dans  l'intérieur  si  lâchement  soumise.  J'ai  perdu 
des  parents,  des  amis,  des  camarades  de  liberté  et  de  patriotisme,  dont 
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retour,  il  assista  à  la  fêle  que  Joseph  Bonaparte  donna  à 
Morlefonlaine,  à  l'occasion  du  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce signé  le  30  septembre  1800  entre  la  France  et  les 
États-Unis.  La  Fayette  y  rencontra  le  premier  consul  et 
eut  avec  lui  une  conversation  au  cours  de  laquelle  il 
répondit  à  des  questions  sur  ses  campagnes  d'Amérique 
par  ces  paroles  pleines  de  modestie  :  «  Ce  furent  les  plus 
grands  intérêts  de  l'Univers  décidés  par  des  rencontres  de 
patrouilles.   » 

La  Fayette  passa  Tannée  1801  dans  sa  terre  de  La 
Grange  à  s'occuper  d'agriculture  et  à  correspondre  avec  ses 
amis  de  France  et  d'Amérique.  Le  15  mars  1802,  à  la  suite 
d'une  entrevue  avec  Bonaparte,  il  demanda  au  ministre  de 
la  guerre  Berthier  sa  mise  à  la  retraite  et,  le  13  avril, 
obtint  une  pension  de  six  mille  francs.  Ses  relations  avec 
le  premier  consul  tournaient  à  l'aigre  et  La  Fayette  vola 
contre  le  consulat  h  vie  et  expliqua  ses  raisons  dans  une 
lettre  adressée  à  Bonaparte  le  20  mai  1802.  C'était  rompre 
avec  le  gouvernement  et  se  condamner  à  une  retraite 
absoluej  La  Fayette  le  comprit  et  se  consacra  désormais  à 
la  vie  de  famille  et  à  ses  travaux  agricoles.  11  maria  à 
Auleuil,  le  7  juin  1802,  son  fils  Georges  à  la  fille  du  philo- 
sophe Destutt  de  Tracy  et,  le  20  février  1803,  à  Chavaniac, 
sa  fille  Virginie  au  comte  de  Lasteyrie  du  Saillant,  lieute- 
nant de  dragons.  Il  entretenait  une  correspondance  suivie 
avec  Jefferson,  qui  l'invitait  à  venir  le  retrouver  et  dont  il 
déclina  les  offres  (lettre  du  8  octobre  1804).  Il  s'intéressait 

l'attachement  pour  moi  fut  le  signal  de  leur  mort.  Vous  savez  combien 
mes  pertes  ont  Me"  nombreuses  et  regrettables.  Ces  blessures  de  mon 
cœur  saigneront  toujours;  elles  sont  adoucies,  dans  la  retraite  à  laquelle 
je  ine  suis  voué,  par  le  souvenir  de  ce  que  je  fis  pour  indiquer  nos  dan- 
gers, pour  les  prévenir,  pour  y  résister,  et  par  la  consolation  que 
j'éprouve  en  retrouvant  des  amis  tels  que  vous,  constants  et  purs,  qui 
méritèrent  toujours  d'être  immolés  par  Ja  tyrannie  et  qui,  heureusement, 
ont  été  conservés  pour  servir  encore  l'humanité  et  leur  patrie.  » 
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aux  opérations|  militaires  de  Napoléon,  car  son  fils  et  son 
gendre  Laslèy rie  servaient  à  la  grande  armée  (lettre  du 
20  février  1807).  Georges  La  Fayette,  mal  vu  de  l'Empereur 
et  n'ayant  aucune  chance  d'avancement,  quitta  le  service 
après  avoir  sauvé  là  vie  au  général  Grouchy  à  la  bataille 
d'Eytau,  et  vint  rejoindre  son  père  à  La  Grange  (septem- 
bre 1807).  Ce  fut  une  grande  joie,  mais  altérée  par  le  dé- 
plorable état  de  santé  de  Madame  de  La  Fayette,  qui,  vic- 
time de  son  admirable  dévouement  pour  son  mari,  mourut  à 
Paris  le  24  décembre  1807  à  l'âge  de  quarante-huit  ans.  La 
Fayette  ressentit  de  celte  perte  un  violent  chagrin,  qu'il 
exprima  en  termes  touchants  dans  une  lettre  à  son  ami  La 
Tour  Maubourg.  «  Pendant  les  trente-quatre  années  d'une 
union  où  sa  tendresse,  sa  bonté,  l'élévation,  la  délicatesse, 
la  générosité  de  son  âme  charmaient,  embellissaient,  hono- 
raient ma  vie,  je  me  sentais  si  habitué  à  tout  ce  qu'elle  était 
pour  moi  que  je  ne  la  distinguais  pas  de  ma  propre  exis- 
tence. Elle  avait  quatorze  ans  et  moi  seize,  lorsque  son 
cœur  s'amalgama  à  tout  ce  qui  pouvait  m'intéresser.  Je 
croyais  bien  Paimer,  avoir  besoin  d'elle,  mais  ce  n'çst  qu'en 
la  perdant  que  j'ai  pu  démêler  ce  qui  reste  de  moi  pour  la 
suite  d'une  vie  qui  avait  paru  livrée  à  tant  de  distractions 
et  pour  laquelle  néanmoins  il  n'y  a  plus  ni  bonheur,  ni 
bien-èlre  possible.  » 

Dès  lors,  La  Fayette  se  confina  dans  la  retraite,  specta- 
teur muet  des  gloires  et  des  revers  de  l'Empire.  Napoléon  le 
tenait  en  suspicion.  11  essaya,  paraît-il,  de  le  compromettre, 
en  1808,  dans  une  des  conspirations  du  général  Malet, 
mais  l'amitié  de  Jacquemont,  père  du  célèbre  voyageur, 
détourna  le  coup.  «  Tout  le  monde  est  corrigé,  disait  l'em- 
pereur en  1812;  un  seul  ne  Test  pas,  c'est  La  Fayette!  Il  n'a 
jamais  reculé  d'une  ligne.  Vous  le  voyez  tranquille;  eh 
bien,  jejvousdis,  moi,  qu'il  est  tout  prêt  à  recommencer.» 
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La  Fayette,  en  effet,  avait  gardé  la  foi  politique  de  sa 
jeunesse,  et  bientôt  la  chute  de  l'Empire  allait  lui  donner 
raison  (i).  La  campagne  de  Russie  lui  causa  des  chagrins 
personnels.  Elle  lui  enleva  son  ancien  aide  de  camp  le 
général  Romeuf  et  son  neveu  Alfred  do  Noailles  (2).  11  se 
consolait  par  ses  travaux  champêtres, et  le  botaniste  Thoiiin 
lui  envoyait  des  arbres  pour  ses  plantations.  «  Je  ne  m'élève 
pas  au-dessus  des  occupations  agricoles,  écrivait-il  de 
La  Grange  à  Charles  Pougens,  le  22  décembre  1812;  j'ai 
réuni,  à  force  d'échanges,  une  exploitation  de  plus  de  cinq 
cents  arpents  qui,  joints  aux  bois  et  plantations,  me  forme 
un  arrondissement  conligu  de  sept  cents  arpents.  Je  n'ai 
sous  moi  qu'un  maître  charretier  et,  sans  m'élever  à  de 
grandes  prétentions  scientifiques,  je  puis  dire  qu'avec  un 
peu  de  théorie  et  dix  ans  d'expérience  sur  le  même  terrain, 
je  suis  devenu  pour  notre  canton  un  assez  bon  cultivateur. 
Celle  occupation  donne  à  l'esprit  et  au  corps  un  peu  d'exer- 
cice sans  aucune  fatigue,  du  moins  pour  un  homme  qui 
aurait  la  libre  disposition  de  ses  deux  jambes  et  la  faculté 
de  monter  à  cheval,  et  moi-même,  tout  boiteux  que  je  suis, 
étant  logé  au  centre  de  mon  arrondissement  et  ménageant 

(1)  La  Fayette  écrivait,  en  1812,  à  Talma  pour  lui  demander  quel  jour  il 
pourra  l'admirer  dans  Sylla.  (Cf.  catalogue  d'une  vente  d'autographes 
faite  par  Jacques  Charavay  le  14  février  1861.) 

(2)  Le  22  décembre  1812,  La  Fayette  écrit  à  Pougens  :  «  La  campagne 
de  Russie,  dont  vous  avez  vu,  dans  le  dernier  bulletin,  les  plus  récents 
détails,  m'a  été  particulièrement  fatale.  J'ai  perdu  à  la  bataille  de  la  Mos- 
kowa  le  général  Komeuf,  mon  intime  ami,  que  vous  avez  connu  mon 
aide  de  camp,  et  à  qui  j'étais  attaché  par  les  plus  tendres  liens  de  la 
reconnaissance  et  de  l'affection.  Le  père  de  ma  belle-tille,  Victor  Tracy, 
jeune  homme  de  talents  supérieurs  et  plein  des  plus  aimables  qualités,  a 
été  fait  prisonnier.  Nous  craignons  encore  qu'il  ne  soit  blessé.  Les  com- 
munications sont  presque  impossibles  et  qui  sait  quand- on  peut  espérer 
de  le  revoir?  Enfin  mon  pauvre  neveu  Alfred  Noailles,  marié  a  une  femme 
charmante,  sa  cousine,  entouré  de  tout  ce  qui  pouvait  rendre  sa  vie  heu- 
reuse, vient  d'ôtre  tué  nu  passage  de  la  Bérésina,  où  il  servait  comme 
aide  de  camp  du  prince  de  Neuchâtel.  Mon  beau-père  va  recevoir  & 
Genève,  où  il  est  dans  ce  moment,  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  malheu- 
reux petit-fils.  »  (Lettre  communiquée  par  M.  Noël  Charavay.) 
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bien  mes  promenades,  je  trouve  moyen  de  faire  et  de  voir 
l'essentiel  (1).  » 

L'invasion  de  4814  arracha  à  ses  travaux  notre  gen- 
tilhomme campagnard.  Après  avoir  vainement  essayé  de  se 
mettre  à  la  tète  de  la  garde  nationale,  Lafayette  fit  bonne 
mine  aux  Bourbons,  écrivit  au  comte  d'Artois  et  se  présenta 
en  uniforme  devant  Louis  XVIII,  qui  le  reçut  poliment.  Mais 
les  royalistes  lui  témoignèrent  tant  de  mauvaise  humeur 
qu'il  ne  retourna  plus  aux  Tuileries.  Par  contre,  ilalla  voir 
au  Palais  Royal  le  duc  d'Orléans,  avec  lequel  il  eut  un 
entretien  sympathique.  Le  retour  de  Napoléon  ramena 
La  Fayette  sur  la  scène  politique  :  Joseph  Bonaparte  lui 
fil,  le  19  avril  1815,  demander  un  entretien.  Le  général 
accepta  l'entrevue,  qui  eut  lieu  le  21.  Il  refusa  toute  faveur. 
«  Je  suis  un  homme  populaire,  c'est  par  le  choix  du 
peuple  que  je  dois  sortir  de  ma  retraite.  Si  je  suis  élu,  je 
m'unirai  à  vous,  comme  représentant  de  la  nation,  pour 
repousser  l'invasion  et  l'influence  étrangères,  eu  conser- 
vant néanmoins  toute  mon  indépendance.  »  Le  3  mai  1815, 
il  approuva  la  convocation  immédiate  d'une  assemblée  de 
représentants,  qu'il  considérait  comme  l'unique  moyen  de 
salut,  et,  le  10,  il  fut  élu  député  de  Seine-et-Marne.  Can- 
didat à  la  présidence  de  la  Chambre,  il  se  vit  préférer  Lan- 
juinais  et  n'obtiut  que  les  fonctions  de  3e  vice-président 
(5  juin).  Napoléon  procéda,  le  7  juin,  à  l'ouverlure  de  la 
Chambre  des  représentants  et  échangea  quelques  paroles 
avec  La  Fayette.  Celui-ci  écrivit  le  lendemain  à  sa  belle- 
fille  Emilie  de  Tracy  :  «  Pendant  la  grande  séance  j'étais 
resté  à  mon  poste,  à  côté  de  George,  oubliant  que  le  bureau 
était  de  la  députation,  lorsqu'on  est  venu  me  chercher  pour 
recevoir  l'Empereur.  C'est  dans  le  salon,  où  il  s'arrête,  que 

(1)  C'est  la  letlre  dont  j'ai  exlrait  le  passage  sur  la  campagne  de  Russie. 
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nous  avons  renouvelé  connaissance.  «  Il  y  a  douze  ans 
que  je  n'ai  eu  le  plaisir  de  vous  voir  »,  a-t-il  dit.  J'ai 
répondu  assez  sèchement:  «  Oui,  Sire,  il  y  a  ce  temps-là.  » 
Nous  sommes  entrés  dans  la  salle  où  l'ennuyeuse  céré- 
monie du  serment  par  appel  nominal  a  eu  lieu.  Vous  serez 
contents  de  son  discours;  je  ne  l'ai  pas  été  de  sa  figure,  qui 
m'a  paru  celle  d'un  vieux  despote  irrité  du  rôle  que  sa 
position  le  forçait  à  jouer.  »  Le  21  juin,  à  la  nouvelle  du 
désastre  de  Waterloo  et  de  la  rentrée  de  Napoléon  à  Paris, 
il  courut  à  la  Chambre  et  y  prononça  un  discours  véhé- 
ment. «  Voici,  s'écria-t-il,  le  moment  de  nous  rallier 
autour  du  vieil  étendard  tricolore,  celui  de  89,  celui  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  Tordre  public;  c'est  celui-là  seul 
que  nous  avons  à  défendre  contre  les  prétentions  étrangères 
et  contre  les  tentatives  intérieures.  »  Et  comme  Lucien 
Bonaparte  accusait  la  France  d'ingratitude  envers  l'Empe- 
reur, il  l'apostropha  en  ces  termes  :  «  De  quel  droit  Taccuso- 
t-on  d'avoir  manqué  de  persévérance  envers  l'empereur 
Napoléon?  C'est  pour  l'avoir  suivi  que  nous  regrettons  le 
sang  de  trois  millions  de  Français.  »  Le  22  juin,  il  réclama 
l'abdication  de  Napoléon;  candidat  à  la  commission  exe- 
cutive, il  se  vit  préférer  le  général  Grenier.  Le  lendemain 
23,  il  fut  désigné  pour  un  des  six  commissaires  envoyés  par 
le  gouvernement  provisoire  au  quartier  général  des  alliés. 
Le  25  juin,  il  partit  avec  ses  collègues  et  arriva,  le  30,  à 
Haguenau.  Il  s'aboucha  avec  les  représentants  des  puis- 
sances coalisées,  mais  sans  succès.  Lord  Slewart  lui  ayant 
déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune  négociation  possible  si  on  ne 
livrait  pas  Bonaparte,  La  Fayette  lui  répondit  :  «  Je  suis 
bien  étonné  que,  pour  proposer  une  telle  lâcheté  au  peuple 
français,  vous  vous  adressiez  de  préférence  à  un  prisonnier 
d'Olmiïtz.  »  Il  revint  à  Paris,  le  4  juillet,  rendit  compte  de 
sa  mission  à  la  Chambre  le  6,  et  se  retira,  le  11,  à  La  Grange. 
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La  Fayette  ne  rentra  que  trois  ans  plus  tard  dans  la  vie  pu- 
blique (1).  En  i  847,  sa  candidature  à  la  Chambre  des  députés 
avait  échoué  à  Paris,  mais  il  fut  élu,  le  26  octobre  1818,  par 
le  département  de  la  Sarthe.  Il  prit  une  part  active  aux 
discussions  sur  la  loi  relative  aux  élections  (22  mars  1819), 
sur  le  budget  de  la  guerre  (4  juin  1819).  Il  réclama,  mais 
en  vain,  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  (10  février 
1820)  et  le  maintien  intégral  de  la  Charte  (2  mars).  Il 
parla  en  faveur  de  la  liberté  individuelle  (8  mars)  et  de  la 
liberté  de  la  presse  (23  mars  1820).  Il  s'affilia,  en  1821,  à  la 
charbonnerie  française  et  il  entra  dans  un  complot  contre 
le  gouverncmenl.  Le  1er  janvier  1822,  il  se  rendait  avec  son 
fils  à  Belforl,  où  on  devait  donner  le  signal  de  l'insurrec- 
tion, quand  il  fut  averti  que  tout  était  découvert.  Il  re- 
broussa chemin  et  le  gouvernement  n'osa  pas  intenter  des 
poursuites  contre  lui.  Le  4  mars  1823,  il  prolesta  conlre 
l'expulsion  de  Manuel.  Il  était  à  la  tète  du  parti  libéral  ot 
faisait  à  la  Restauration  une  opposition  acharnée.  Le  7  fé- 
vrier 1824  il  figura  comme  témoin  à  la  cour  d'assises  du 
département  delà  Seine  dans  le  procès  intenté  à  Sauquaire- 


(1)  En  1816,  lady  Morgan  visita  La  Fayette  dans  son  château  de  La 
Grange.  Elle  donne  dans  son  livre  la  France  (Paris,  1818,  t.  II,  p.  251  à 
272)  des  détails  curieux  sur  le  général.  Elle  eu  fait  le  portrait  suivant  :  «  Pas 
une  ride  ne  sillonne  son  front;  son  air  noble,  sa  taille  droite  et  élevée 
annonce  que  son  corps  a  conservé  autant  de  vigueur  que  l'esprit  qui 
laniine.  La  grâce,  la  force,  la  dignité  sont  encore  le  partage  de  cet 
homme  extraordinaire;  et,  quoique  engagé  depuis  plus  de  quarante  ans 
dans  des  scènes  aussi  variées  qu'extraordinaires,  il  ne  parait  pas  avoir 
encore  atteint  son  année  cliniatérique.  Aussi  actif  dans  sa  ferme  qu'élé- 
gant dans  son  salon,  il  est  difficile  de  retrouver  dans  un  des  plus  habiles 
agriculteurs  et  des  hommes  les  plus  polis  qu'aient  produits  la  France,  le 
guerrier  et  le  législateur,  niais  on  y  reconnaît  toujours  le  putriote.  Con- 
servant dans  toute  la  perfection  tous  les  talents  et  toutes  les  facultés  de 
sa  jeunesse,  M.  de  La  Fayette  n'a  rien  perdu  de  la  fidélité  de  sa  mémoire, 
et  ses  vues  atteignent  encore  à  tout  ce  que  les  conceptions  humaines 
offrent  de  plus  relevé.  Sa  conversation  brille  d'anecdotes  relatives  aux 
personnages  et  aux  événements  les  plus  remarquables  des  derniers  cin- 
quante ans...  » 
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Souligné  et  à  Mm6  Chauve t,  accusés  de  complot  (1).  Il  ne  fui 
pas  réélu  en  février  1821  et  profila  de  ce  repos  forcé  pour  ac- 
complir un  dernier  voyage  aux  Etats-Unis.  La  Fayette  s'em- 
barqua au  Havre  avec  son  fils,  le  43  juillet  1824,  sur  le 
Caffmus,  biUiment  do  commerce  américain,  el  arriva  à 
New- York  le  16  août.  11  fut  accueilli  avec  le  plus  vif  enthou- 
siasme dans  toutes  les  villes  où  il  passa  (2).  Le  28  sep- 
tembre, à  Philadelphie,  on  le  reçut  solennellement  dans  la 
salle  où,  eu  1776,  l'indépendance  des  États-Unis  avait 
été  déclarée.  Le  17  octobre,  il  fit  un  pieux  pèlerinage  à  la 
tombe  de  Washington,  àMount-Vernon,  et  on  lui  offril  un 
anneau  renfermant  des  cheveux  de  cet  illustre  citoyen.  Le 
8  novembre,  il  visita  Jefferson  à  Monticello.  Le  10  décembre 
il  fut  reçu  au  Capilole  de  Washington.  En  janvier  4825,  le 
Sénat  el  la  chambre  des  représentants  lui  allouèrent,  en 
reconnaissance  de  ses  anciens  services,  une  somme  de 
200,000  dollars  et  une  concession  de  terres.  En  février,  il 
parcourut  la  Caroline  du  Sud.  Le  10  avril,  il  arriva  à  la 
Nouvelle-Orléans.  Le  8  mai,  il  faillit  terminer  tragiquement 
sa  carrière;  en  se  rendant  à  Louisville  par  TOhio,  son 
bateau  à  vapeur  coula,  mais  La  Fayette  et  ses  compagnons 
parvinrent  à  se  sauver  dans  une  chaloupe.  Le  5  juillet,  il 
était  de  retour  h  New- York,  et  le  7  septembre  1825,  il  ter- 
mina ce  voyage  triomphal  d'une  année  et  il  s'embarqua 
pour  la  France,  sur  la  frégate  la  Brandytcine,  après  avoir 

•  1}  Le  1">  janvier  1824,  La  Fayette  et  son  fils  écrivireut  de  La  Grange  au 
président  do  la  cour  royale  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  en  temps  utile  leur 
assignation,  mais  qu'ils  se  rendraient  à  Paris  à  ia  fin  du  mois,  «  afin 
d'être  prêts  à  nous  présenter  au  jour  de  février,  dont  la  signification 
pourra  cette  fois  nous  être  faite  à  nous-inême  ».  (Lettre  communiquée 
par  M.  Xot"l  Charavay.) 

(2)  Le  21  septembre  182V  La  Fayette  écrivit  de  New- York  à  Mathieu 
Damas  :  «  Quelque  fut  mon  attente  sur  les  miracles  produit*  ici  par  qua- 
rante-huit ans  d'indépendance,  d'instruction  civique  et  de  liberté,  ils 
dépassent  tout  ce  que  j'aur.tis  pu  imaginer.  Que  serait  aujourd'hui  la 
France  si  notre  révolution  de  89  avait  conservé  son  impulsion  primi- 
tive? »   Lettre  communiquée  par  M.  Noël  Charavay.) 


222  Ê.  CHARAVAY 

été  salué  une  dernière  fois  par  le  président  John-Quincy 
Adams  (1). 

Rentré  à  La  Grange  le  9  octobre  4825  (2),  après  s'êlre 
arrêté,  le  7,  à  Rouen,  où  on  lui  donna  une  sérénade, 
La  Fayette  se  reposa,  non  sans  s'intéresser  aux  luttes  de 
la  Grèce  contre  les  Turcs  et  aux  républiques  de  l'Amérique, 
du  Sud.  Il  correspondit  activement  avec  le  général  Bolivar. 
Une  élection  partielle  de  l'arrondissement  de  Meaux  le  fit 
rentrer  dans  la  Chambre  des  députés,  à  la  veille  de  la 
clôture  de  la  session,  le  21  juin  4827  (3).  Le  24  août,  il 
prononça  un  discours  sur  la  tombe  de  Manuel  et,  le  17  no- 
vembre, il  fut  réélu  député.  En  août  1828,  il  applaudit  à 
l'expédition  de  Morée.  Le  6  juin  1829  il  soutint  la  demande 
d'abolition  du  double  vote.  Le  mois  suivant,  il  entreprit  un 
voyage  en  Auvergne  et  arriva  à  Brioude  le  30 juillet  (4).  Delà 
ses  compatriotes  l'accompagnèrent  triomphalement  jusqu'à 
Chavaniac.  Il  continua  ensuite  sa  tournée,  arriva  au  Puy 
le  H  août  (5)  et  se  dirigea  sur  Grenoble  par  le  déparle- 
ment de  l'Ardèche.  Partout,  à  son  passage,  les  villes  s'il- 
luminaient et  on  lui    décernait  des  couronnes   civiques. 

(i)  A  New-York  et  à  Philadelphie  on  publia  des  biographies  de  La 
Fayette  sous  ces  titres  :  Histoncal  sketchesof  the  Ufeof  gênerai  Lafayette; 
New-York,  1824,  in-8  ;  —  Life  the  marquis  of  Lafayette  by  Robert  Waln  ; 
Philadelphie,  1825,  in-8. 

(2)  Le  retour  de  La  Fayette  fut  célébré  par  une  chanson  de  Déranger,  et 
Casimir  Delavigne  y  fit  allusion  daos  sa  Messénieone  intitulée  :  Trois  jours 
de  Christophe  Colomb.  —  Le  duc  de  Broglie  alla  voir  La  Fayette  à  La 
Grange.  «  J'ai  trouvé,  dit-il,  le  général  gros,  gras,  frais,  joyeux,  ne  se 
ressentant  nullement  d'avoir  été  plusieurs  mois  sans  dormir  ou  à  peu 
prés,  à  bavarder,  à  écrire,  à  voyager  et  &  boire  pour  tout  de  bon,  dix  heures 
sur  vingt-quatre.  »  (Cf.  Souvenirs  du  duc  de  Broglie,  p.  22.) 

(3)  La  Fayette  correspondait  à  cette  époque  avec  l'illustre  statuaire 
David  d'Angers  relativement  à  des  bustes  de  Washiogton  et  de  Jefferson. 
(Cf.  lettres  de  1827  et  de  1828  communiquées  par  M.  Noél  Charavay.)  David 
d'Angers  fit,  en  avril  1829,  le  buste  du  général  et  l'offrit  au  gou/erne- 
ment  des  Etats-Unis. 

(4)  Cf.  Arrivée  du  général  Lafayette  dans  V arrondissement  de  Brioude; 
Clermont-Ferrand,  impr.  Vaissiôre  [1829],  in-8  de  lo  pages. 

(5)  Cf.  Arrivée  du  général  La  Fayette  au  Puy  le  11  août  1829;  le  Pu; , 
[1829],  in-8  de  16  pages. 
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Le  29  août,  il  se  rendit  à  Vizille  chez  Auguslin  Pericr; 
le  4  septembre,  il  entra  dans  Vienne  et  le  5  dans  Lyon 
par  le  pont  auquel  on  donna  son  nom  Tannée  suivante. 
Le  6,  il  assista  à  un  grand  banquet  que  lui  offrirent  les 
Lyonnais  à  l'île  Barbe,  et  le  lendemain  repartit  pour 
La  Grange.  La  Fayetle  avait  retrouvé  sa  popularité 
d'anlan,  au  grand  désappointement  des  gouvernants.  Le 
12  juillet  1830,  les  électeurs  de  Meaux  lui  renouvelèrent 
son  mandat.  Le  27,  à  la  nouvelle  des  fameuses  ordon- 
nances, il  accourut  à  Paris,  et  dès  le  28,  il  annonça 
que  c'était  une  révolution  et  non  une  émeute.  Toujours 
prêt  à  servir  la  cause  de  la  liberté,  il  accepta,  le  29  juillet, 
les  fonctions  de  commandant  de  la  garde  nationale  et 
adressa  aussilôt  à  ses  chers  concitoyens  et  braves  cama- 
rades un  ordre  du  jour  où  on  lisait  :  «  La  liberté  triom- 
phera, ou  nous  périrons  ensemble  (1).  »  Le  31  il  se  rallia  au 
duc  d'Orléans,  qu'il  reçut  solennellement  à  PHôtel  de 
Ville,  et  déclara  que  la  famille  royale  avait  cessé  de 
régner.  Le  môme  jour,  La  Fayette,  de  concert  avec  la  com- 
mission municipale  de  Paris,  arrêta  qu'il  serait  créé  une 
garde  nationale  mobile,  sous  les  ordres  du  général  Gérard. 
Le  7  août  il  se  prononça  contre  la  pairie  héréditaire. 
Le  15  août,  la  ville  de  Paris  lui  offrit  un  banquet  de 
350  couverts,  où  Adolphe  Nourrit  chanta  des  vers  en 
l'honneur  du  héros  de  la  fête  (2).  Le  lendemain  16,  Louis- 

(1}  Voici  le  texte  de  cette  proclamation  :  «  Mes  chers  coiicitoyeus  et 
braves  camarades,  la  confiance  du  peuple  de  Paris  m'appelle  encore  une 
fois  au  commandement  de  sa  force  publique.  J'ai  accepté  avec  dévoue- 
ment et  avec  joie  les  devoirs  qui  me  sont  confiés  et,  de  même  qu'en  1189, 
je  me  sens  fort  de  l'approbation  de  nos  honorables  collègues  aujourd'hui 
réunis  à  Paris.  Je  ne  ferai  point  de  profession  de  foi  :  mes  sentiments  sont 
connus.  La  conduite  de  la  population  parisienne,  dans  ces  derniers  jours 
d'épreuve,  me  reud  plus  que  jamais  fier  d'être  à  sa  tète.  La  liberté  triomphera 
ou  nous  périrons  ensemble.  Vive  la  liberté!  vive  la  patrie!  —  Lafayene.  n 

(2)  Une  lettre  d'invitation  à  ce  banquet  figurait  dans  le  catalogue  de  la 
collection  d'autographes  de  Lucas  de  Montigny  sous  le  n<>  1638.  —  Cf.  Moni- 
teur du  16  août  1830. 
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Philippe  le  nomma  commandant  général  des  gardes  natio- 
nales du  royaume.  Le  29  août  il  assista  au  Champ-de-Mars 
à  la  distribution  des  drapeaux  à  la  garde  nationale.  En  sep- 
tembre il  ouvrit  une  souscription  pour  élever  un  monu- 
ment aux  quatre  sergents  de  la  Rochelle  (1).  Le  dimanche 
10  octobre,  les  francs-maçons  du  Grand-Orient  de  France 
et  du  Suprême-Conseil  offrirent  à  l'Hôtel  de  Ville,  sous  la 
présidence  du  duc  de  Choiseul,  une  fête  maçonnique  et 
patriotique  h  La  Fayette,  qui  appartenait  au  rit  écossais  (2). 
Le  17,  le  général  réclama  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
Le  13  décembre,  il  parla  sur  la  tombe  de  son  ami  Benjamin 
Constant.  Le  25,  il  donna  sa  démission  de  commandant 
général  des  gardes  nationales.  En  1831  il  prit  plusieurs 
fois  la  parole  dans  la  discussion  sur  la  politique  extérieure 
et  embrassa  avec  chaleur  la  cause  de  la  Pologne.  Le  5  juil- 
let, il  fut  élu  député  par  deux  collèges,  ceux  de  Meaux  et  de 
Strasbourg.  Il  opta  pour  le  premier.  La  Pologne  raviva  son 
éloquence  (11,  20  et  22  septembre  1831)  et  le  29  novembre 


(i)  J'ai  retrouvé  la  pièce  suivante  écrite  de  la  main  de  La  Fayette  : 
«  Les  soussignés  considérant  que  le  sergent  au  53"  régiment  Bories  et  ses 
dignes  compagnons  Pommier,  N.  et  M.  [Goubln  et  Raoulx]  sont  morts  vic- 
times de  leur  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté,  et  que  le  patriotisme, 
la  fermeté  et  l'élévation  dame  qu'ils  out  manifestés  à  cette  occasion  leur 
donnent  droit,  non  seulement  au  profond  regret  de  leurs  amis,  mais  à  la 
sympathie  et  à  l'admiration  de  tous  les  vrais  appréciateurs  du  dévoue- 
ment et  de  l'honneur  civique,  ont  résolu  de  leur  élever  par  souscription 
un  monument  au  lieu  de  leur  sépulture.  »  (Document  communiqué  par 
M.  No«':l  Charavay.)  —  Le  monument  a  été  élevé  dans  le  cimetière  du 
Mont-Parnasse.  Il  est  placé  sur  un  monticule  et  se  compose  d'uue  colonne 
brisée,  sur  laquelle  sont  inscrits  les  noms  des  quatre  sergents  de  La 
Rochelle  et  la  date  de  leur  mort. 

(2)  Je  possède  un  exemplaire  de  la  lettre  d'invitation  &  celte  fête  maçon- 
nique. Elle  commence  ainsi  :  «  Une  grande  fête  maçonnique  sera  célébrée 
le  dimanche  10  octobre  prochain,  à  l'Hôtel  de  Ville,  en  l'honneur  de  celui 
de  nos  frères  que  l'on  a  si  justement  surnommé  le  patriarche  de  la  liberté 
et  le  citoyen  des  deux  inondes  ;  toutes  le?  sommités  civiles  et  maçon- 
niques l'iricouiTo-it  à  ci  augmenter  l'éclat  et  la  solennité.  »  Outr.;  le  duc 
de  Choiseul,  ni  remarque  paniii  les  promoteurs  de  cette  cérémonie  le 
oomt  •  Alexandre  de  la  Horde,  le  comte  Aluraire,  le  conteur  Unuillv,  OJiloa 
Il  itTot.  Mérilhou,  Herville  et  (îarnicr-PugùF. 
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il  célébra  l'anniversaire  de  l'insurrection  de  ce  pays  et 
endossa,  à  celle  occasion,  l'uniforme  de  grenadier  de  la 
garde  nationale  polonaise  (i). 

L'année  4832  vit  s'accentuer  l'opposition  de  La  Fayette 
au  gouvernement  de  Louis-Philippe.  Le  9  avril  il  parla  en 
faveur  des  réfugiés  politiques  en  France;  le  5 juin  il  assista 
aux  obsèques  du  général  Lamarque  et  déclara  qu'il  ne 
voulait  pas  avoir  plus  de  liens  avec  la  contre-révolution  de 
4830  qu'avec  celle  de  1789  (2).  En  conséquence  il  donna, 
le  21  juin,  sa  démission  de  maire  de  Courpalay  et  de 
membre  du  conseil  général  de  Seine-et-Marne.  Le  23  jan- 
vier 4833,  la  discussion  d'un  projet  de  loi  tendant  à  accor- 
der une  pension  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  lui  fournit 
l'occasion  de  défendre  chaleureusement  la  Révolution  du 
14  juillet  1789  contre  ses  détracteurs  et  de  déclarer  que  la 
prise  de  la  Bastille  avait  été  le  signal  de  l'émancipation 
européenne,  de  même  que  le  4  juillet  1776  avait  été  l'ère 
américaine  de  la  liberté  du  monde.  Il  raillait  volontiers  le 
roi.  «  Il  est  défendu,  à  Lyon,  écrivait-il  le  3  mai  1833  à  la 
princesse  Belgiojoso,  de  chanter  la  Marseillaise  que  Louis- 
Philippe  chantaitsibien,cequi  ressemblerait  à  une  jalousie 
de  virtuose  (3).  »  Le  3  janvier  1834  il  prit  part  à  la  discus- 


(1)  Le  duc  de  Dalberg  écrivait  à  Talleynuid,  le  21  novembre  1831  : 
«  Quand  les  masses  sont  soulevées,  sont  poussées  par  des  brouillons,  par 
des  La  Fayette,  qui  peut  les  arrêter?  »  Cf.  Mémoires  de  Talleyrand,  t.  IV, 
p.  351.) 

(2)  Le  9  juin  1832,  La  Fayette  écrivait  à  ce  sujet  à  un  ami  :  «  Nous 
sommes  en  état  de  siège,  de  contre-révolution  et  d'apologies  terroristes 
pour  les  mesures  arbitraires,  dont  les  bons  ne  doivent  pas  s'inquiéter 
puisqu'ils  ne  tomberont  que  sur  les  mauvais.  C'est  de  la  cour  d'un  jacobin 
de  l'époque  du  10  août  et  du  21  janvier  que  partent  les  accusations 
d'avoir,  l'autre  jour,  couronné  le  bonnet  rouge.  Je  dois  dire  pourtant 
qu'une  de  ses  filles  a  eu  le  courage  de  me  défendre.  Quant  au  père,  il  nie 
avoir  pris  aucun  engagement  avec  moi.  Les  deux  assertions  seront  jugées 
par  le  public,  à  la  première  occasion  que  j'aurai  de  répéter  la  mienne.  » 
•Lettre  communiquée  par  M.  Noël  Charavay. 

(3)  Cf.  Catalogue  de  la  collection  d'autographes  de  M.  Alfred  Morrison, 
t.  111,  p.  26. 

t.  xxviii,  1895.  lo 


±2G  É.    CHARAVAY 

siou  de  l'adresse,  cl  le  26  il  appuya  des  pétitions  relatives 
aux  réfugiés  polonais.  Il  ne  devait  plus  reparaître  à  la 
Chambre.  Le  30  janvier,  La  Fayette  suivit  à  pied  le  convoi 
du  député  Dulong,  tué  en  duel  par  le  général  Bugeaud, 
voulant  ainsi  donner  une  preuve  nouvelle  de  sympathie  h 
son  ami  Dupont  de  l'Eure,  dont  le  défunt  était  le  fils  natu- 
rel. Il  prit  froid  et  dut  s'aliter.  Sa  robuste  constitution 
résista  au  mal  près  de  quatre  mois.  «  Je  ne  doute  pas  d'ob- 
tenir mon  parfait  rétablissement  »,  écrivait-il  de  son  lit  le 
14  avril  1834  au  célèbre  romancier  américain  Fenimore 
Cooper.  C'était  une  illusion.  Le  ier  mai  il  dicta  une  lettre 
eh  faveur  de  l'émancipation  des  noirs,  et  ce  fut  la  suprême 
manifestation  de  cet  illustre  amant  de  la  liberté.  Le  19  mai 
1834,  l'amiral  de  Rigny,  ministre  des  affaires  étrangères, 
écrivait  à  Talleyrand  :  «  M.  de  La  Fayette  s'en  va  mourant 
ce  soir,  demain  ou  après  au  plus  tard  (1).  »  Eu  effet,  le  20, 
La  Fayette  expira  à  Paris  à  l'âge  de  76  ans  (2).  Le  22,  il  fut 
enlerré  au  cimetière  Picpus  près  de  sa  femme,  et  une  foule 
immense  accompagna  son  cercueil.  En  France  et  en  Amé- 
rique on  célébra  sa  mémoire.  Ary  Schelîer  peignit  La 
Fayette  sur  son  lit  de  mort  (3).  On  publia  de  nombreuses 

(t    Cf.  Mémoires  de  Talleyrand,  t.  V,  p.  403. 

■2}  Voici,  d'après  Le  Curieux  de  Ch.  Nauroy  ;t.  I,  p.  12'»:,  le  texte  de 
l'acte  de  décès  de  La  Fayette  : 

«  Du  20  mai  1834,  à  une  heure  du  soir.  Acte  de  décès  de  sieur  Marie- 
Joseph-Paul-Roch-Yves-iiilbert  Dnmottier  Lafayette,  lieutenant  général, 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  Agé  de  soixante -seize  ans  passés,  veuf 
de  dame  Marie- Adrienne-Fraiiçoise  de  Noailles,  ledit  défunt  né  à  Chava- 
goac  (Haute-Loire)  et  décédé  à  Paris,  en  son  domicile  rue  d'Anjou  Saint- 
Honoré,  n°  i»,  ce  jourd'hui  à  quatre  heures  et  demie  du  matin.  Constaté 
par  nous  Charles  Gabillot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  k  adjoint  au 
maire  du  1er  arrondissement  de  Paris, /aisant  les  fonctions  d'officier  d'état 
civil,  sur  la  déclaration  des  sieurs  Alexandre-César- Victor-Charles  Destult 
de  Tracy,  député,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  demeurant  rue  d'Anjou 
Saint-Honoré,  n°  38,  Antoine-François  Carbonel,  maréchal  de  camp,  Agé 
do  cinquante-sept  aus,  demeurant  rue  d'Anjou  Saint-Honoré,  n°  G,  les- 
quels ont  signé  avec  nous,  après  lecture  fuite. 

<»  V.  Tracy,  Carbonel,  Gabii.lot.  » 

(3^  Ce  tableau  est  encore  conservé  au  château  de  Chavaniac  avec  d'autres 
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biographies  du  général,  et  Tune  d'elles,  intitulée  Vie  de 
Lafayette  avant,  pendant  et  après  la  révolution  de  juillet 
1830,  fut  tirée  à  cent  mille  exemplaires  (1).  Les  Améri- 
cains prirent  le  deuil  (24  juin  4834)  et  John-Quincy  Àdams 
prononça,  le  31  décembre  1834,  l'éloge  du  grand  citoyen 
qui  avait  pris  une  si  grande  part  à  l'émancipation  des 
États-Unis  (2). 
Georges  La  Fayette  (3)  publia  en  1837  et  en  1838  les 

reliques  de  La  Fayette,  parmi  lesquelles  les  livres  de  sa  bibliothèque 
ornés  de  l'ex-Iibris  à  ses  armes  et  avec  la  devise  du  général,  Cur  non  ? 
(Cf.  Henry  Mosnier,  p.  5.) 

(!)  Voici,  d'après  la  Bio- Bibliographie  d'UEttinger,  quelques-unes  de  ces 
publications  populaires  :  Vie  du  général  Lafayette,  sa  conduite  privée 
depuis  l'insurrection  américaine  jusques  et  compris  la  révolution  de  1830; 
Paris,  1831,  in-12.  —  Notice  historique  sur  le  général  Lafayette,  mort  à 
Paris;  Lyon,  1834,  in-8.  —  Vie  du  général  Lafayette:  Lyon,  1831,  in-fol. 
—  Vie  de  Lafayette;  Nantes,  1834,  in-8.  —  Mort  du  général  Lafayette  et 
notice  sur  sa  vie;  Rouen,  1831,  in-8. 

(2)  Ce  discours  fut  publié  sous  ce  litre  :  John-Quinmj  Adams.  Oration 
on  the  life  and  character  of  G.  Motier  de  Lafayette;  Washington,  1834, 
in-8.  —  La  vie  de  La  Fayette  fut  d'ailleurs  en  Amérique  l'objet  de  plu- 
sieurs publications.  La  Bio-bibliographie  d'OMtinger  indique  les  suivantes  : 
E.  Mack.  Life  of  G.  Motier  de  Lafayette,  gênerai  and  friend  of  Washington, 
the  champion  of  americana  independence ;  Ithaka,  1841,  in-12.  —  Pictoral 
life  of  gênerai  Lafayette;  Philadelphie,  1847,  in-12.  —  William  Cutter.  Life 
of  gênerai  Lafayette  ;  New-York,  1849,  in-12.  —  Headley.  Life  of  Lafayette, 
marquis  of  France  and  gênerai  in  the  United  States  army;  Auburn,  1851, 
in-12. 

(3)  La  Fayette  avait  eu  quatre  enfants  :  1°  Àdrienne-Henriette-Cathe- 
rine-Charlotte,  née  à  Paris  le  15  décembre  1775,  morte  à  Paris  le  3  octo- 
bre 1777;  —  2°  Anastasie- Louise-Pauline,  née  à  Paris  le  1er  juillet  1777, 
mariée  à  Witmold  (Allemagne),  le  9  mai  1798.  avec  le  comte  Charles  de  La 
Tour  M  au  bourg,  morte  à  Turiu  le  24  février  1863  ;  —  3°  Georges-Louis- 
Gilbert,  né  à  Paris  le  24  décembre  1779,  filleul  de  Washington,  dont  il 
ajouta  le  nom  aux  siens,  marié  a  Auteuil,  le  18  prairial  au  X  7  juin  1802}, 
avec  Françoise-Emilie  Destutt  de  Tracy,  mort  à  Paris  le  10  décembre  . 
1849  ;  —  4°  Antoinette-Marie-Virginie,  née  à  Paris  le  17  septembre  1782, 
mariée  à  Chavaniac,  le  20  février  1803,  avec  le  comte  Louis  de  Lasteyrie 
du  Saillant,  morte  à  Bourbon-rArchambaud  le  21  juillet  1849.  (Cf.  Ch. 
Nauroy,  Le  Curieux,  t.  II,  p.  125  et  126). 

Georges  La  Fayette  eut  une  fille  et  deux  fils  :  1°  Natalie-Henée-Émilie, 
née  à  Auteuil  le  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803},  mariée  à  Paris,  le  9  jan- 
vier 1828,  à  Adolphe-Joseph -Scipion  Perier,  parent  de  Casimir-Perier, 
morte  le  16  mai  1878  ;  —  2°  Oscar-Thomas-Gilbert,  né  à  Paris  le  20  août 
1815,  représentant  du  peuple  en  1848,  sénateur  inamovible  en  1875,  mort 
à  Paris  le  26  mars  1881  ;  —  3°  Edmond-François,  né  à  La  Grange-Bté- 
neau  (Seine-et-Marne)  le  11  juillet  1818,  représentant  du  peuple  en  1818, 
sénateur  de  la  Haute-Loire  en  1876,  mort  à  Paris  le  11  décembre  1890. 
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Mémoires,  correspondance  et  manuscrits  de  son  père.  Cet 
ouvrage  capital  pour  la  biographie  du  général  et  pour 
l'histoire,  comprend  tous  les  écrits  de  La  Fayette  et  lotis 
ses  discours  (1).  On  y  remarque  des  notices  surNecker,  Mi- 
rabeau, Mounier,  Malouet,  Madame  Roland,  et  surtout  un 
morceau  intitulé  Mes  rapports  avec  le  premier  consul.  Les 
discours  prononcés  pour  la  Pologne  furent  réunis  par 
Ladislas  Mickiewicz  en  1864. 

Le  centenaire  de  l'indépendance  des  Etats-Unis  ramena 
l'attention  universelle  sur  La  Fayette.  La  ville  de  New- 
York  éleva  à  l'ami  de  Washington,  en  1877,  une  statue  faite 
par  Bartholdi.  A  son  tour,  la  France  républicaine  paya  sa 
dette  au  chevaleresque  patriote  de  1789  en  lui  érigeant 
dans  la  ville  du  Puy  une  statue  duc  au  ciseau  du  sculp- 
teur Hiollt;  et  qui  fut  inaugurée  le  6  septembre  1883  (2). 
Paris  et  la  plupart  de  nos  grandes  villes  ont  donné  le 
vocable  de  La  Fayolte  à  un  boulevard,  à  une  rue  ou  à 
une  place. 

La  Fayette  a  son  nom  indissolublement  lié  aux  deux 
événements  capitaux  du  xvme  siècle,  l'indépendance  des 
Etats-Unis  et  la  Révolution  française.  Ce  dernier  rejeton 
d'une  noble  famille  auvergnate  eut,dès  son  adolescence,  l'ins- 
tinct de  la  liberté  et  la  haine  du  despotisme.  Destiné  aux 
charges  de  la  cour,  possesseur  d'une  belle  fortune,  marié  à 
une  petite-fille  du  maréchal  de  Noaillcs,  il  abandonna  tout 

(1)  Les  Mémoires  furent  traduits  en  allemand,  en  anglais  et  en  italien. 
En  1838  Sainte-Beuve  fit  à  leur  sujet  une  remarquable  étude  sur  La 
Fayette.  Il  concluait  en  ces  termes  :  «  Une  lecture  attentive  de  ces  Mé- 
moires, si  on  la  peut  obtenir  d'un  public  passablement  indifférent,  est 
faite  pour  rétablir  et  rehausser  l'idée  du  personnage  historique  dans  la 
grandeur  et  la  continuité  de  sa  ligne  principale,  avec  tous  les  accom- 
pagnements non  moins  certains,  et  beaucoup  plus  variés  qu'on  ne  croirait, 
d'esprit,  de  jugement  ouvert  et  circonspect,  de  finesse  sérieuse,  de  bonne 
grâce  et  de  bon  goût.  Eclairée  par  ces  excellents  Mémoires,  l'histoire  du 
moins,  c'est-à-dire  le  public  définitif,  s'en  souviendra.  » 

(2)  Cf.  Lafayette,  sa  statue  au  Puy-en-Velay  ;  Le  Puy,  L.  et  R.  Marches- 
sou  fils,  1884,  in-8. 
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pour  al  1er  offrir  son  épée  et  ses  services  aux  colons  américains 
qui  luttaient  pour  s'affranchir  de  la  pesante  tutelle  de  l'An- 
gleterre, et  ce  gentilhomme  de  vingt  ans,  devenu  major 
général  de  l'armée  des  rebelles,  parvint  à  faire  triompher 
leur  cause.  Son  caractère  chevaleresque  charme  tous  les 
cœurs,  et  cet  amoureux  de  la  gloire  la  conquiert  du  premier 
coup.  Dans  les  vicissitudes  d'une  des  carrières  les  plus 
extraordinaires  qui  soient,  La  Fayette  fut  constamment  un 
homme  heureux.  Il  désobéit  au  roi  et  quitte  la  France  en 
fugitif;  il  y  rentre  triomphant  et  célèbre  (1).  Il  abandonne 
sa  jeune  femme  et  n'en  est  que  plus  adoré.  Il  lie  sa  renom- 
mée à  la  création  d'un  dos  plus  grands  États  du  globe  et  à 
l'avènement  de  la  Révolution  française.  Il  devient,  en  4789, 
le  citoyen  le  plus  populaire  de  France,  et  Louis  XVI  est 
forcé  de  lui  confier  une  armée.  Il  abandonne  pour  des  rai- 
sons purement  politiques  ses  soldats,  et  celte  faute,  qui 
devait  peser  si  lourdement  sur  d'autres  généraux,  se  trouve 
effacée  en  quelque  sorte  par  une  dure  et  injuste  captivité 
qui  lui  ramène  toutes  les  sympathies.  S'il  applaudit  au 
48  brumaire,  il  ne  s'enchaîne  pas  au  char  de  Napoléon.  S'il 
accueille  volontiers  la  Restauration,  parce  qu'elle  délivre 
la  Fiance  d'un  despote,  il  n'en  reprend  pas  moins  son  rôle 
de  défenseur  des  libertés  publiques  et  de  champion  de  tous 
les  opprimés,  et  il  a  la  joie  de  voir  son  fils  unique  lutter  à 

(1)  Talleyrand  a  tracé  de  La  Fayette,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  l'In- 
dépendance des  États-Unis,  le  piquant  portrait  suivant  [Mémoires,  t.  1, 
p.  68}  :  <«  M.  de  La  Fayette  est  d'une  famille  noble  d'Auvergne,  peu  illus- 
trée; sous  Louis  XIV,  l'esprit  d'une  femme  avait  donné  quelque  éclat  à 
son  nom.  Il  était  entré  dans  le  monde  avec  une  grande  fortune,  et  avait 
épousé  une  fille  de  la  maison  de  Nouilles.  Si  quelque  chose  d'extraordi- 
naire ne  l'eût  pas  tiré  des  rangs,  il  serait  resté  terne  toute  sa  vie.  M.  de 
La  Fayette  n'avait  en  lui  que  de  quoi  arriver  à  son  tour;  il  est  en  deçà 
de  la  ligne  où  on  est  réputé  un  homme  d'esprit.  Dans  son  désir,  dans 
ses  moyens  de  se  distinguer,  il  y*  a  quelque  chose  d'appris.  Ce  qu'il  fait 
n'a  point  l'air  d'appartenir  à  sa  propre  nature  ;  on  croit  qu'il  suit  un  con- 
seil. Malheureusement,  personne  ne  se  vantera  de  lui  en  avoir  donné  à 
la  grande  époque  de  sa  vie.  » 
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ses  côtés.  S'il  laisse  le  duc  d'Orléans  monter  sur  le  trône,  il 
devient  le  chef  du  parti  libéral  et  meurt  dans  l'opposition. 

La  Fayette  est  le  type  accompli  du  parlementaire.  S'il 
montra  en  Amérique  et  en  France  des  facultés  militaires, 
il  combattit  plus  par  la  parole  et  par  la  plume  que  par  l'épée. 
Ce  républicain  de  la  veille  ne  voulut  jamais  concourir  à 
l'établissement  de  la  République;  il  fut  et  resta  toujours 
royaliste  constitutionnel,  et  il  traita  de  Jacobins  les  Gi- 
rondins et  les  Montagnards.  Sa  soif  de  gloire  et  de  popu- 
larité céda  toujours  au  respect  de  la  légalité.  Il  con- 
nut le  Capitole  et  la  roche  Tarpéienne;  nul  ne  fut  plus 
adulé,  ni  plus  flétri.  C'était  un  tempérament  bien  fran- 
çais; il  y  avait  en  lui  de  l'insurgé.  Il  brilla  surtout  dans 
l'opposition.  Il  commit  bien  des  fautes,  mais  le  phare  de 
la  liberté  l'éclairail  toujours  et  le  ramenait  dans  la  bonne 
voie.  Allié  par  sa  naissance,  son  mariage  et  ses  relations 
aux  plus  grandes  familles  de  France,  il  se  concilia  et  sut 
conserver,  même  dans  la  mauvaise  fortune,  les  plus  illustres 
amitiés.  Celle  de  Washington  suffirait  à  l'immortaliser. 

Aussi  la  postérité,  oubliant  les  faiblesses  de  l'homme 
politique,  et  ne  se  rappelant  que  son  caractère  chevale- 
resque et  son  patriotisme  indomptable,  garde  avec  indul- 
gence et  sympathie  la  mémoire  de  cet  enfant  gâté  de  la 
fortune,  de  ce  brillant  représentant  de  l'esprit  et  du  carac- 
tère français  (i). 

Etienne  Charavay. 


(i)  Sainte-Beuve  a,  en  1838,  jugé  La  Fayette  en  ces  termes  (Portrait* 
littéraires;  Paris,  Didier,  1855,  in-12,  t.  II,  p.  146)  :  «  D'ensemble,  on  peut 
considérer  La  Fayette  comme  le  plus  précoce,  le  plus  intrépide  et  le  plus 
honnête  assaillant  à  la  prise  d'assaut  de  l'ancien  régime,  dès  les  débuts 
de  89.  Toujours  pourtant  quelque  chose  du  chevalier  et  du  galant  adver- 
saire, soit  qu'il  s'élance  à  la  brèche  en  89  l'épée  en  main,  soit  qu'il  repa- 
raisse comme  le  porte-étendard  général  de  la  Révolution  de  1830.  Un  très 
spirituel  écrivain,  M.  Saint-Marc  Girardin,  en  louant  La  Fayette  dans  les 
Débats  (preuve  qu'il  est  bien  mort),  a  conjecturé  que,  s'il  avait  vécu  au 


LE  GÉNÉRAL  LA  FAYETTE  231 


BIBLIOGRAPHIE. 

Mémoires,  correspondances  et  manuscrits  du  général  1m  Fayette,  publiés 
par  sa  famille;  Paris,  1837-1838,  6  vol.  in-8.  —  Archives  administratives 
du  ministère  de  la  guerre.  —  Archives  nationales.  —  Moniteur.  —  Mémoires 
historiques  et  pièces  authentiques  sur  M.  de  Lafayette,  pour  servir  à  l'his- 
toire des  Révolutions:  Paris,  Le  Tellier,  1791,  io-8.  —  Regnault-Warin. 
Mémoires  pour  sei%vir  à  la  vie  du  général  La  Fayette  ;  Paris,  1824,  2  vol. 
in-8.  —  Sainte-Beuve.  Mémoires  du  général  La  Fayette;  1838.  —  Pblet  di  la 
Lozère.  Lafayette  en  Amérique  et  en  France;  Paris,  1867,  in- 18.  — 
H.  Doniol.  La  famille,  l'enfance  et  la  première  jeunesse  de  La  Fayette  ; 
Orléans,  1876,  in-8.  —  lo.  Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  Vêla- 
blissement  des  États-Unis  d'Amérique  ;  Paris,  1886-1889,  3  vol.  in-4.  — 
Madame  de  La  Fayette.  Vie  de  la  duchesse  d'Ayen.  —  Madame  de  Las- 
teyrie.  Vie  de  Madame  de  La  Fayette;  Paris,  1868,  in-12.  —  A.  Bardoux. 
La  jeunesse  de  La  Fayette  et  Les  dernières  années  de  La  Fayette  ; 
Paris,  1892  et  1893,  2  vol.  in-8.  —  Etienne  Charavay.  Le  général  ïji 
Fayette  (dans  la  Révolution  Française,  t.  V,  p.  412).  —  A.  Levasseur. 
La  Fayette  en  Amérique  en  1824  et  1825  ;  Paris,  1829,  2  vol.  in-8.  —  Jules 
Cloquet.  Souvenirs  sur  la  vie  privée  du  général  La  Fayette;  Paris,  1836, 
in-8.  —  A.  Tuetby.  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'Histoire 
de  Paris  pendant  la  Révolution  française  ;  Paris,  1890-1894,  3  vol.  in-4. — 
Maurice  Toursbux.  Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolu- 
tion française;  Paris,  1890  et  1894,  2  vol.  iu-4.  On  trouvera  dans  le 
t.  1,  l'indication  d'un  grand  nombre  de  brochures  publiées  pendant  la 
Révolution  sur  Lafayette.  —  Sahranb  jeune.  La  Fayette  et  la  Révolution 
de  1830  ;  183  i,  2  vol.  in-8.  —  Discours  et  faits  mémorables  du  général  La 
Fayette:    Paris,    1834,    3    vol.    in-8.    —    Max   Bumnoer.    La    Fayette    in 


moyen  âge,  il  aurait  fondé  quelque  ordre  religieux  avec  la  puissance 
d'une  idée  morale  fixe.  Je  crois  que  La  Fayette,  au  moyen  âge,  aurait  été 
ce  qu'il  fut  de  nos  jours,  un  chevalier,  cherchant  encore  à  sa  manière  le 
triomphe  des  droits  de  l'homme  sous  prétexte  du  Saint-Graal,  ou  bien  un 
croisé  en  qu»"te  du  saint  tombeau,  le  bras  droit  et  le  premier  aide  de 
camp,  sous  un  Pierre  l'Ermite,  c'est-à-dire  sous  la  voix  de  Dieu,  dune  des 
grandes  croisades,  m 

Le  dernier  biographe  de  La  Fayette,  M.  A.  Bardoux,  a  tracé  de  son 
héros  le  portrait  suivant.  «  11  ne  fut,  dit-il,  ni  un  grand  penseur,  ni  un 
orateur  éminent,  ni  un  homme  d'Etat.  Comme  tous  ceux  qui  n'ont 
point  été  aux  affaires  et  qui  n'ont  point  gouverné,  il  ne  connaissait  point 
le  cœur  humain...  Toutes  les  générosités,  il  les  eut,  avec  tous  les  enthou- 
siasmes et  toutes  les  vaillances  ;  il  n'y  a  pas  une  noble  cause  qui  se  soit 
soulevée  dans  le  monde,  sans  qu'il  n'ait  été  à  côté  d'elle,  ne  se  préoccu- 
pant jamais  de  savoir  ce  que  dirait  la  froide  raison  ;  plus  friand  de  popu- 
larité que  de  pouvoir,  il  était  tout  à  l'action  ;  c'était,  dans  les  temps 
modernes,  avec  les  différences  de  siècles  et  de  lieux,  un  redresseur  de 
torts,  une  sorte  de  paladin  de  la  Table  ronde  :  la  liberté  était  sa  Dame 
et  il  lui  fut  fidèle  jusqu'au  dernier  soupir...  »  M.  Bardoux  termine  en 
disant  que,  s'il  y  eut  des  figures  plus  imposantes  que  La  Fayette,  il  n'y 
en  a  pas  de  plus  attachante  et  de  plus  française. 
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Oesterreivh ;  Wien,  t878,  in-8.  —  Hexry  Mosnier,  Le  château  de  Chava 
niac-Lofayetto;  Le  Puy,  Marchessou,  1883,  in-8.  —  Ch.  Naijroy.  I*e  Cu- 
rieux, t.  1  et  H. 

ICONOGRAPHIE 

Les  portraits  de  La  Fayette  sont  en  très  grand  nombre.  Soliman  Lieu- 
taud  n'en  décrit  pas  moins  de  164.  Ils  ont  été  faits  pour  la  plupart  a 
l'époque  de  la  Révolution  de  1789  ou  de  celle  de  1830.  Il  suffira  de  citer  ici 
chronologiquement  les  plus  intéressants  et  les  plus  dignes  de  foi  sous  le 
rapport  de  la  ressemblance. 

Avant  1789  :  Portrait  in-folio  de  3/4  dessiné  par  Bounieu  d'après  une 
miniature  et  gravé  par  Vangelisti,  avec  cette  légende  :  «  Le  marquis  de 
La  Fayette,  maréchal  de  camp.  »  —  On  lit,  en  1830,  un  nouveau  tirage  de 
cette  planche  en  modifiant  ainsi  la  légende  :  «  Lafayette,  nommé  général 
de  la  garde  nationale  le  15  juillet  1789,  proclamé  général  en  chef  de  la 
même  garde  le  28  juillet  1830.  » 

Portrait  publié  chez  Mondhare,  à  Paris,  avec  cette  légende  :  «  A.  L. 
marquis  de  La  Fayette,  major  général  des  armées  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. » 

De  1789  à  iVM  :  Dessiné  d'après  nature  et  gravé  par  Quenedey,  de  profil, 
in-18. 

Collection  Dejnbin,  de  profil,  in-8. 

Dessiné  par  J.  Guérin  et  gravé  par  Fiesinger,  de  profil,  in-8. 

Dessiné  et  gravé  par  Audouin,  de  3/4,  in-fol.,  avec  cette  légende  :  «  M.  de 
La  Fayette,  député  de  Riom  à  l'Assemblée  nationale  et  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne.  Dédié  à  tous  les  deffenseurs  de 
la  liberté  par  Audouin,  grenadier  volontaire  de  la  section  du  Luxembourg.  » 

Collectiou  Lcvachez,  de  3/4,  in-4,  gravé  par  Pitou. 

Gravé  par  Vérité,  de  profil,  in-8,  avec  cette  légende  :  «  M.  le  m*»  de  La 
Fayete,  élu  par  acclamation  commandant  de  la  garde  nationale.  » 

Au-dessous  on  lit  ces  vers  : 

Soutien  du  peuple,  appui  du  trône, 
ïl  sut  concilier  leurs  intérêts  divers, 
Et  lorsque  dans  Paris  la  gloire  le  couronne 
Contre  le  despotisme  il  défend  l'univers. 

Médaillon  en  couleur,  gravé  par  Mn°  Juillet,  avec  ces  vers  : 

Dans  ces  traitées  et  dans  sa  vie 
Règne  la  droiture  et  l'honneur. 
L'Europe  connaît  son  génie 
Et  les  infortunées  son  cœur. 

Gravé  par  Darcis  de  Dernière,  de  3/4,  in-4,  chez  Esnauts  et  Rapilly. 

Gravé  et  dessiné  par  Levachez,  avec  vignette  de  Duplessi-Bertaux  repré- 
sentant la  Fédération  au  Champ  de  Mars,  de  profil,  in-fol. 

Gravure  en  couleur,  in-4,  chez  Basset,  représentant  Lafayette  en  pied, 
costumé  eu  général  de  la  garde  nationale,  appuyé  contre  un  canon  sur 
lequel  est  posé  son  chapeau,  tenant  son  épée  de  la  main  droite  et  mon- 
trant de  la  gauche  la  Bastille. 

Gravé  par  Bance,  en  pied,  in-4,  tenant  son  épée  de  la  main  droite, 
ayant  le  bras  gauche  appuyé  sur  une  colonne  avec  un  bâton  de  comman- 
dement à  la  main. 
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Peint  d'après  nature  par  Jean  Weyler,  peintre  du  roi  en  1791 .,  gravé 
par  Christophe  Guérin  en  1792,  île  3/4,  in-fol.,avec  cette  légende  :  «  Marie- 
Paul-Joseph-Roch-Yves-Gilbert  Mottier  La  Fayette,  député  d'Auvergne  à 
l'Assemblée  nationale  constituante,  élu  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  le  15  juillet  1789,  lieutenant  général  commandant 
l'armée  du  Centre.  » 

Gravé  par  Miger,  de  profil,  in-fol.,  avec  cette  légende  :  «  M.  le  marquis 
de  La  Fayette,  commandant  général  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Dédié  à  Messieurs  de  la  garde  nationale  parisienne  par  leur  très  humble 
servie eur  Miger.  » 

Restauration  et  1830  :  Gravé  par  Dequevauviller  d'après  Arv  Scheffer,  de 
3/4,  in-8. 

Gravé  par  A.  Tardieu,  de  3/4,  in-8. 

Lithographie  parLemercier,in-l.  avec  cette  légende  :  «  Lafayette,  général 
des  gardes  nationales  de  France.  » 

Dessiné  par  A.  Flandrio,  lithographie  par  Béraud  à  Lyon,  in-fol.,  repré- 
sentant La  Fayette  en  redingote,  sur  le  bord  de  la  mer,  «on  chapeau  à  la 
main. 

Dessiné  par  A.  Deveria  en  1833,  lithographie  par  Laugluuié,de  3/4,  in-4. 

Gravé  par  Ed.  Girardot,  d'après  Ary  Scheffer,  publié  par  Goupil,  in-4. 

De  tous  ces  portraits  les  plus  fidèles  me  paraissent  :  celui  de  Bounieu 
pour  la  période  antérieure  à  la  Révolution;  ceux  de  Quencdey,  de  Dejabin 
et  de  Weyler  pour  la  Révolution,  et  celui  gravé  d'après  Ary  Scheffer. 
pour  la  vieillesse  de  La  Fayette. 

Il  faut  citer  aussi  deux  portraits  du  général  peint*  à  l'huile  :  le  pre- 
mier en  1791  par  Jean-Baptiste  Weyler  il:,  le  second  en  1819  par  Ary 
Scheffer  (2),  les  bustes  faits  par  lloudon  en  17S7  (3)  et  par  David  d'Angers 
en  avril  1829,  et  deux  médaillons  faits  par  ce  dernier. 

Les  caricatures  faites  sur  La  Fayette  à  l'époque  révolutionnaire  sont 
très  nombreuses,  et  leur  description  pourrait  à  elle  seule  former  un  opus- 
cule. 

(1)  Ce  portrait  figura  au  Salon  de  1791,  et  il  est  ainsi  décrit  dans  le 
livret  :  «  M.  de  La  Fayette,  tel  qu'il  doit  servir  de  mo<lèle  à  la  gravure 
demandée  par  les  83  départements.  Par  feu  M.  Veyler.  «  L'artiste,  Jean- 
Baptiste  Weyler,  né  à  Strasbourg  on  1749,  membre  lie  l'Académie  de  pein- 
ture en  1779,  était  mort  a  Paris  le  25  juillet  1791.  Le  portrait  de  La  Fayette 
fut  sa  dernière  œuvre. 

(2)  Ce  portrait  était  considéré  par  La  Fayette  comme  le  meilleur  qu'on 
ait  fait  de  lui.  «  Je  ne  cesse,  écrit-il  de  Norfolk  1e  25  octobre  1824,  de  dire 
aux  villes  qui  veulent  avoir  ma  figure  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  moi  cpi'un 
portrait  ressemblant,  celui  auquel  Ary  Scheffer  a  consacré  son  amitié  et 
son  admirable  talent.  »  Ary  Scheffer  lit  présent,  en  1825,  de  son  œuvre 
au  Congrès  américain,  qui  la  plaça  dans  la  rotonde  du  Gapitole  à  Was- 
hington. On  voit  dans  le  salon  principal  du  château  de  Chavaniac  une 
autre  toile  du  môme  peintre  représentant  La  Fayette  en  pied,  de  gran- 
deur naturelle  et  eu  costume  civil.  (Cf.  Henry  Mosnier,  p.  3.) 

l3)  Ce  buste,  fait  pour  les  Etats  de  la  Virginie,  fut  exposé  au  Salon  de 
1787.  Un  autre  exemplaire  parut  à  celui  de  1791. 


LAURENT  LE  GOINTRE 

(DE    VERSAILLES) 

DÉPUTÉ  A  LA  CONVENTION 


Né  à  Versailles  le  1er  février  1742,  Laurent  Le  Coinlre  (1) 
était  fils  d'un  honorable  marchand  de  toiles  en  gros,  qui 
mourut  en  1749,  laissant  six  enfants;  Laurent  était  le  plus 
jeune.  Il  fit  quelques  études  et,  à  dix-neuf  ans,  fut  placé 
par  sa  mère  à  Alençon,  chez  un  fabricant  qui  avait  été  l'un 
des  fournisseurs  de  la  maison  paternelle;  deux  ans  après, 
il  passa  à  Lisieux,  où  résidait  un  de  ses  frères,  et  c'est  là 
qu'en  1764  il  débuta  dans  la  fabrication  pour  son  propre 
compte,  avec  un  capital  de  30,000  livres. 

Sa  maison  de  la  rue  Basse-Boucherie,  paroisse  Saint- 
Jacques,  acquit  un  bon  renom  et  prospéra.  Tout  en  lui 
consacrant  son  activité,  Laurent  Le  Coinlre  ne  laissa  pas 
d'acquérir  un  de  ces  offices  honorifiques  qui,  sous  l'ancien 
régime,  conféraient  des  privilèges  ;  c'est  ainsi  qu'on  le  voit 
qualifié  officier  du  roi  en  1779. 

En  1782,  ayant  recueilli  sa  part  de  l'héritage  de  sa  mère, 
—  environ  85,000  livres,  —  il  songea  à  agrandir  son 
négoce  en  allant  s'établir  à  Versailles.  Ce  projet  se  réalisa 


(!)  On  écrit  le  plus  souvent  Lecointre;  nous  croyons  devoir  conserver 
la  forme  que  ce  personnage  donnait  lui-même  à  son  nom,  dans  sa  signa- 
ture autographe  aussi  bien  que  dans  les  brochures  qu'il  a  fait  imprimer. 
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promptement.  Après  avoir  ouvert  dans  cette  ville  une 
maison  de  vente,  il  fonda  à  Sèvres,  en  1784,  une  blanchis* 
série  de  toiles,  qui  devait  l'entraîner  dans  des  dépenses 
considérables.  Pendant  trois  ans,  celte  blanchisserie  occupa 
de  nombreux  ouvriers;  d'importants  travaux  de  construc- 
tion y  furent  entrepris,  et  des  rues  nouvelles  s'ouvrirent  à 
Pentour;  à  côté,  s'éleva  une  sorte  de  cité  ouvrière,  véritable 
hameau  auquel  on  donna  dans  la  suite  le  nom  de  la 
Liberté  (1). 

Ces  dépenses  étaient  heureusement  alimentées  par  les 
bénéfices  que  procuraient  à  Le  Cointre,  d'une  part  sa 
maison  de  vente,  d'autre  part  sa  fabrique  de  Lisieux,  dont 
il  conserva  la  propriété  jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution. 

En  1789,  ce  notable  commerçant  jouissait  à  Versailles 
de  l'estime  publique,  en  même  temps  que  la  hardiesse  de 
ses  entreprises  et  les  travaux  qu'il  assurait  h  la  classe  labo- 
rieuse lui  donnaient  une  certaine  influence.  Sa  maison  de 
la  rue  de  la  Paroisse  ne  tarda  pas  à  devenir  le  rendez-vous 
d'un  groupe  de  patriotes  de  la  ville  et  de  visiteurs  de  Paris, 
qui  allaient  être  les  agitateurs  du  lendemain. 

A  ce  moment,  les  sympathies  de  Le  Cointre  pour  les 
i.lécs  nouvelles  s'alliaient,  paraît-il,  avec  des  ménagements 
pour  la  royauté;  il  prétendait  favoriser  la  cause  du  peuple 
sans  préjudicier  à  celle  du  trône.  Au  mois  d'août,  lors  d'une 
souscription  ouverte  pour  offrir  un  banquet  patriotique  à 
Louis  XVI,  il  s'inscrivit  libéralement  pour  12,000  livres,  et 
peu  après  le  ministère  lui  confiait  la  mission  de  faire  par- 
venir à  Paris,  souffrant  de  la  disette,  le  peu  de  farine  qui  se 
trouvait  en  réserve  à  Versailles.  L'effervescence  du  moment 
rendait  cette  mission  fort  délicate.  Le  Cointre  s'en  acquitta 
sousla  protection  d'une  modeste  escorte  de  gardes  nationaux 

(1)  Il  y  a  encore  aujourd'hui  à  Sèvrea  une  rue  Le  Cointre 
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et  en  refusant  l'appui  de  la  troupe,  qu'on  lui  avait  offert. 

La  garde  nationale  venait  d'être  formée  dans  Seine-et- 
Oise.  Le  Coinlre,  choisi  d'abord  comme  capitaine  dans  son 
quartier,  se  fît  successivement  nommer  major  commandant 
de  bataillon,  puis  lieutenant-colonel  de  la  lf0  division' de 
Versailles,  qui  comprenait  le  quartier  Noire-Dame  (l);  le 
colonel  était  M.  de  Gouvernet,  sous  les  ordres  du  comte 
d'Eslaing,  commandant  général  des  forces  militaires,  que 
La  Fayette  devait  remplacer  un  peu  plus  tard. 

Ce  grade  de  lieutenant-colonel  suscita  des  difficultés  à 
son  titulaire,  entraîné  dans  des  démêlés  dont  il  se  lira 
(railleurs  à  son  avantage,  grâce  à  la  population  qui  prit 
parli  en  sa  faveur. 

Mis  tout  à  coup  cri  évidence,  flatté  de  son  succès,  Le 
Coinlre  crut  devoir  abandonner  le  commerce  pour  aborder 
résolument  les  affaires  publiques  et  jouer  l'un  des  premiers 
rôles  au  milieu  des  troubles  qui  commençaient  à  agiter  la 
ville.  Affilié  h  la  Société  patriolique  organisée  à  Paris,  au 
moment  du  serment  du  Jeu  de  Paume.  —  association  consi- 
dérée comme  l'initiatrice  du  club  des  Jacobins,  avec  lequel 
elle  fusionna,  —  le  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale 
de  Versailles  élait  assidu  aux  séances;  et,  s'inspiraut  des 
questions  qu'on  y  débattait,  il  rentrait  le  soir  chez  lui  pour 
discourir  sur  le  même  thème,  avec  une  exaltation  qui  alla 
croissant. 

Déjà  il  avait  dénoncé  le  malheureux  banquet  des  gardes 
du  corps,  où  il  eut  une  altercation  fort  vive  avec  le  cheva- 
lier de  Carlouzières,  et  qui  servit  de  prétexte  aux  attentats 
des  5  et  6  octobre  1789.  Le  comte  d'Estaing,  resté  fidèle  au 
roi,  aussi  bien  que  le  colonel  de  Gouvernet,  ne  fit  rien  pour 


il,  La  garde  nationale  de  cette  ville  formait  deux  divisions  :  le  quartier 
Notre-Dame  et  le  quartier  Saint-Louis;  la  deuxième  division  avait  pour 
lieutenant-colonel  le  notaire  Leroy. 
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réprimer  les  troubles  causés  par  la  rarelé  des  farines  el  la 
cherté  des  subsistances.  Eu  présence  des  rassemblements 
tumultueux,  la  municipalité  eut  également  la  faiblesse  de 
s'effacer,  abandonnant  h  Le  Coinlre  la  charge  et  la  respon- 
sabilité des  mesures  à  prendre.  Celui-ci  ne  put  calmer  les 
esprits.  Après  avoir  fait  sortir  la  garde  nationale  en  armes, 
il  laissa  distribuer  des  munitions,  tandis  que  le  régiment  de 
Flandre,  envoyé  pour  maintenir  la  tranquillité,  se  montrait 
plutôt  disposé  à  la  révolte  :  il  y  eut  du  sang  versé. 

La  situation  faite  à  Le  Coinlre  était  grave.  Dans  la 
journée  du  o  octobre,  il  avait  apaisé  la  foule,  qui  réclamait 
du  pain,  en  promettant  d'en  obtenir  de  la  municipalité. 
Lorsqu'il  exposa  la  situation  au  corps  municipal,  réuni  en 
permanence  dans  le  garde-meuble  royal  (aujourd'hui  hôtel 
des  Réservoirs),  lorsqu'il  fit  connaître  que  600  livres  de 
pain  étaient  immédiatement  nécessaires,  rassemblée  se 
récria,  discuta  longuement  et  ne  voulut  donner  que  deux 
tonnes  de  riz;  vainement  le  parlementaire  représenta  le 
ridicule  de  cette  proposition,  le  pain  fut  refusé.  Un  quart 
d'heure  plus  tard,  Le  Coinlre  revint  au  garde-meuble 
pour  tenter  un  nouvel  effort,  mais  il  ne  trouva  plus  per- 
sonne, et  c'est  avant  de  lever  la  séance  que  les  officiers 
municipaux  avaient  rédigé  la  résolution  suivante: 

«  L'assemblée  municipale  laisse  M.  Le  Cointre  maître 
de  faire  toul  ce  qu'il  jugera  plus  convenable  pour  la  tran- 
quillité.  » 

Le  Coinlre,  à  qui  l'on  remit  cet  ordre  laconique,  revêtu 
de  la  signature  de  Louslanau,  président,  se  relira  déses- 
péré; on  l'obligeait  de  manquer  à  sa  parole,  et  il  ne  savait 
plus  que  faire  à  ce  moment  (1). 


(1  Les  journées  des  .">  el  6  octobre  118U  à  Versailles,  par  M.  L.  tiutiCnl 
Mém.  de  la  Société  d**<  Sciences  morales  de  Seine-et-Oise,  t.  XVU,  p.  27  et 
suiv. 
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Une  harangue  habile  à  la  population,  dont  la  confiance 
lui  était  acquise,  le  tira  (rembarras,  chacun  reconnaissant 
d'ailleurs  qu'il  n'était  pas  responsable  des  fautes  de  la 
municipalité.  Il  pourvut  à  ses  frais  aux  besoins  les  plus 
pressants. 

En  revanche,  l'ardeur  avec  laquelle  on  le  voyait  adopter 
les  principes  de  la  Révolution  ne  laissait  plus  d'illusions 
dans  l'entourage  du  roi.  Une  lettre  adressée  le  19  janvier 
1790  par  Madame  Elisabeth  à  Mm°  de  Bombelles  débute 
ainsi  : 

«  Versailles  n'est  pas  tranquille:  il  y  a  une  animosité 
affreuse  entre  les  deux  quartiers.  Celui  de  Notre-Dame,  qui 
est  le  plus  mauvais,  va  élire  un  homme  affreux  pour  maire 
de  la  ville.  Si  on  lui  rendait  justice,  il  serait  perdu;  il  y  a 
contre  lui  des  preuves  assez  fortes  pour  le  faire  exé- 
cuter (1)...  » 

Madame  Elisabeth  désignait  ainsi  Le  Cointre,  qui,  en 
effet,  se  trouvait  en  compétition  avec  le  médecin  militaire 
Coslc  pour  être  maire  ;  l'élection  eut  lieu  le  8  février,  c'est 
Cosle  qui  fut  nommé. 

Le  Cointre,  cependant,  avait  su  se  ménager  les  bonnes 
grâces  des  électeurs  du  déparlement.  Élu  successivement 
président  de  l'administration  de  Seine-ct-Oisc  à  la  fin  de 
juin  1791,  puis  député  à  l'Assemblée  législative  le  2  sep- 
tembre suivant  (le  2°  sur  14),  il  devait  être  ensuite  envoyé  à 
la  Convention,  —  le  premier  de  la  liste,  —  par  508  voix 
sur  710  volants. 

Dès  ses  débuts  comme  législateur,  il  se  montra  pourtant 
sous  un  jour  peu  favorable,  dénonçant  comme  au  hasard 
l'ancienne  municipalité,  les  ministres,  les  nobles,  les 
prêtres,  les  officiers  et  les  solda'ls.  C'était  chez  lui  une  soi  le 

T)  Histoire  de  Versailles,  par  J.-A.  Le  Roi;  H,  p.  23. 
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de  monomanie,  qui  allait  s'exercer  en  1792  conlrc  Dupor- 
tail,  contre  Narbonne,  contre  des  particuliers  qu'il  fit 
traduire  devant  la  haute  cour  d'Orléans.  11  fait  décréter 
d'accusation  Chappe  et  Lassault,  arrêtés  comme  émigrés, 
puis  Debar  et  Monnet,  prévenus  d'embauchage  pour 
l'armée  des  princes;  il  dénonce  la  délivrance,  au  nom  du 
comte  d'Artois,  des  congés  dont  les  Suisses  de  la  garde 
étaient  porteurs.  Après  s'être  opposé  à  l'impression  du 
rapport  do  Cahier  sur  la  situation  du  pays,  avoir  combatlu 
l'envoi  de  troupes  à  Versailles  et  à  Rambouillet,  il  s'atta- 
quait encore  à  Théobald  Dillon,  au  moment  même  où  les 
honneurs  était  rendus  à  la  mémoire  de  ce  général  par 
l'Assemblée  nationale. 

La  Biographie  nouvelle  des  contemporains  d'Arnault, 
Jay,  Jouy,  etc.,  a  inséré,  dans  son  XV0  volume  (I),  un 
article  sur  Le  Coinlre  à  substituer  à  celui  qui  avait  paru 
dans  le  tome  XI;  cet  article,  inspiré  par  la  famille,  tend 
notamment  à  disculper  le  député  de  Versailles  de  ses  ten- 
dances à  la  dénonciation  et  à  la  versatilité;  la  lâche  était 
ingrate. 

La  dénonciation  quand  même,  souvent  hasardée  et 
calomnieuse, ne  se  produit  pas  impunément:  l'accusateur, 
attaqué  à  son  tour,  fut  ridiculisé  dans  des  pamphlets  (2),  et 
son  nom  est  resté  attaché  piteusement  au  souvenir  des 
mémoires  intitulés  Les  six  Epoques,  dans  lesquels  Beau- 
marchais se  défendit  de  vouloir  livrer  des  armes  aux  émi- 
grés. Une  autre  fois,  pour  avoir  suspecté  le  patriotisme  des 
ministres  Bertrand  et  Monlmorin,  les  députés  Chabot, 
Merlin,  Basire  et  Le  Cointre  ont  été  arrêtés,  puis  relaxés 
grâce  à  Robespierre,  qui  prit  leur  défense  dans  son  journal. 

1)  Page  377. 

(2  Dès  1700  avaient  paru  :  L'arrestation  de  Canolle,  L'enfant  de  pin- 
sieurs  pères,  etc. 
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Le  député  de  Versailles  était  alors  un  allié  pour  Robes- 
pierre, aussi  bien  que  pour  Marat, qu'il  avait  connu  médecin 
des  gardes  du  corps  du  comte  d'Artois  et  à  qui  il  avait 
donné  asile  dans  sa  maison  le  i  I  novembre  1789,  comme  il 
offrit  un  refuge  à  Fréron,  à  Legendre  et  à  Camille  Desmou- 
lins en  juillet  1791,  après  l'affaire  du  Champ  de  Mars.  Un 
de  ces  revirements  subits,  dont  Le  Coinlre  a  donné  de  si 
fréquents  exemples,  le  poussa  ensuite  à  attaquer  Marat 
devant  les  Sociétés  populaires. 

De  même,  c'est  avec  l'appui  de  Le  Cointre  que  le  maître  de 
pension  Gorsas,  rédacteur  du  Courrier  de  Versailles,  feuille 
avancée  dont  son  ami  était  l'inspirateur,  devint  député  à  la 
Convention;  Gorsas  périt  comme  les  autres  Girondins, 
abandonnés  tout  au  moins,  sinon  poursuivis  avec  achar- 
nement par  Le  Cointre,  ainsi  qu'on  l'a  souvent  rapporté  (1). 

A  la  Convention,  Le  Cointre  siégeait  dans  les  rangs  de 
la  Montagne  et  fut  l'un  des  secrétaires.  11  avait  été  déjà 
délégué  par  la  précédente  assemblée,  le  29  août  1792,  pour 
une  mission  dans  les  départements  de  Seine-et-Oise,  de 
l'Eure,  du  Calvados,  de  l'Orne  et  de  la  Seine-Inférieure, 
avec  Albitte,  Jean  De  Bry,  Merlin,  Lefèvre  et  Richard,  qui 
devaient  se  disséminer  pour  faire  adopter  les  principes 
du  10  août  par  les  populations  et  aider  à  la  levée  de 
30,000  hommes  destinés  à  chasser  les  Prussiens  du  ter- 
ritoire français.  Le  Coinlre  commit  plus  d'une  maladresse, 
en  secondant  Albitte  dans  la  Seine-Inférieure,  où  ils  avaient 
pris  pour  tâche  le  désarmement  des  suspects  et  le  dépor- 
tement des  prêtres  insermentés  ;  les  difficultés  que  les  deux 
délégués  se  suscitèrent  n'étaient  même  pas  aplanies  quaud 
la  Convention  fut  élue. 


(1)  Au  31  mai  niW,  il  est  vi\ii  que  Le  Cointre  «Hait  en  inssiou  à  l'annrc 
des  côtes  de  Cherbourg,  mais  la  lutte  contre  les  Girondins  se  préparait 
avant  son  départ. 
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Bien  qu'absent  de  chez  lui,  Le  Cointre  triompha  dans 
cette  élection;  il  s'empressa  de  rentrer  à  Paris. 

La  nouvelle  assemblée  l'envoya  encore  le  30  avril  1793, 
en  compagnie  de  Romme,  de  Prieur  (de  la  Marne)  et  de 
Prieur  (de  la  Côle-cTOr),  à  titre  de  commissaire  h  l'armée 
des  Côtes  de  Cherbourg.  Il  s'agissait  d'organiser  la  défense 
et  surtout  de  combattre  les  agissements  des  Girondins  dans 
la  Normandie.  De  nouvelles  difficultés  surgirent.  Le  Cointre 
et  Prieur  (de  la  Marne),  restés  seuls  deux  mois  plus  lard, 
furent  brusquement  remplacés  par  Carrier  et  Pocholle 
(décret  du  12  juillet  1793)  (1).  Sur  cette  mission,  on  a  un 
rapport  d'ensemble  du  17  août  et  un  autre  relatif  aux 
dépenses  qu'elle  avait  entraînées. 

Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  le  député  de  Versailles, 
après  avoir  fait  préalablement  décider  que  Capet  ne  pour- 
rait communiquer  qu'avec  ses  enfants,  vota  la  mort,  sans 
appel  ni  sursis,  saisissant  l'occasion  pour  reprendre  le  cours 
de  ses  dénonciations  contre  le  parti  qui  aurait  voulu  sauver 
le  roi.  On  a  prétendu  qu'il  pressa  l'Assemblée  de  faire  juger 
Marie- Antoinette,  «  la  plus  coupable  de  lous  les  conspi- 
rateurs »  ;  la  Biographie  nouvelle  des  contemporains  con- 
tredit le  fait,  en  tout  cas  il  fut  un  des  témoins  qui  dépo- 
sèrent contre  la  reine  devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 

Laurent  Le  Cointre  s'était  marié  vingt-cinq  ans  aupara- 
vant dans  la  Brie  (2),  à  Guignes,  où  il  entretint  toujours 


l  C'est  Le  Cointre  lui-même  qui  avait  demandé  son  rappel  pour  rai- 
sons de  santé,  comme  cela  résulte  d'une  lettre  qu'il  écrivit  au  Comité  d« 
salut  public  le  45  août  suivant.  (F.-A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  V,  p.  557*. 

(2)  11  avait  épousé,  en  juin  1769,  Jeanne-Louise  Lesourt,  fille  do  Fran- 
çois-Urbain Lesourt,  marchand,  qui  lui  donna  une  dot  de  20,000  livres. 

Son  frère  aîné,  Jean-Pierre  Le  Cointre,  négociant  de  Lisieux,  avait  lui- 
même  épousé  en  1769  Marie-Julienne  Lesourt  (sœur  de  Jeanne-Louise  el. 
était  venu  comme  son  frère  habiler  Versailles.  Comme  lui  aussi,  il  pos- 
sédait des  biens  dans  la  Brie,  notamment  ù  Champdeuil.  En  1786,  il  prend 
les  qualités  de  secrétaire  du  point  d'honneur  au  bailliage  d'Orbec,  près. 

t.  xjcviii,  1895.  16 
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des  relations  et  stimula  dans  la  suite  le  zèle  de  la  Société 
populaire.  C'est  ainsi  qu'en  octobre  1792  il  est  en  mesure 
de  signaler  au  ministre  de  la  guerre  les  vexations  que  les 
agents  des  convois  militaires  font  subir  aux  cultivateurs 
d'Yèbles  et  (TOzouër-le-VoUlgis,  dont  on  requiert  les  che- 
vaux sans  payement  (1)  ;  c'est  ainsi  que  le  15  mai  1794,  il 
provoque  la  démolition  du  château  de  Coubert,  propriété 
du  petit-fils  de  Samuel  Bernard,  et  la  vente  des  biens  de  ce 
ci-devant  seigneur  de  Guignes,  dont  le  fief  de  Vitry  «  garde 
l'odieux  appareil  féodal  »,  —  hautes  murailles,  tourelles, 
meurtrières,  assez  mal  entretenues  depuis  le  temps  de  la 
Fronde  (2). 

Alors  aussi  il  réclame  du  Comité  de  salut  public  un 
décret  très  urgent  pour  forcer  les  prêtres  âgés  de  moins  de 
soixante  ans  à  se  marier  dans  les  trois  mois  ;  c'était  à  son 
avis  un  moyen  efficace  de  détruire  le  fanatisme.  Le  Comité 
ne  fit  aucune  réponse  à  celte  motion. 

Nous  devons  dire  que  les  relations  de  Le  Cointre  dans 
Seine-et-Marne  lui  ont  permis  de  rendre  à  ce  département 
un  service  dont  il  est  juste  de  tenir  compte.  Le  repré- 
sentant Du  Bouchet,  envoyé  en  mission,  s'était  donné  beau- 
coup de  mouvement  pour  terroriser  ce  pays  paisible  ;  son 
ardeur  ne  suffisant  pas,  il  s'entoura  des  membres  les  plus 


Lisieux,  de  grand  messager-juré  de  l'Université  de  Paris,  et  de  négociant 
bourgeois  de  Versailles.  11  aurait  pu  ajouter  :  seigneur  du  fief  de  Fusée,  à 
Champ  deuil,  lequel  comprenait  un  château-ferme  et  des  droits  féodaux.  En 
1790,*  Le  Cointre  aîné  lit  élever  sur  la  place  publique  de  ce  village  une 
colonne  de  pierre,  surmontée  du  bonnet  phrygien,  avec  des  inscriptions 
patriotiques,  qu'on  a  pu  voir  jusqu'en  1810. 

(1)  Ses  attaques  au  sujet  des  remontes  et  relais  de  l'armée  lui  attirèrent 
une  vigoureuse  réponse  de  Claude  Boyer,  administrateur  de  ce  service  : 
Impr.  s.  d.,  du  Journal  des  hommes  libres,  in-8°  de  13  p. 

(2)  Les  anciens  bâtiments  de  Vitry  —  aujourd'hui  ferme  —  existent 
encore  avec  les  tourelles.  Le  Cointre,  acquéreur  de  biens  nationaux, 
devint  propriétaire  de  la  chapelle  de  Vitry  dès  le  9  février  1791  ;  il  la  céda 
trois  ans  après  à  J.-B.  Jouzon,  à  charge  de  la  remplacer  par  une  maison 
et  une  grange  (contrat  devant  Brissot,  notaire  à  Guigne?,  du  11  mars  1794). 
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exalté8<les  Sociétés  populaires,  qu'il  institua  ses  délégués  : 
Villette,  Du  Porlail,  Métier,  furent  investis  par  lui  de  pou- 
voirs à  peu  près  égaux  aux  siens,  c'est-à-dire  presque 
illimités.  Villette  ne  paraît  guère  en  avoir  usé,  mais 
Du  Porlail  agit  dans  les  districts  de  Provins  et  de  Meaux, 
tandis  que  Métier  opérait  de  nombreuses  arrestations  dans 
ceux  de  Melun  et  de  Nemours. 

Métier  était  un  ancien  curé  melunais,  qui  se  signala  par 
des  abus  que  réprouvèrent  les  Sociétés  révolutionnaires 
elles-mêmes;  la  Société  de  Fontainebleau,  le  républicain 
Giot  en  tète,  blâma  la  conduite  de  ce  singulier  prêtre,  que 
Le  Cointre  se  chargea  de  démasquer  à  la  tribune.  Du  Bouchet 
soutint  son  délégué,  pour  accuser  Giot;  mais  le  député  de 
Versailles  n'était  pas  homme  à  céder,  ayant  d'ailleurs  en 
mains  des  preuves  accablantes  contre  Métier  et  contre 
Du  Bouchet  lui-même.  La  plainte  fut  renvoyée  au  Comité  de 
salut  public.  Les  députés  Morisson  et  Godefroy,  désignés 
pour  ouvrir  une  enquête,  se  firent  remplacer  par  Maure 
(de  l'Yonne),  qui  donna  gain  de  cause  à  la  Société  populaire 
et  destitua  les  fonctionnaires  institués  par  Métier  ;  du 
même  coup,  la  Convention  rappela  Du  Bouchet  et  fit  arrêter 
Métier,  le  25  ventôse  an  III  (1). 

Si  Le  Cointre  avait,  dès  avant  la  journée  du  31  mai,  pris 
position  parmi  les  adversaires  des  Girondins,  dans  les 
rangs  desquels  il  comptait  d'anciens  amis,  il  mit  ensuite  la 
même  ardeur  à  attaquer  ses  collègues  de  la  Montagne.  Ce 


(i)  Germain  Métier,  né  en  1758  à  Ladon  (Loiret),  d'abord  curé  de  Saint- 
Liesne  de  Melun,  était  à  la  fois  curé  intérimaire  de  Saint-Aspais,  dans  la 
même  ville,  juge  au  tribunal,  président  de  l'administration  départemen- 
tale et  de  la  Société  populaire,  lorsqu'il  offrit  ses  services  à  Du  Bouchet. 
On  compte  par  centaines  les  arrestations  qu'il  fit  opérer  du  11  septembre 
au  16  novembre  1793.  Arrêté  lui-même  et  envoyé  à  Paris,  sa  détention 
dura  peu  ;  il  prit  femme,  s'établit  à  Nemours  où  il  exploita  un  commerce 
d'épicerie  et  de  librairie.  C'est  là  qu'il  finit  ses  jours,  «i  soixante-sept  uns, 
le  U  mars  1825. 
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n'est  pas  sans  un  réel  courage  qu'il  s'efforça  de  contrecarrer 
les  agissements  de  Robespierre,  alors  tout  puissant  :  on  le 
voit  demander  la  liberté  provisoire  du  général  Westermann, 
«  qui  venait  d'être  destitué  ;  il  propose  l'ajournement  du 
projet  de  loi  tendant  à  accélérer  les  jugements  du  Tribunal 
révolutionnaire  ;  mais  Robespierre  déclare  que  ceux  qui 
s'opposent  à  l'adoption  de  celte  loi  sont  des  ennemis 
publics,  et  la  loi  est  immédiatement  votée  (22  prairial). 

Quand  Robespierre  fait  élever  une  montagne  factice  à  la 
porte  des  Tuileries  et  s'y  rend  pour  déclarer  que  la  Nation 
reconnaît  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de  l'àme  (juin 
1794),  le  député  de  Versailles  se  mêle  à  la  foule  pour 
injurier  l'orateur,  qu'il  traite  de  tyran.  L'orateur  le  sait,  les 
témoins  sont  nombreux,  et  les  amis  de  Le  Cointre  s'attendent 
à  une  arrestation  imminente  ;  mais  non  :  de  sa  part,  cette 
sortie  ne  lire  pas  à  conséquence  et  ne  mérite  que  le 
dédain. 

11  lance  alors  un  pamphlet  accusateur,  également 
dédaigné. 

Viennent  les  journées  de  thermidor.  Le  Cointre  fait  des 
ouvertures  à  Cambon  pour  aller  au  domicile  de  la  famille  Du- 
play  s'emparer  de  celui  qu'il  appelle  le  dictateur,  tandis  que 
Payan  incite  vainement  celui-ci  à  enlever  les  deux  Comités 
réunis  aux  Tuileries.  Mais  les  événements  se  précipitent  ;  la 
réaction  relève  la  lèle,  une  alliance  monstrueuse  s'est 
formée  entre  les  terroristes  et  les  députés  de  la  droite. 

Le  9  thermidor  (dimanche  27  juillet  1794)  à  la  Conven- 
tion, quand  Tallien,  brandissant  un  poignard,  parle  de  percer 
le  cœur  du  nouveau  Cromwel,  si  l'Assemblée  n'a  pas  elle- 
même  le  courage  de  le  décréter  d'accusation,  Le  Cointre 
exhibe  de  façon  assez  grotesque  tout  un  arsenal  de  pis- 
tolets... Au  milieu  du  tumulte,  non  seulement  l'arrestation 
île  Robespierre  est  décrétée,  mais  aussi  celle  de  Saint-Jusl. 
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de  Couthon  et  d'autres  députés,  du  commandant  Hanriot  et 
de  Dumas,  président  du  Tribunal  révolutionnaire.  Dans  la 
nuit  même,  en  séance  de  la  Commune,  Robespierre  a  la 
mâchoire  fracassée  d'un  coup  de  pistolet  tiré,  semble-t-il, 
par  le  gendarme  Merda,  et  est  dirigé  Je  lendemain  vers 
la  guillotine,  qui,  ce  jour-là,  fit  tomber  soixante-dix 
tètes. 

Le  Gointre  fait  aussitôt  rapporter  la  loi  du  22  prairial, 
relative  à  l'institution  du  Tribunal  révolutionnaire;  puis  il 
s'attaque  à  sept  membres  des  anciens  Comités,  Bar  ère, 
Billaud-Varenne,  Collot  d'Herbois,  Amar,  Vadier,  Youlland 
et  le  peintre  David.  La  Convention  repousse  l'accusation 
en  considérant  le  dénonciateur  comme  un  fou  (4);  elle 
refuse  de  sévir  inexorablement  contre  les  terroristes,  elle 
craint  de  se  suicider  en  donnant  prise  aux  réacteurs  roya- 
listes et  de  travailler  de  la  sorte  au  retour  de  la  monarchie* 
Le  Cointre  n'est  pas  vaincu  sans  résistance;  la  discussion 
fut  reprise  pendant  trois  jours,  et  peu  s'en  fallut  qu'un  décret 
d'accusation  n'intervint,  —  non  plus  contre  les  sept,  mais 
contre  Le  Cointre  lui-même,  «  dépulé  fort  dédaigné  par 
son  extérieur  ridicule  »,  si  nous  en  croyons  M.  Wallon  (2). 
Il  s'en  tira  pourtant,  ajoute  le  même  historien,  avec  le 
certificat  suivant  d'un  de  ses  accusés,  —  Collot  d'Herbois  : 
«  Je  crois  que  cette  séance  a  suffi  pour  nous  convaincre 
que  Le  Cointre  n'est  pas  un  contre-révolulionnaire,  car  un 
contre-révolutionnaire  ne  serait  pas  assez  bête  pour  se 
charger  d'une  pareille  dénonciation  (3).  » 

L'ordre  du  jour  de  la  veille  ayant  été  confirmé,  l'accusa- 
tion était  déclarée  fausse  et  calomnieuse.  Non  seulement, 
l'accusateur  se  vit  forcé  de  quitter  le  bureau  des  secrétaires, 


(1)  Durand-Maillane,  Histoire  de  la  Convention. 

(2)  M.  Wallon.  Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire,  t.  IV,  p.  286. 
'3)  Séance  du  13  fructidor  an  111,  30  «ont  179*. 
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qu'il  occupait,  mais  les  Jacobins  l'exclurent  de  leur  club. 
Son  ardeur  se  ranime  à  la  lecture*  d'un  pamphlet  de  Méhée 
de  la  Touche  intitulé  :  La  grande  qnew  de  Laurent  Le 
Cointre,  et  signé  Felhémési  (anagramme  de  Méhée  fils) . 
Méhée  reprochait  moins  à  Le  Gointre  l'accusation  qu'il 
avait  portée  que  la  maladresse  de  ses  procédés  de  tribune; 
celui-ci,  piqué  au  vif,  revient  à  la  charge  contre  ses  sept 
antagonistes,  sans  tenir  compte  de  Tordre  du  jour  flétris- 
sant voté  dix  jours  auparavant,  et  il  obtient  le  renvoi  de  sa 
motion  aux  trois  grands  Comités  de  gouvernement;  Ce 
triomphe  n'eut  d'ailleurs  pas  d'autre  résultat. 

La  campagne  ainsi  prématurément  ouverte  contre  Collot 
d'Herbois  et  consorts  devait  être  reprise  par  Merlin  (de 
Douai)  à  la  lin  de  février  1795  ;  et,  dans  cette  circonstance, 
les  collègues  de  Le  Cointre  éprouvèrent  une  étrange  sur- 
prise en  le  voyant  prendre  l'intérêt  de  ceux  qu'il  accusait 
naguère  si  vigoureusement. 

A  la  suite  d'un  rapport  lu  dans  la  séance  du  2  mars 
(12  ventôse),  la  Convention  décréta  l'arrestation  des  dé- 
putés mis  en  cause;  les  débats  commencèrent  le  12  ger- 
minal, et  ce  jour-là,  Le  Cointre  s'éleva  contre  la  composi- 
tion arbitraire  des  tribunes,  en  ces  termes  emphatiques  : 
«  Je  jure  sur  la  tète  de  Brutus,  le  défenseur  de  la  liberté, 
je  jure  qu'aujourd'hui  j'ai  vu  des  gardes  nombreuses  faire 
entrer  les  hommes,  repousser  les  femmes.  Je  me  suis  dit  : 
Eh  quoi!  est-ce  pour  ou  contre  les  grands  coupables  que 
ces  précautions  sont  prises? Quoi  !  L'on  permet  l'entrée  des 
tribunes  aux  uns,  on  la  refuse  aux  autres,  et  la  liberté 
existe!  Jamais,  j'espère,  on  ne  me  soupçonnera  de  parler 
en  faveur  des  coupables,  moi  qui  les  ai  dénoncés;  mais, 
citoyens,  voudrait-on  priver  nos  collègues  de  la  dernière 
consolation  des  accusés,  celle  de  se  défendre?  Pour  moi, 
je  déclare  que,  si  les  tribunes  ne  se  composent  pas  libre- 
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ment,  je  demande  la  mort;  je  proteste  contre  tout  ce  que 
vous  ferez.  » 

Dans  la  même  séance,  l'Assemblée,  passant  outre,  pro- 
nonçait la  déportation  des  accusés.  Alors  Le  Cointre 
réclama  l'appel  nominal  sur  ce  décret,  en  déclarant  que  la 
liberté  des  opinions  était  violée,  et  sa  proposition  fut  signée 
par  une  cinquantaine  de  députés. 

Un  mois  plus  lard,  le  13  germinal  (1er  avril  4795),  au  len- 
demain de  l'insurrection  des  faubourgs,  —  ïallien,  Thuriot, 
Cambon  et  Fouché  dénonçaient  le  député  de  Versailles,  qui 
n'ayant  pas  paru  à  la  séance  de  la  veille,  paraissait  être 
d'intelligence  avec  les  insurgés.  Un  ordre  du  jour  écarta 
cette  vague  accusation,  mais  dès  le  16  germinal  Bourdon 
(de  l'Oise)  en  formulait  une  autre  :  celle  de  s'être  réuni  au 
parti  de  Collot  d'Herbois,  Barère  et  Billaud-Varenne  après 
les  avoir  dénoncés.  Cette  fois,  le  fait  parait  incontestable  ; 
Le  Cointre  est  frappé  d'un  ordre  d'arrestation,  en  même 
temps  que  plusieurs  autres  montagnards,  lermidoriens  ou 
non.  On  le  conduisit  au  mont  Saint-Michel  avec  Granct  et 
Crassous;  et  c'est  seulement  le  15  vendémiaire  an  IV  qu'il 
recouvra  sa  liberté,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Comité  de 
sûreté  générale,  sans  avoir  pu  obtenir  d'être  traduit  devant 
un  tribunal. 

Se  sentant  amoindri  dans  l'esprit  de  ses  commettants,  il 
comptait  pourtant  faire  renouveler  son  mandat  et  se  don- 
nait du  mouvement  dans  ce  but;  mais,  de  leur  côté,  ses 
adversaires  ne  manquèrent  pas  de  l'attaquer  au  moment 
opportun,  dans  des  affiches  et  dans  des  pamphlets. 

On  l'écarta  de  toute  assemblée,  après  la  séparation  de  la 
Convention. 

Ne  pouvant  se  résoudre  à  vivre  étranger  aux  affaires 
publiques,  il  envoie  encore  aux  corps  constitués  des 
adresses,    tantôt  imprimées,  tantôt   manuscrites,  sur    les 
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questions  à  l'ordre  du  jour.  En  ventôse  an  V,  il  intercède 
en  faveur  des  prisonniers  impliqués  dans  l'affaire  de  Babeuf 
et  traduits  devant  la  haute  cour  de  Vendôme  (1). 

Quand  le  Gouvernement  présenta  la  Constitution  de 
Tan  VIII  à  l'acceptation  du  peuple,  Le  Cointre —  seul  des 
électeurs  de  Versailles  —  vota  non  et  motiva  son  refus. 

Il  fit  de  même  contre  le  consulat  à  vie. 

Ce  courageux  acte  de  liberté  ne  tarda  pas  à  provoquer 
un  ordre  d'exil. 

L'ancien  conventionnel  avait  toujours  son  domicile  poli- 
tique à  Versailles,  mais  il  résidait  aussi  parfois  à  Sèvres  et 
même  à  Guignes,  où  il  s'était  fait  cultivateur,  exploitant 
des  terres  assez  considérables  qui  lui  appartenaient  dans 
cette  partie  de  la  Brie  (2). 

Le  pouvoir  en  l'exilant  ne  se  montra  pas  bien  rigou- 
reux. Le  Cointre  avait  d'abord  été  arrêté  k  Sèvres,  dans 
la  soirée  du  k  nivôse  an  X,  —  le  lendemain  de  l'explosion 
de  la  machine  infernale,  comme  prévenu  «  de  machina- 
tions contre  la  sûreté  de  l'État  »  ;  mais  on  le  laissa  chez  lui 
à  Versailles,  sous  la  garde  de  deux  gendarmes  qui  le  sur- 
veillèrent jusqu'au  48  pluviôse,  et  à  ce  moment  c'est  dans 
sa  propriété  de  Guignes  qu'on  le  relégua  —  à  dix  lieues  de 
Paris,  sous  la  surveillance  des  autorités  locales.  Encore 
jouissait-il  de  la  faculté  d'en  sortir  si  aisément  que  la  me- 
sure prise  contre  lui  semble  un  peu  imaginaire.  Néan- 
moins, il  tenait  à  constater  sa  situation  ;  un  contrat  notarié, 
dressé  le  49  vendémiaire  an  X,  débute  ainsi  :  «  Fut  pré- 


(1;  Lettre  a'Gaultier-Binuzat.  Collection  d  autographes  Lajariette,  vendue 
en  novembre  1860. 

(2)  La  ferme  et  l'auberge  de  YEcit  de  France,  à  Guigne»  (auberge  qui 
porta  pour  enseigne,  en  1703,  le  Franc  républicain),  avaient  été  achetées 
en  1784  par  Le  Cointre:  les  terres  de  la  ferme  s'étendaient  sur  Yêbles. 
Andrezel  et  même  sur  Ohampeaux.  H  possédait  en  outre,  du  chef  de  sa 
femme,  une  autre  ferme  à  Andrezel  et  des  terres  à  Crisenoy,  à  Fouju  et 
aux  environs. 
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sent  le  citoyen  Le  Cointre,  ancien  membre  du  Corps  légis- 
latif et  conventionnel,  domicilié  à  Versailles,  y  demeurant 
ordinairement,  rue  du  Commerce,  n°  37,  avenue  de  Saint- 
Cloud,  et  propriétaire  à  Guignes-Libre,  y  résidant  mainte- 
nant en  sa  maison  dite  l'auberge  de  l'Ecu  de  France,  sise 
grande  rue  de  la  route  (de  Paris  à  Troyes),  où  il  nous  a  dit 
être  en  état  d'exil  par  ordre  du  Consulat...  »  (1) 

On  aurait  tort  de  croire,  sur  la  foi  de  la  Petite  biographie 
conventionnelle  y  publiée  au  début  de  la  Restauration,  que 
Le  Cointre  finit  ses  jours  dans  la  misère.  D'autres  ont  cru 
qu'il  était  mort  exilé  à  l'étranger,  ce  qui  n'est  pas  plus 
exact. 

Maitre  d'une  certaine  fortune,  s'il  en  dissipa  une  partie 
pendant  sa  carrière  politique,  alors  qu'il  faisait  des  avances 
pour  l'armement  de  la  garde  nationale  et  pour  aider  à  la 
subsistance  de  ses  concitoyens,  alors  que  des  amis  trou- 
vaient chez  lui  table  ouverte  aussi  bien  à  Versailles  que 
dans  son  logement  de  la  rue  du  Bac,  et  qu'il  lui  fallait 
pourvoir  libéralement  aux  dépenses  jugées  nécessaires  au 
soutien  de  sa  popularité,  Le  Cointre  n'en  conserva  pas 
moins  une  honnête  aisance. 

Dans  une  adresse  datée  de  l'an  H,  il  déclare  jouir  de 
7,698  livres  de  revenu,  déduction  faite  de  ses  dettes  s'éle- 
vant  à  plus  de  300,000  livres.  On  le  voit  acheter  des  biens 
nationaux,  —  aménager  l'ancienne  hôtellerie  de  l'Ecu  pour 
se  créer  à  Guignes  une  confortabe  habitation  bourgeoise, 
surmontée  d'un  belvéder;  il  construit  là  de  vastes  bâti- 
ments, en  vue,  dil-on,  de  monter  une  filature;  enfin,  nous 
avons  dit  qu'il  se  livrait  à  la  culture  sur  son  propre  do- 
maine, et  ce  domaine  ne  manquait  pas  d'importance.  On  en 
peul  juger  par  la  pétition  suivante,  écrite  le  matin  même 
du  jour  où  il  fut  arrêté  à  Sèvres  : 

I)  Minutes  dr*  Rr'iFSol,  notaire  A  (iui^nes. 
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Versailles,  le  4  nivôse  an  IX. 
Le  Cointre  (Laurent)  propriétaire  à    Versailles,  cultivateur  à 
Guignes- Libre,   département  de  Seine-et-Marne,   au    citoyen 
maire  de  la  commune  de  Versailles. 

Citoyen, 
Propriétaire  de  six  cents  arpens  de  terre,  j'en  fais  valoir 
une  partie  ;  le  port  d'armes  vient  d'être  défendu  à  moins  de 
nouvelle  permission  en  faveur  des  citoyens  dont  la  position 
exige  qu'ils  en  soient  pourvus;  je  suis  dans  ce  cas.  L'étendue  de 
mes  possessions,  le  soin  de  leur  conservation,  les  voyages 
fréquents  que  je  suis  obligé  de  faire,  tout  nécessite  que  je  sois 
autorisé  non  seulement  à  avoir  des  armes  chez  moi,  dans  mes 
différentes  habitations,  mais  môme  à  en  porter  pour  la  destruc- 
tion du  gibier,  qui  dévore  mes  moissons,  infeste  nos  campagnes, 
soit  encore  pour  ma  propre  conservation  et  défense  lorsque  je 
voyage.  Je  m'adresse  à  vous,  citoyen  maire,  afin  que  cette 
permission  me  soit  accordée  sans  retard...  » 

On  éprouve  quelque  surprise  à  voir  le  bouillant  repré- 
sentant du  peuple  devenu  laboureur  et  s'accommodant  de 
la  paisible  vie  des  champs;  à  la  vérité,  les  relations  qu'il 
conservait  à  Paris,  ses  fréquents  voyages,  le  maintien  de 
son  domicile  principal  à  Versailles,  démontrent  assez  qu'il 
ne  consacrait  à  la  culture  qu'une  partie  de  son  activité. 

La  surveillance  exercée  sur  lui  par  les  autorités  locales 
cessa  le  24  fructidor  an  XII. 

Le  Cointre  no  jouit  pas  longtemps  de  cette  situation 
nouvelle;  dès  le  4  août  1805,  il  mourait  à  Guignes,  lais- 
sant deux  enfants  :  Robert-Gabriel-Urbain,  —  ancien  capi- 
taine d'artillerie,  qui  avait  eu  à  se  plaindre  de  Dumouriez 
dès  ses  débuts  en  1792  et  1793,  — et  Marie-Louise-Sophie, 
mariée  à  M.  Pierre  Loyvel,  ancien  contrôleur  des  re- 
montes (1). 

(1)  Le  capitaine  Robert-Gabriel-Urbain  Le  ('ointre.  né  en  1770,  est  mort 
à  Guignes  le  12  avril  18"»i. 

Pierre  Loyvet,  né  à  Caen  en  1765,  mort  à  Guignes  en  1853,  avait  servi 
aux  gardes  françaises  et,  en  1789,  «Hait  employé  dans  la  maison  de  com- 
merce de  Laurent  Le  <:«>intre,  à  Versailles. 
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L'acte  de  décès  de  ce  député  n'ayant  pas  encore  été  pu- 
blié, nous  croyons  devoir  le  donner  ici,  d'après  une  copie 
authentique  : 

Du  seize  thermidor  an  treize  de  la  République,  quatre 
heures  du  soir.  Acte  de  décès  de  Laurent  Le  Cointre,  ancien 
député  aux  Assemblées  législative  et  conventionnelle,  décédé 
ledit  jour  à  trois  heures  du  soir,  profession  de  propriétaire- 
cultivateur,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à  Versailles,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  demeurant  à  Versailles,  fils  de  Gilles  Le 
Cointre,  négociant  à  Versailles,  et  de  Marie-Gabrielle  Pépin, 
laquelle  est  décédée  audit  Versailles,  veuve. 

Constaté  suivant  la  loi  par  nous,  maire  soussigné  faisant 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  sur  la  déclaration  à  nous  faite 
par  Robert-Gabriel-Urbain  Le  Cointre,  demeurant  à  Sèvres, 
profession  de  rentier,  ancien  capitaine  d'artillerie,  âgé  de 
trente-cinq  ans,  qui  a  dit  être  fils  du  défunt;  et  par  Pierre 
Loyvet,  demeurant  à  Versailles,  profession  de  militaire  à  la 
suite,  ancien  contrôleur  des  remontes,  âgé  de  quarante  ans,  qui 
a  dit  être  gendre  du  défunt. 

El  ont  les  déclarants  signé  avec  nous. 

Rl.  Le  Cointre  fils,  Loyvet,  Le  Sourt,  maire. 

La  copie  que  je  possède  de  cet  acte  de  décès  contient  en 
outre  la  mention  suivante  : 

Nous  soussigné,  adjoint  au  maire,  conformément  aux  inten- 
tions du  défunt,  dictées  par  lui  en  présence  de  MM.  Le  Cointre 
fils  et  Loyvet,  et  écrites  par  ce  dernier,  de  vouloir  être  inhumé 
dans  un  clos  à  lui  appartenant,  nous  y  avons  accompagné  le 
corps,  lequel  a  été  déposé  à  la  distance  voulue  par  la  loi,  étant 
assisté  desdits  sieurs  Le  Cointre  et  Loyvet,  qui  ont  signé  avec 
nous. 

Rl.  Lkcointre  fils,  Loyvet,  Thomas. 

La  veuve  du  conventionnel,  Jeanne-Louise  Lesourt,  dont 
l'acte  qui  vient  d'être  reproduit  ne  fait  pas  mention  —  ré- 
sida à  Sèvres,  près  de  son  fils,  pendant  quelques  années, 
puis  revint  habiter  Guignes,  où  elle-même  est  décédée  le 
21  février  1826,  à  82  ans.  On  l'inhuma  près  de  son  mari. 
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dans  le  clos  dépendant  de  sa  maison;  mais  le  21  février  1854, 
M.  Loyvet  fit  transférer  cette  double  sépulture  dans  le  cime- 
tière communal  (1). 

Dès  1850,  le  gendre  du  .conventionnel  consultait  l'admi- 
nistration en  vue  de  celle  translation  : 

Avant  de  mourir,  écrivait-il,  M.  Laurent  Le  Cointre  demanda 
à  être  enterré  dans  sa  propriété,  en  face  des  bâtiments  consi- 
dérables qu'il  avait  fait  construire  ;  sa  volonté  fut  exécutée,  et  sa 
veuve,  morte  en  1826,  fut  inhumée  auprès  de  lui.  J'ai  l'honneur 
d'être  leur  gendre;  je  suis  usufruitier  de  la  propriété  dans 
laquelle  ils  reposent  ;  je  n'ai  plus  que  deux  enfants;  après  moi 
la  propriété  leur  reviendra;  mais  aucun  d'eux  n'a  d'enfant.  Que 
deviendra  la  propriété  plus  tard?  Que  deviendront  les  cendres 
de  mes  auteurs,  de  mes  bienfaiteurs?  Pour  obvier  à  tout  événe- 
ment et  être  certain  que  leurs  restes  seront  déposés  en  lieu  sûr 
et  respectable,  je  voudrais  être  autorisé  à  les  faire  exhumer  et 
transporter  dans  le  cimetière.  C'est  un  acte  de  prévoyance  etde 
sûreté  pour  le  respect  dû  à  leur  mémoire...  » 

Comme  s'il  y  eût  eu  en  Laurent  Le  Cointre  deux  hommes, 
ce  politique  inconscient,  peu  sympathique  au  dehors, 
avait  été  dans  son  intérieur  un  excellent  père  de  famille 
entouré  de  l'affection  des  siens.  Il  a  pu  être  apprécié  diver- 
sement, souvent  avec  parti  pris,  mais  l'homme  privé  n'est 
pas  connu.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  Petite  biographie 
conventionnelle  nous  montre  cet  esprit  inquiet,  fanatisé  par 
la  Révolution,  ne  pouvant  vivre  que  dans  l'agitation  sans 
bul  bien  déterminé;  tandis  qu'elle  manque  d'exactitude  en 
le  considérant  comme  irresponsable  de  ses  actes  dans  une 
cerlaine  mesure.  Ceux  qu'il  dénonçait  en  1794  et  1795 
avaient,  en  effet,  lancé  celle  boulade,  et  Legendre  (de  Paris), 
voulant  sauver  Le  Coiutre  décrété  d'accusation  après  la 
révolte  jacobine  du  1er  avril  1795,  s'était  emparé  de  l'idée 

il)  Le  20  juillet  1887,  une  nouvelle  exhumation  eut  lieu.  La  dépouille 
mortelle  de  Laurent  Le  Cointre  et  celle  de  ses  proches  reposent  maintenant 
dans  un  caveau  du  cimetière  neuf. 
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comme  d'un  excellent  moyen  de  défense  :  c  C'est  à  son 
organisation,  disait  Legendre,  qu'est  due  son  extravagance; 
la  plupart  des  membres  de  sa  famille  sont  fous!  »  Affirma- 
tion calculée,  que  rien  ne  justifie. 

Le  Cointre  manquait  de  jugement,  d'esprit  de  suite;  il 
raisonnait  souvent  à  faux,  ayant  cela  de  commun  avec 
certains  esprits  distingués:  le  cas  n'est  pas  du  domaine 
des  aliénisles.  Quand  l'exaltation  le  pousse  dans  une  voie 
extravagante,  on  se  rend  compte  qu'il  reste  encore  maître 
de  sa  pensée  et  de  sa  volonté. 

Très  apte  au  commerce  et  entreprenant,  très  serviable 
dans  la  vie  privée,  il  n'était  pas  fait  pour  la  vie  politique, 
et  cependant  il  s'y  lança  à  corps  perdu,  déployant  dans  des 
complications  stériles,  dans  des  attaques  irréfléchies,  une 
activité  qui  eût  pu  être  utilisée  ailleurs  avec  succès.  On  le 
voit  proposer  un  jour  le  contraire  de  ce  qu'il  soutenait  la 
veille,  et  tour  à  tour  défendre  ceux  qu'il  avait  dénoncés, 
attaquer  ceux  qu'il  avait  défendus. 

Ce  député  ne  saurait  être  comparé  à  bon  nombre  de  ses 
amis  les  Montagnards,  convaincus,  inflexibles,  pénétrés  de 
l'intérêt  de  la  patrie  et  capables  de  la  servir;  il  n'est  pas 
non  plus  de  ceux  dont  le  rôle  tragique  doit  être  apprécié 
sévèrement,  mais  dont  l'histoire  enregistre  le  désintéres- 
sement, la  sincérité,  la  fermeté  dans  les  principes  et  dans 
la  conduite.  Révolutionnaire  subalterne,  c'est  un  caractère 
étrange,  —  entier  et  versatile  à  la  fois,  qu'une  pointe 
d'orgueil  lance  à  l'aventure.  Insuffisant  pour  la  lâche  qu'il 
prétendait  remplir,  sa  popularité  dans  Versailles  lors  des 
premiers  événements  l'avait  grisé.  Croyait-il  suppléer  par 
le  bruit  attiré  autour  de  son  nom  aux  solides  capacités  qui 
lui  manquaient?  Il  finit  par  y  recueillir  la  défaveur.  Le  bon 
sens  populaire,  s'il  est  un  instant  en  défaut,  ne  tarde  pas  à 
se  ressaisir. 
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Néanmoins  les  discours  de  Le  Cointre,  — qui  n'était  pas 
orateur,  mais  abordait  la  tribune  avec  une  certaine  crâne- 
rie,  —  ont  été  souvent  applaudis.  C'est  qu'on  y  distinguait 
certaines  lueurs  au  milieu  des  déclamations,  et 'd'éner- 
giques sentiments  —  qui  allaient  se  modifier  le  lendemain 
peut-être  —  mais  exprimés  avec  une  facilité  d'éloculion 
dont  l'exaltation  ne  semblait  pas  toujours  déplacée.  Aussi, 
malgré  la  médiocrité  de  son  caractère  politique,  malgré 
son  extérieur  ridicule,  noté  par  M.  ^Wallon,  ce  persomttge 
a-t-il  été  réellement  pendant  une  courte  période  un  de* 
représentants  en  vue  de  la  Convention,  —  sans  y  jouir 
jamais  d'une  sérieuse  influence. 

On  a  de  lui  une  vingtaine  de  discours,  rapports  ou 
mémoires  imprimés  à  part,  dont  voici  les  litres: 

—  Rapport  et  projet  de  décret,  fait  et  présenté  au  nom  du 
Comité  de  surveillance,  sur  les  troubles  occasionnés  dans  la 
ville  de  Gray,  par  le  126  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Dau- 
phin... —  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale  (Séance 
du  16  février  1892).  Imp.  nat.,  1792,  in-8°  de  11  p. 

—  Eclaircissement  sur  le  compte  rendu  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  M.  Narbonne,  ex-ministre  de  la  guerre,  pour  ce  qui 
concerne  la  partie  des  armes...;  7  avril  1792,  an  IV  de  la  Liberté. 
Paris,  Imp.  nat.,  1792,  in-8\ 

—  Lettre  de  Laurent  Le  Cointre,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale, à  P.  Graves,  ministre  de  la  guerre  (contre  Théobald  Dil- 
lon,  au  sujet  de  l'armement  des  volontaires).  Paris,  4  mai  1792, 
l'an  IV  de  la  Liberté.  —  Imp.  nat.  in-8°  de  4  p. 

—  Laurent  Le  Cointre,  député  à  la  Convention  nationale,  à 
ses  concitoyens.  (Exposé  de  sa  fortune  et  de  ses  actes,  pour 
démontrer  qu'il  ne  doit  rien  aux  fonctions  qu'il  a  remplies.) 
Paris,  le  15  frimaire  l'an  H  de  la  République  une  et  indivisible. 
—  Imprimerie  de  la  rue  Mignon,  in-8°  de  31  p. 

—  Laurent  Le  Cointre  au  peuple  souverain  ;  24  fructidor  an  II. 
Paris,  Guffroy,  in-8°  de  9  p.  (Réponse  à  Billaud-Varenne  et  à 
Bourdon  de  l'Oise,  qui  lui  reprochaient  d'avoir  gagné  50,000  fr. 
à  la  Révolution  et  d'être  un  accapareur.) 

—  Opinion  de  Laurent  Le  Cointre,  sur  le  jugement  de  Capet. 
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—  Imp.  nat.,  4  p.  in-8°  (Il  conclut  que  Louis  peut  et  doit  être 
jugé  définitivement  par  la  Convention  ;  quant  à  la  peine  qu'il 
mérite,  c'est  à  la  tribune  qu'il  se  prononcera  :  le  peuple  pourra 
distinguer  ses  vrais  amis  de  ses  vils  flatteurs.) 

—  Rapport  particulier  et  projet  de  décret  sur  les  remontes 
générales.  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention.  —  Imp.  nat., 
s.  d.  (1793),  in-8°  de  16  p. 

—  Opinion  de  Laurent  Le  Cointre  sur  le  maximum  ;  séance 
du  26  septembre,  s.  1.,  in-8°. 

—  Conjuration  formée  dès  le  6  prairial  par  neuf  représen- 
tants du  peuple  contre  Maximilien  Robespierre,  pour  l'immoler 
en  plein  Sénat  ;  an  II  (1794),  in-8°.  (Ces  neuf  représentants  étaient 
Le  Cointre,  Barras,  Fréron,  Courtois,  Garnier,  Rovère,  Thi- 
rion,  Tallien  et  Guffroy.) 

—  Les  abus  illimités,  avec  des  réflexions  sur  l'état  présent  de 
la  République,  au  peuple  souverain.  An  II,  in-8°.  (Réponse 
habile  aux  reproches  que  lui  avaient  adressés  Billaud-Varenne 
et  Bourdon.) 

—  Robespierre  peint  par  lui-môme  et  condamné  par  ses  pro- 
pres principes,  ou  dénonciation  des  crimes  de  Maximi lien-Marie- 
Isidore  Robespierre,  né  à  Arras,  et  projet  d'acte  d'accusation. 
(Paris),  imprimerie  de  Rougyff(1794),  in-8°  de  36  p. 

—  Les  crimes  de  sept  membres  des  anciens  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  ou  dénonciation  formelle  à 
la  Convention  nationale  contre  Billaud-Varenne,  Barère,  Collot 
d'Herbois,  Yadier,  Voulland,  Amar  et  David.  —  An  III,  in-8°. 
(Cet  opuscule  a  eu  plusieurs  éditions  et  a  été  traduit  en  alle- 
mand par  F.  L.  W.  Meyer  ;  Berlin,  1795,  in-8°.  Dulaure  a  publié 
un  supplément.  Il  y  eut  aussi  des  réponses  imprimées  de  Bar- 
rer e,  Billaud-Varenne  et  Collot  d'Herbois.) 

—  Motion  d'ordre...  sur  la  destitution  du  citoyen  Lalande,  ad- 
ministrateur du  département  de  la  Manche,  avec  des  réflexions 
ultérieures;  séance  du  21  nivôse  an  III.  Paris,  imprimerie  Hac- 
quart,  in-8°. 

—  Opinion  de  Laurent  Le  Cointre  sur  la  nécessité  d'un  plan 
de  finances  total...  Paris,  Imp.  nat.,  ventôse  an  II,  in-8°. 

—  Discours  et  motion  d'ordre...  relatifs  à  la  rentrée  des 
députés  mis  hors  la  loi,  avec  pièces  et  notes  à  l'appui  ;  séance 
du  19  ventôse  an  III.  Paris,  imprimerie  Guérin,  in-8°  de  8  p. 

—  L'abolition  du  gouvernement  révolutionnaire,  ou  discours 
de  Laurent  Le  Cointre  à  la  Convention  nationale,  sur  la  néces- 
sité d'organiser  sur-le-champ  le  gouvernement  populaire,  d'après 
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la  Constitution  démocratique  de  1793,  acceptée  par  le  peuple 
français  (séance  du  29  ventôse  an  III).  Paris,  Yatard,  in-8°. 

—  Guignes-Libre,  ce  15  pluviôse  an  Y.  Le  Cointre  (de  Ver- 
sailles) au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Paris, imprimerie  Thomassin, 
in-8°  de  22  p.  (contre  les  lois  des  3  et  A  brumaire  an  IV). 

—  Guignes,  ce  26  floréal  an  VIL  Le  Cointre  de  Versailles, 
cultivateur  à  Guignes,  aux  citoyens  composant  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  ;  in-8°. 

—  Guignes-Libre,  département  de  Seine-et-Marne,  ce  3  ven- 
démiaire an  YII.  Le  Cointre  de  Versailles  au  président  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  ;  in-8°. 

—  Département  de  Seine-et-Marne;  Guignes-Libre,  ce30fruc- 
tivor  an  VIL  Le  Cointre  de  Versailles  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  (au  sujet  de  l'emprunt  de  cent  millions)  ;  in-8°. 


Eu  terminant  celte  esquisse  biographique,  indiquons 
aux  amateurs  l'existence  d'un  petit  portrait  in-8°  de  L.  Le 
Cointre,  en  costume  de  conventionnel  et  coiffé  du  chapeau 
à  plumes;  ce  portrait,  gravé  par  Masquelier,  est  devenu 
rare,  mais  il  a  été  réédité  par  Vignères  il  y  a  une  trentaine 
d'années. 

Th.  Lhuillieh. 


LES  ORIGINES 

COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE 


DE    LA 


CONVENTION  NATIONALE 


-  Deux  des  Comités  de  la  Convention,  le  Comité  de  salut 
public  ol  le  Comité  de  sûreté  générale,  ont  exercé  des 
fonctions  qui  leur  firent  donner  dans  l'usage,  le  nom  de 
Comités  de  gouvernement.  Ils  ressemblent  à  nos  ministères 
actuels  en  ce  qu'ils  sont  composés  de  représentants  de  la 
nation,  tandis  que  les  autres  Comités  des  Assemblées  de  la 
Révolution  rappellent  plutôt  nos  commissions  parlemen- 
taires :  ils  ont  participé  à  la  fois  au  pouvoir  législatif  et  au 
pouvoir  exécutif.  Or,  ce  cumul  était  contraire  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  qui  était  si  cher  aux 
hommes  de  1789  et  qui  fut  formulé  dans  un  des  articles  de 
la  Constitution  de  1791. 

Par  quelles  nécessités  les  Assemblées  de  la  Révolution 
furent-elles  amenées  à  faire  violence  à  leurs  opinions  et  à 
la  loi  même?  C'est  ce  que  M.  Aulard  a  montré  en  étudiant 
les  précédents  du  Comité  de  salut  public  dans  {'Introduc- 
tion au  Recueil  des  actes  de  ce  Comité  (1).  Nous  tenterons 

(1)  Recueil  des   actes  du   Comité  de  salut  public,   t.   I,    Introduction, 
pp.  lxvi  et  suivantes. 

t.  xxvm,  189",.  17 
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d'ajouter  un  chapitre  à  l'élude  de  cette  question,  en  indi- 
quant comment  la  Constituante,  par  la  création  du  Comité 
des  recherches,  et  la  Législative,  par  l'institution  du 
Comité  de  surveillance,  avaient  préparé  la  Convention  à 
confondre,  dans  le  Comité  de  sûreté  générale,  non  seule- 
ment le  pouvoir  exécutif,  mais  encore  le  pouvoir  judiciaire, 
ainsi  que  le  législatif. 


L'Assemblée  constituante  décida  la  création  du  Comité 
des  recherches  le  28  juillet  1789.  Depuis  une  quinzaine  de 
jours,  elle  voyait  une  grande  partie  de  ses  séances  occupées 
par  le  récit  des  troubles  causés,  soit  par  les  contre-révolu- 
tionnaires, soit  par  les  paysans  soulevés  contre  les  sei- 
gneurs. L'Assemblée  ne  pouvait  compter,  pour  rétablir 
Tordre,  sur  les  ministres,  qui  étaient  tout  dévoués  à  la 
Cour  (4)  ;  cependant,  elle  ne  se  décida  pas  du  premier  coup 
à  s'ingérer  dans  la  direction  de  la  police  générale. 

Le  17  juillet  1789,  «  à  la  fin  de  la  séance,  le  maire  de 
Poissy  se  présente  à  l'Assemblée  et  demande  k  être  entendu. 
11  rend  compte  de  plusieurs  crimes  qui  ont  été  commis  à 
main  armée  par  une  troupe  de  brigands  dans  les  villes  de 
Poissy  et  de  Saint-Germain,  et  supplie  l'Assemblée  de 
réprimer  ces  désordres.  Un  membre  de  l'Assemblée  observe 
que  cet  objet  n'est  pas  de  la  compétence  du  pouvoir  légis- 
latif; qu'il  y  a  un  pouvoir  exécutif  et  des  tribunaux  judi- 

(1)  Le  17  juillet  1789,  Baruave  proposa  à  l'Assemblée  d'envoyer  au  roi 
une  députât  ion  «  pour  lui  représenter  qu'aucun  des  ministres  actuels 
n'obtiendra  jamais  la  confiance  publique  ».  Cette  proposition  donna  lieu 
à  une  discussion,  dans  laquelle  Clermont-Tonnerre,  Mirabeau,  Lally-To- 
lendal  déclarèrent  partager  l'avis  de  Barnave;  Mounier  parla  contre  la 
proposition  au  nom  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Voir  le 
Point  du  jour,  t.  1,  pp.  218-221. 


LES   ORIGINES   DU   COMITÉ    DE    SURKTÉ   GÉNÉRALE  230 

ciaires,  chargés  de  maintenir  le  repos  et  la  tranquillité 
publics  (1)  ». 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  :  mais  son  Prési- 
dent continue  à  recevoir  de  toutes  parts  des  plaintes  contre 
les  «  brigands  »  (2).  La  capitale  reste  agitée  depuis  le 
13  juillet,  et,  le  23  au  matin,  un  représentant  fait  le  compte 
rendu  «  des  scènes  tragiques  qui  se  sont  renouvelées  hier 
à  Paris  et  dont  MM.  Foullon  et  Bertier  ont  été  victimes  ». 

Là-dessus,  le  comte  de  Lally-Tolendal  présente  le  projet 
d'une  proclamation  destinée  à  rassurer  et  à  calmer  le 
peuple  (3).  La  discussion  s'engage  sur  cet  objet  et  se  com- 
plique après  l'admission  dans  la  salle  des  séances  d'une 
dépulation  envoyée  par  un  dislrict  de  Paris,  qui  demande 
à  l'Assemblée  de  «  créer  un  tribunal  spécial,  pour  juger 
les  personnes  arrêtées  sur  le  soupçon  du  crime  de  lèse- 
nation  ».  Plusieurs  représentants,  appartenant  presque 
tous  à  la  droite,  prennent  la  parole  pour  combattre  la  péti- 
tion du  district.  M.  de  Virieu  déclare  qu'établir  un  Tribunal 
spécial  serait  revenir  aux  Commissions  extraordinaires  de 
l'ancien  régime  et  remplacer  le  règne  de  la  justice  par  celui 
du  bon  plaisir  et  de  l'arbitraire  (4).  La  majorité  de  l'Assem- 
blée ne  fut  pas  de  cet  avis  :  elle  adopta  le  soir  même  le 
texte  définitif  de  la  proclamation  destinée  à  inviter  à  la 
paix  tous  les  citoyens  français.  Voici  la  fin  de  cette  pro- 
clamation : 

(1)  Voir  le  Point  du  jour,  t.  I,  p.  233. 

(2)  «  Toutes  les  séances  semblent  être  marquées  par  des  nouvelle» 
désastreuses;  celle  d'hier  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  de 
Valenciennes,  qui  annonce  des  émeutes  et  une  insurrection  violente  dans 
cette  ville  ».  Telles  sont  les  premières  lignes  du  compte  reudu  de  la 
séance  du  28  juillet  1789  dans  le  Point  du  jour,  t.  I,  p.  291. 

(3)  Le  premier  projet  de  cette  proclamation  avait  été  présenté  à  l'As- 
semblée par  Lally-Tolcndal  à  la  séance  du  20  juillet.  Voir  Journal  des 
États  généraux,  t.  Il  (publié  sous  le  titre  de  «  Assemblée  nationale,  t.  Il  n  , 
p.  109. 

(i)  Journal  des  Etats  générauv,  t.  Il,  (publié  sous  le  titre  de  «  Assembla 
nationale  »),  pp.  131-146* 
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[L'Assemblée  déclare]...  que  la  poursuite  des  crimes  de  lèse- 
nation  appartient  aux  représentants  de  la  nation  ;  que,  l'Assem- 
blée, dans  la  Constitution  dont  elle  s'occupe  sans  relâche,  indi- 
quera le  tribunal  devant  lequel  sera  traduite  toute  personne 
accusée  de  ces  sortes  de  crimes,  pour  être  jugée  suivant  la  loi 
et  après  une  instruction  publique  (1). 

A  celle  déclaration,  contraire  au  principe  de  la  séparation 
jes  pouvoirs,  la  majorité  de  la  Constituante  ajouta,  dans  la 
jiême  séance,  rengagement  de  former  un  Comité  chargé 
de  surveiller  la  police  générale.  Nous  trouvons,  en  effet, 
dans  le  procès-verbal  du  23  juillet,  la  résolution  suivante  : 

La  discussion  sur  ces  objets  (la  proclamation  et  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  spécial)  ayant  continué  jusqu'à  la  fin  de  la 
séance,  parmi  les  divers  amendements  qui  ont  été  proposés, 
l'attention  de  l'Assemblée  s'est  fixée  sur  ceux-ci  : 

De  déclarer  que  l'Assemblée  nationale  va  s'occuper  de  la 
recherche  des  agents  de  l'autorité  civile,  coupables  du  crime  de 
'èse-Majesté  nationale,  et  d'établir,  comme  on  l'avait  déjà  pro- 
posé dans  la  séance  du  17  de  ce  mois,  un  Comité  pour  recevoir 
les  dénonciations  contre  les  auteurs  des  malheurs  publics  (2). 

Le  28  juillet  1789,  quand  il  fut  question  de  réaliser  la 
promesse  faite  par  l'Assemblée,  les  partisans  intransigeants 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  les  membres  de  la  droite 
qui  ne  voulaient  pas  qu'on  poursuivît  trop  activement  les 
conspirateurs,  firent  une  vive  opposition  à  la  création  du 
nouveau  Comité.  «  Dès  que  les  trois  pouvoirs  sont  réunis 
dans  la  main  d'un  seul,  disait  le  comte  de  Virieu,  le  despo- 
tisme existe  :  s'il  est  dans  la  main  d'un  tyran,  la  patrie 
peut  le  combattre;  mais,  s'il  est  dans  la  main  même  de  la 
patrie,  alors  elle  se  déchire  elle-même,  aucune  force  ne 
peut  la  rappeler  à  Tordre  (3).  »  Telle  est  l'expression  la 

(\)  Procès -verbal  du  23  juillet  1789,  p.  20. 
(2)  Procès-verbal  du  23  juillet,  pp.  14-15. 

3-  Voir  Journal  des  Étals  généraux,  t.  II  (publié  sous  le  tiirc  de  «  Assem- 
blée nationale  •»),  pp.  217-241.  Le  journal  le  Moniteur,  qui  n   commencé  à 
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plus  nette  des  arguments  qui/urent  produits  à  la  séance  du 
28  juillet  par  M.  de  Virieu  et  repris  par  Bouche,  Dupont  de 
Nemours,  le  marquis  de  Sillery  et  plusieurs  autres  repré- 
sentants. Ils  s'opposèrent  d'abord  à  une  proposition  de 
Volncy,  qui  demandait  rétablissement  d'un  Comité  des 
rapports,  «  chargé  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  tous 
les  objets  d'administration  et  de  police  ».  Le  Comité  fut 
créé  sous  le  nom  proposé,  mais  avec  des  attributions 
beaucoup  moins  précises.  On  décida  qu'il  serait  «  établi 
un  Comité  de  rapports,  auquel  seront  renvoyés  tous  les 
mémoires,  plaintes  et  requêtes  pour  y  être  examinés,  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  rapport  en  être  fait  à  l'Assemblée  géné- 
rale (1)  ». 

Il  fallait  un  résultat  plus  certain  aux  représentants  qui 
ne  voulaient  par  sacrifier  aux  principes  Tordre  du  royaume 
et  le  sort  de  la  Constitution.  Aussi  du  Port  fit-il  immédiate- 
ment la  proposition  suivante  : 

Qu'il  soit  nommé  sur-le-champ  un  Comité  d'un  petit  nombre 
de  personnes,  qui  seront  chargées  d'entendre  et  de  recevoir 
toutes  les  informations,  avis  et  renseignements  qui  pourront 
leur  être  donnés,  tant  sur  le  complot  de  Brest  et  les  personnes 
qui  eu  seront  soupçonnées  que  sur  les  autres  projets  contraires 
à  la  sûreté  de  l'État  et  des  citoyens,  pour  en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  et  être  pris  par  elle  le  parti  qu'elle  jugera 
convenable  (2). 

Le  projet  fut  adopté: 

Et  de  suite,  il  a  été  arrêté  que  le  Comité  d'informations  (sic) 
serait  composé  de  douze  membres  pris  indifféremment  dans 
toute  l'Asssemblée,  sans  distinction  d'ordres,  ainsi  que  ceux  du 

paraître  le  2t  novembre  1780  et  dont   les  nuinrros  antérieurs  à  cette  date 
ont  rté  faits  apivs  coup,  reproduit  assez  exactement  pour  la  séance  du 
28  juillet  le  compte  rendu  donm*  par  le  Journal  des  États  généraux.  Voir 
Moniteur,  t.  I,  pp.  222-230. 
(1)  Procès-verbal  du  28  juillet  I7R9,  p.  i3. 
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clergé  et  de  la  noblesse  en  ont  témoigné  plus  particulièrement 
le  désir;  qu'en  conséquence,  le  choix  se  ferait  dans  la  forme 
observée  pour  les  secrétaires,  et  que  les  membres  du  Comité 
seraient  aussi  renouvelés  ou  réélus  tous  les  mois  (1). 

Ce  Comité,  dont  le  nom  était  encore  incertain,  s'appela 
officiellement,  dès  ses  premières  séances,  Comité  des  re- 
cherches de  F  Assemblée  nationale,  et  vécut  sous  ce  titre 
aussi  longtemps  que  l'Assemblée. 


Il 

Les  membres  du  Comité  des  recherches  furent  nommés 
le  30  juillet  1789  (2).  C'étaient,  outre  le  promoteur  du 
projet  de  création,  Adrien  du  Port,  une  majorité  de  repré- 
sentants appartenant  à  la  gauche,  Tévêquc  de  Chartres,  le 
duc  de  La  Rochefoucauld,  Glezen,  Fréteau,  ïronchet, 
d'André,  Camus  ;  deux  députés  de  L'extrême  gauche, 
Reubell  et  Potion;  enfin  le  comte  de  Virieu  et  Bouche,  qui 
se  rattachaient  à  la  droite  et  qui  s'étaient  signalés  parmi 
les  opposants  aux  projets  de  Volnoy  et  d'Adrien  du  Port. 

Au  premier  renouvellement,  le  3  septembre  1789,  on 
nomma  des  membres  moins  dévoués  à  la  Révolution  que 
les  premiers. 

C'étaient  le  duc  d'Havré-de-Croi,  Turpin,  l'évêque  de 
Rodez,  le  marquis  de  Crillon,  Madier  de  Montjau,  de 
Roulhac,  de  Lachèse,  Yiguier,  le  marquis  de  Lczay-Mar- 
nézia,  Mathias,  Marchais,. Guinebaud  de  Sainl-Mesme  (3). 

Le  14  octobre  1789,  ils  furent  réélus.  Mais  la  majorité 
de  l'Assemblée  déclara  leur  élection  irrégulière,  leur 
demanda  des  comptes,  et  les  remplaça  le  20  octobre  par 

(I  »  Procès-verbal  du  28  juillet  1789,  p.  l.i. 

,2)  Procès-verbal  du  30  juillet,  p.  3.  Les  membres  du  Comité  des  rap- 
ports furent  nommés  en  même  temps. 
(3)  Procès-verbal  du  3  septembre,  p.  (>. 
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des  membres  de  la  gauche  (1)  :  Glczcn,  Salomon  de  la 
Saugerie,  le  président  Le  Berthon,  le  chevalier  de  Lameth, 
l'abbé  Gouttes,  Boutcville-Dumetz,  Goupil  de  Préfeln, 
Emmery,  Chasset,  Buzol,  Petion. 

Les  renouvellements  se  firent  régulièrement,  à  peu  près 
tous  les  mois.  Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  les  indi- 
quent tous,  mais  ils  ne  donnent  pas  toujours  les  noms  des 
nouveaux  membres.  On  ne  trouve  que  deux  listes  imprimées 
de  membres  de  ce  Comité  parmi  les  brochures  conservées 
aux  Archives  dans  la  collection  Rondonneau. 

Cependant,  par  les  indications  des  journaux  et  des  procès- 
verbaux,  nous  voyons  qu'à  partir  de  la  fin  de  1789  le 
Comité  des  recherches  fut  composé  de  membres  apparte- 
nant à  la  gauche.  Parmi  leurs  noms,  nous  relevons  ceux  de 
Brulart  de  Sillery,  de  Cochon  de  Lapparenl,  de  l'abbé  Gré- 
goire, président  du  Comité  en  mars  et  en  avril  1791,  de 
\oidcl,  président  du  Comité  en  juiti  et  on  juillet  1791. 

Le  Comité  des  recherches, ainsi  composé,  était  menaçant 
pour  les  conspirateurs  contre-révolutionnaires:  aussi  fut-il 
attaqué  à  loutes  les  occasions  par  les  orateurs  de  la  droite. 

Le  13  mars  1790,  F  Assemblée  s'occupe  de  faire  mettre 
en  liberté  les  prisonniers  arrêtés  sous  l'ancien  régime  en 
vertu  de  lettres  de  cachet. 

Un  des  ennemis  les  plus  opiniâtres  de  la  Constitution, 
d'Espréménil,  déclare  «  qu'on  doit  élargir  tous  ceux  qui 
ont  été  arrêtés  en  vertu  des  ordres  arbitraires,  du  propre 
mouvement  des  Comités  permanents  ou  des  Comités  de 
recherches  (2)  ».  Il  trahit  ses  intentions  en  réclamant  la 
liberté  d'Augeard,  alors  arrêté  parce  qu'il  avait  préparé  un 

(1    Procès-verbal  du  16  octobre,  p.  i,  et  du  20  octobre,  p.  t. 

(2;  Les  orateurs  de  la  droite  attaquent,  en  îm'me  temps  que  le  Comité 
des  recherches  de  l'As^emblrc.  lo  f'om  te  </e  recherches  de  la  Municipalité 
tic  l'mis,  créé  le  22  octobre  l'iM'.ï.  ;\  la  suite  de  l'assassinat  du  boulanger 
l-'rnncois,   ci  qui  c •  tait   un   auxiliaire  actif  du  Comité   de   l'Assemblée.  De 
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projet  île  fuite  pour  la  famille  royale;  il  ne  craint  pas  de 
donner  des  regrels  au  sort  malheureux  de  Favras;ilse 
plaint  que  «  Madame  de  Favras  ait  été  réduite  à  l'impos- 
sibililé  do  solliciler  ses  juges  pour  son  mari  ».  Enfin 
il  termine  ainsi  son  discours  :  «  Je  dis  que  les  Comités  ont 
ordonné  plus  de  détentions  que  le  despotisme,  et  je  conclus 
à  ce  que  les  Comités  de  recherches  soient  détruits.  »  Le 
Chapelier  et  Guillaume  répondent  à  d'Espréménil.  L'As- 
semblée passe  à  Tordre  du  jour,  et  le  surlendemain  elle 
marque  sa  confiance  au  Comité  par  la  résolution  suivante: 

«  Sur  la  proposition  de  M.  l'abbé  Grégoire,  président  du 
Comité  des  recherches,  l'Assemblée  ordonne  que  ce  Comité, 
ci-devant  réduit  à  quinze  membres,  sera  de  nouveau  porté 
à  trente  et  renouvelé  désormais  par  moitié  de  mois  en 
mois  (1).  » 

Malgré  les  dispositions  de  la  majorité  constitutionnelle, 
les  orateurs  de  la  droite  ne  perdent  pas  courage.  En  effet, 
le  25  octobre  \ 790,  au  moment  où  la  Constituante  discute 
le  projet  d'établir  une  Haute-Cour  nationale  pour  juger  les 
crimes  de  lèse-nation,  l'abbé  Maury  saisit  l'occasion.  «  On 
nous  propose,  dit-il,  rétablissement  d'une  Haute-Cour  spé- 
cialement occupée  de  punir  les  crimes  de  lèse-nation;  il 
est  temps  de  mettre  fin  au  Comité  des  recherches,  à  ces 
institutions  odieuses  qui  révoltent  les  bons  citoyens  et  qui 
ne  sont  utiles  à  aucun  (2).  » 


plus,  il  se  forma  à  la  même  époque  au  sein  d'un  #rand  nombre  de  muni- 
cipalités, et  plus  tard  dans  beaucoup  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Consti- 
tution, des  Comités  de  recherches,  ou  Comités  de  surveillance.  On  trouve 
aux  Archives  nationales  beaucoup  île  dénonciations  et  de  rapports  éma- 
nant de  ces  corps,  dans  les  papiers  du  Comité  des  recherches  de  l'Assem- 
blée. Voir  surtout  Arch.  nat.  1)  xxix  bis,  32,  .13,  3i  (pièces  secrètes  et 
D  xxiv  bis,  3.'j,  3t>,  37,  38  (pi.Vc*  relatives  à  la  fuite  du  roi). 

î,  Moniteur,  t.  III,  pp.  tlO'J   et  610.  Cette  augmentation  fut  provisoire. 
Ali  lin  de  1700  et  pendant  l'année  1791,  le  Comité  est  composé  de  douze 
membres,  comme  à  l'origine. 
:2)  Moniteur,  t.  VI.  p.  211. 
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Le  marquis  de  Foucault  (1),  l'ennemi  du  drapeau  trico- 
lore, le  défenseur  des  prêtres  réfraclaires,  s'associe  au  vœu 
de  l'abbé  Maury.  A  ce  moment,  Voidel,  président  du  Comité 
des  recherches,  monte  à  la  tribune  et  prononce  les  paroles 
qui  suivent  : 

M.  Voidel.  —  Je  ne  monte  pas  à  cette  tribune  pour  excuser 
le  Comité  des  recherches  :  il  n'a  jamais  été  dirigé  dans  sa  con- 
duite que  par  le  zèle  le  plus  pur  et  le  plus  infatigable.  Je  n'ai 
pour  objet  que  de  vous  instruire  d'un  nouvel  événement.  On  a 
arrêté  à  Màcon  M.  de  Bussy  et  huit  autres  personnes  violemment 
soupçonnés  d'un  projet  de  conjuration  contre  l'État.  Deux  autres 
personnes,  arrêtées  au  Pont-de-Beauvoisin,  sont  violemment 
soupçonnées  de  complicité.  La  présence  de  M.  de  Bussy  à  Màcon 
peut  occasionner  une  fermentation  dangereuse  pour  lui.  Je  de- 
mande, comme  vous  l'avez  ordonné  au  sujet  de  M.  Frouard, 
que  M.  le  Président  se  retire  par  devers  le  Roi  pour  le  prier  de 
faire  transporter  à  Paris  ces  différentes  personnes,  sous  bonne 
et  sûre  garde. 

M.  l'abbé  Maury.  —  Je  demande  que, si  l'accusation  n'est  pas 
fondée,  les  membres  du  Comité  des  recherches  puissent  être 
pris  à  partie  (2). 

L'Assemblée  décida  que,  îe  lendemain  soir,  le  Comité 
rendrait  compte.  Elle  était  prête  à  l'empêcher  de  faire  des 
abus  de  pouvoir,  mais  elle  entendait  le  maintenir,  et, jusqu'à 
la  fin,  elle  passai  l'ordre  du  jour  sur  les  demandes  de  sup- 
pression que  présentèrent  encore  quelquefois  des  membres 
de  la  droite  (3). 


[\)  11  avait  été  interroge;  et  menacé  d'arrestation  par  le  Comité  des 
recherches  de  la  Municipalité  de  Paris  pour  avoir  reçu  chez  lui  Bonne- 
Savardin,  conspirateur  échappé  de  sa  prison.  Procès-verbal  du  23  août  17!I0, 
pp.  .ï  el  6. 

(2)  Moniteur,  t.  VI,  pp.  2tr,-2il». 

(3)  Voir  Moniteur,  t.  VI,  p.  20  (2  octobre  17î)0)  et  Procès-verbau.v  du 
8  novembre  171H),  p.  17  et  du  i">  février  17iM,  p.  ."». 
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III 


Le  Comité  des  recherches  méritai l  la  confiance  de 
l'Assemblée  par  le  soin  qu'il  mettait  à  se  renfermer  dans 
ses  attributions.  Il  était  el  il  resta  l'intermédiaire  entre 
l'Assemblée,  qui  s'était  réservé  le  droit  de  juger  les  crimes 
de  lèse-nation,  et  les  administrateurs  chargés  de  constater 
ces  crimes  et  d'en  poursuivre  les  auteurs,  c'est-à-dire  d'une 
part  les  ministres  (1)  et  les  agents  nommés  par  eux,  de 
l'autre  les  tribunaux  et  les  conseils  locaux  élus  par  les 
citoyens  actifs.  Nous  avons  conservé  presque  loute  sa  cor- 
respondance à  ce  sujet,  ainsi  que  la  plupart  des  pièces 
transmises  au  Comité,  procès-verbaux  d'arrestations,  copie 
de  procédures,  rapports  d'autorilés  constituées,  dénoncia- 
tions provenant  de  particuliers  ou  de  Sociétés  des  Amis  de 
la  Constitution.  On  peut  dire  qu'il  a  eu  communication  des 
pièces  relatives  à  tous  les  troubles  intérieurs  et  à  toutes  les 
conspirations;  les  documents  relatifs  aux  événements  de 
ce  genre  sont  nombreux  dans  les  cartons  qui  renferment 
les  papiers  du  Comité  des  recherches.  (Archives  nationales, 
série  D  xxix  bis.)  (2). 

Généralement  il  se  borne  à  demander  par  des  lettres  très 
simples  des  renseignements  sur  les  affaires  de  cette  nature. 
Parfois,  il  y  ajoute  un  remerciment  ou  un  blâme.  Ainsi,  nous 
lisons  dans  une  minute  d'arrêté  du  2  novembre  1789  :  «  Le 
Comité  des  recherches  applaudit  à  la  sagesse  que  Messieurs 
les  officiers  municipaux  et  du  Comité  de  la  ville  de  Douai  ont 

(l)  Remarquons  a  ce  sujet  qu'aux  Archives  nationales, le  carton  Dxxix  Aia, 
31  renferme  la  correspondance  du  ministre  de  la  justice  avec  le  Comité  «les 
rapports,  et  non  pas  avec  le  Comité  des  recherches,  malgré  les  indica- 
tions qu'il  porte. 

(*2)  Les  registres  du  Comité  des  recherches  ont  disparu.  Il  ne  nous  est 
resté  qu'un  petit  nombre  de  minutes  de  décrets  ou  de  délibérations  du  Comité 
sur  des  feuilles  disséminées  dans  tous  les  cartons  de  la  série  D  xxix  bis. 
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marquée,  par  la  communication  prompte  qu'ils  ont  donnée 
d'une  affaire  très  importante  sousétous  rapports(l).  »Sur  une 
lettre  de  la  commune  de  Morlaix,  en  date  du  27  juin  1791, 
on  lit  cette  brève  annotation  :  «  Remercier  de  la  surveil- 
lance (2)  ».  Au  contraire,  Sillery  blâme  l'imprévoyance  de  la 
municipalité  de  Nancy,  dans  une  lettre  qu'il  lui  écrit  au 
nom  du  Comité,  pour  avoir  des  renseignements  sur  l'échauf- 
fourée  qui  a  coûté  la  vie  à  Desilles  (3).  Ces  manifestations 
d'opinion  personnelle  sont  peu  communes,  et  en  général 
le  Comité  se  borne  à  prendre  des  informations,  qu'il  trans- 
met ensuite  à  l'Assemblée.  Parfois,  il  supplée  à  l'insuffi- 
sance des  dénonciateurs  volontaires  par  l'emploi  d'espions. 
Une  série  de  rapports  d'agents  secrets  réunis  sous  la 
rubrique  «Renseignements  Marat  »  sont  relatifs  au  journal 
fAmi  du  peuple  et  à  la  conduite  de  son  rédacteur  en  sep- 
tembre 1790.  Nous  retrouvons,  en  janvier  1791, les  mêmes 
agents,  dont  le  principal  est  un  nommé  Goisset,  chargés 
d'une  mission  que  nous  n'avons  pu  définir  dans  les  dépar- 
tements de  l'Est  et  sur  la  frontière  suisse.  Enfin,  les  comptes 
de  Richard,  secrétaire  du  Comité  des  recherches,  renfermés 
dans  le  dernier  carton  des  pièces  secrètes,  contiennent  plu- 
sieurs  dépenses  relatives  au  service  d'informations  salarié(4). 
En  somme,  ce  procédé  semble  n'avoir  été  empl  oyé  qu'excep- 
tionnellement par  le  Comité  des  recherches,  du  moins 
avant  le  21  juin  1791.  Jusqu'à  cette  date,  il  a  été  beaucoup 
plus  parlementaire  que  policier.  La  partie  importante  de 
son  rôle  consistait  à  faire  à  l'Assemblée  des  rapports  sur 
les  conjurations  et  les  troubles  intérieurs,  comme  le 
Comité  diplomatique  eu  faisait  sur  les  difficultés  exté- 
rieures. Il  était  souvent  chargé  d'indiquer   la  juridiction 

(1)  Arch.  nat,  D  xxix  6i>,  2,  n°  li,  ii°  pitre. 

(2)  Voir  Arch.  nat.  D  xxix  bis,  36,  n°  370. 

\'.\:  Arch.  nat.,  D  xxix  bis,  32,  n°  327,  15<  pièce. 

;4,  Arch.  nat.,  D  xxix  bis,  32,  n<>  328,  o°  329,-34,  n°  358. 
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devant  laquelle  devait  être  traduite  une  personne  impliquée 
dans  une  affaire  qui  était  de  sa  compétence.  Voici,  par 
exemple,  la  lettre  (sans  date)  que  le  président  du  tribunal 
du  district  d'Ustarilz  adresse  au  président  du  Comité  des 
recherches. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  fait  part  à  mes  collègues  de  la  détermination  prise  par 
le  Comité  des  rapports  et  des  recherches  réunis,  concernant 
l'affaire  du  sieur  de  Lissalde,  curé  de  Bardos,  de  regarder 
l'accusation  intentée  par  l'accusateur  public  contre  cet  ecclé- 
siastique comme  étant  de  la  compétence  de  notre  tribunal. 
Nous  n'attendions  que  le  vœu  et  la  façon  de  penser  de  l'Assem- 
blée nationale  à  cet  égard,  pour  en  faire  la  règle  de  notre  con- 
duite; et,  d'après  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  le  6  de  ce  mois,  pour  me  les  transmettre,  nous  allons 
mettre  la  plus  grande  activité  et  célérité  pour  l'instruction  et  le 
jugement  de  cette  procédure. 

Je  suis,  avec  tout  le  respect  possible,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur, 

DuFouRXAr,  Président  du  tribunal  de  district  (1). 

L'Assemblée  avait  décrété  que  le  Comité  des  recherches 
renverrait  au  ministre  de  la  justice  les  procédures  des  pré- 
venus des  crimes  de  lèse  nation  qui  lui  paraîtraient  appar- 
tenir aux  tribunaux  ordinaires  (2). 

Les  autres  étaient  envoyés  devant  le  tribunal  du  Chàtclef, 
à  qui  l'Assemblée  avait  donné  provisoirement  la  compé- 
tence en  cette  matière,  en  attendant  qu'elle  eût  voté  le 
décret  qui  organisait  la  Haute-Cour  nationale.  Le  Comité 
des  recherches  surveillait  les  procédures  entamées  au  Chà- 
telet  et  contrôlait  l'action  du  ministre  de  la  justice  et  de 
ses  agents.    Parmi   les    pièces    très    nombreuses    qui    le 


(I    Arch.  nat.,  I)  xxix  bis,  3">,  n°  36f>,  2!>c  pièce. 
(2    Vroc's-vetbal  du  28  mai  1191,  p.  21. 
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montrent  dans  ce  rôle,  nous  donnerons  la  suivante,  adressée 
au  président  du  Comité  des  recherches  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Monsieur,  que  j'ai  adressé  à 
Monseigneur  le  garde  des  sceaux  une  copie  de  l'interrogatoire 
du  particulier  prétendu  séditieux  qui  m'a  procuré  l'avantage  de 
recevoir  votre  visite.  Je  ne  doute  pas  que  le  chef  de  la  justice 
ne  vous  communique  sans  difficulté  cet  interrogatoire,  dont 
l'effet  vous  paraîtra,  je  crois,  devoir  être  l'élargissement  du 
prisonnier. 

Je  suis  avec  la  plus  parfaite  considération,  Monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  19  août  1789. 

Froment. 
[Annotation  du  Comité.] 

Sur  celte  lettre,  un  des  membres  a  été  chargé  de  voir  M.  le 
garde  des  sceaux,  pour  lui  observer  que  ce  n'était  pas  le  cas 
d'élargir  sur  le  seul  interrogatoire,  et  qu'il  fallait  l'information 
préalable. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  qu'il  avait  pensé  de  même 
et  qu'il  avait  déjà  donné  l'ordre  d'informer  (1). 

A  ces  attributions  du  Comité  des  recherches  il  faut  ajou- 
ter l'examen  des  requêtes  des  prisonniers  politiques,  qui 
lui  étaient  presque  toujours  renvoyées  par  le  président  de 
l'Assemblée  (2).  C'est,  sans  doute  à  ce  propos,  que  le  mar- 
quis de  Foucault  disait,  le  25  octobre  1790  :  «  Puisqucjious 
ne  pouvons  parvenir  à  détruire  le  Comité  des  recherches, 
je  demande  qu'on  augmente  ses  droits,  et  qu'à  celui  de 
faire  arrêter,  on  ajoute  celui  d'absoudre.  »  Le  Comité  n'eut 
jamais  un  pareil  droit,  mais  il  se  montra  toujours  soucieux 
de  ne  pas  persécuter  des  innocents.  Dans  ses  papiers,  on 
trouve  les  copies  d'un  grand  nombre  d'enquêtes  et  d'inter- 
rogatoires faits  sur  sa  demande  par  des  magistrats  ou  des 
commissaires  de  police  pour  s'assurer  si  les  détenus  qui 

(1    Arch.  nat.,  D.  xxix  bis,  !,  n°  2,  11°  pièce. 

(2    Voir  Arch.  uat.,  D.  xxix  bis,  32,  no  362,  pièce?  33e,  34»,  35«. 
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protestent  contre  leur  arrestation  sont  réellement  cou- 
pables (1).  Dans  le  cas  contraire  il  les  fait  élargir.  Ainsi, 
nous  lisons  dans  une  lettre  du  maire  de  Versailles,  en 
date  du  29  juin  1791  :  «  D'après  les  ordres  des  deux 
Comités  réunis,  j'ai  fait  mettre  en  liberté,  par  jugement  du 
tribunal  de  district,  les  quatre  personnes  en  faveur  des- 
quelles j'avais  sollicité  votre  justice  (2).  » 

Albert  Métin. 

(A  suivre.) 


(1)  Voir  Arch.  nat.,  I).  xxix  bis,  36,  nos:H0  et  372. 

(2)  Arch.  nat.,  D.  xxix  bis,  36,  n°  378,  16*  pièce. 


UNE 

FÊTE  AUX  INVALIDES 

(22    SEPTEMBRE    1797) 


Le  i"  vendémaire  an  VI  (vendredi  22  septembre  1797, 
vieux  slyle),  fut  célébré  avec  pompe  le  cinquième  anniver- 
saire de  la  fondation  de  la  République.  Suivant  le  pro- 
gramme élaboré  par  François  de  NeufchAteau  et  publié  par 
le  Moniteur,  pour  solenniser  cette  grande  commémoration, 
le  Directoire  exécutif  se  rendit  ce  jour-là,  à  midi,  à  l'Hôtel 
national  des  Invalides,  où  il  entra  par  la  porte  du  sud. 
Les  ministres  et  Tétat-major  de  la  17e  division  l'escor- 
taient ;  une  foule  considérable  suivait  le  cortège.  Sous  le 
dôme  de  Mansard,  dans  la  ci-devant  église  érigée  en  temple 
de  Mars,  en  Olympie  de  la  République,  tous  les  invalides  et 
militaires  blessés  habitant  Paris  se  trouvaient  déjà  réunis, 
en  grande  tenue.  Le  Directoire  prit  place  sur  une  estrade 
réservée  au  milieu.  Dans  la  tribune  du  fond,  un  orchestre 
nombreux  jouait  des  airs  patriotiques. 

Après  les  invocations  à  la  Patrie,  substituées  au  culte 
divin,  le  président  La  Revellière-Lépeaux  harangua  l'assis- 
tance : 

Militaires,  invalides  et  anciens  de  l'armée,  dit-il,  les  premiers 
représentants  de  la  République  vous  ont  donné  rendez-vous  ici 
pour  honorer  en  vos  personnes  le  courage  guerrier,  le  patrio- 
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tisme  et  toutes  les  vertus  civiques.  Qu'y  a-t-il  de  plus  propre, 
en  effet,  à  entretenir  le  culte  sacré  du  patriotisme  que  le  sou- 
venir des  victoires?  C'est  d'attirer  la  vénération  publique  sur 
des  infirmités  et  des  blessures  dues  au  dévouement  le  plus  géné- 
reux, au  plus  noble  amour  de  la  patrie.  Maintenant,  citoyens 
invalides,  réunissez-vous  en  assemblée  d'élection,  et  choisissez 
trois  de  vos  camarades  qui,  par  leurs  actions  d'éclat  dans  nos 
grandes  batailles  et  leur  bonne  conduite  au  milieu  de  vous,  ont 
mérité  de  recevoir  des  témoignages  particuliers  de  la  recon- 
naissance nationale. 

En  conséquence,  trois  invalides  furent  élus  au  suffrage 
universel  de  leurs  frères  d'armes  comme  les  plus  dignes 
d'une  distinction  flatteuse.  L'histoire  n'avait  point  retenu 
leurs  noms;  les  fastes  de  l'hôtel  même  ne  les  avaient  pas 
enregistrés.  «  Par  un  oubli  calculé  ol  dont  les  raisons  de 
ce  jour  d'égalité  sont  faciles  à  comprendre,  écrit  à  tort 
M.  Solard  (1),  les  feuilles  du  temps  n'ont  point  conservé  les 
noms  de  ces  trois  élus.  »  Un  autre  annaliste  des  Invalides  (2) 
dit  également  sans  raisou  :  «  Les  trois  élus  dont  les  feuilles 
publiques  n'ont  pas  conservé  les  noms »  Il  est  cepen- 
dant certain  qu'un  capitaine  Martin  était  l'un  des  élus  (3). 
De  plus,  je  lis  dans  Y  Ami  des  Lois  (4)  : 

On  sait  que  pour  la  fête  du  1er  vendémiaire,  les  militaires 
blessés,  retirés  aux  Invalides,  avaient  élu  trois  de  leurs  cama- 
rades qui,  par  des  actions  d'éclat  dans  plusieurs  batailles,  par 
leur  patriotisme  et  leur  bonne  conduite  dans  la  maison  qu'ils 
habitent,  ont  mérité  de  recevoir,  pour  le  corps  entier,  les  témoi- 
gnages de  la  reconnaissance  nationale.  Voici  les  noms  de  ces 
respectables  guerriers  : 

Etienne  Baron,  capitaine,  âgé  de  trente-deux  ans,  ayant  perdu 
les  deux  bras  par  un  boulet  de  canon  au  siège  d'Huningue, 
armée  de  Rhin-et-Moselle  ; 

(1    Auguste  Solard,  Histoire  de  l'Hôtel  royal  des  Invalides  (1845). 
(2)  De  Chamberet,  L'Institution  et  l'Hôtel  des  Invalides  (1854). 
(3':  Sic.  Teruisien  d'Haudricourt  :  Fastes  dé  la  Nation  française,  t.  II. 
fi    L'Ami  des  lois,  du  4  vendémiaire  an  VI  (lundi  25  sept.  1797),  Suppl., 
n°  771,  p.  3,  1"  col. 
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François  Martin,  capitaine,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  ayant 
perdu  les  deux  jambes  et  les  deux  cuisses  dans  un  combat  naval 
livré  le  13  prairial  an  II,  à  bord  du  vaisseau  le  Northumberland, 
escadre  de  Villaret-Joyeuse  ; 

Jean-Baptiste  Gaultier,  capitaine,  âgé  de  cinquante-six  ans, 
ayant  perdu  les  deux  yeux  et  la  joue,  et  ayant  eu  la  mâchoire 
supérieure  fracassée  dans  les  lignes  de  Wissembourg,  au  siège 
de  Haguenau,  le  12  frimaire  an  II,  armée  du  Rhin. 

Ces  trois  militaires,  dont  les  noms  appartiennent  à  l'histoire 
de  la  plus  fameuse  des  guerres,  furent  présentés  au  Directoire 
exécutif  par  le  commandant  des  Invalides  qui  proclama  leurs 
noms  et  celui  des  armées  où  ils  ont  servi,  etc.. 

Baron,  Martin  et  Gaultier  furent,  en  effet,  présentés  au 
Directoire  par  le  général-commandant  Berruyer.  Aux  cris 
répétés  de  :  Vive  la  République  !  La  Revellière-Lépeatix 
leur  donna  l'accolade  fraternelle  et  leur  offrit  au  nom  du 
peuple  français  une  couronne  de  laurier  et  une  médaille 
d'argent.  Sur  une  face  de  la  médaille,  la  République  fran- 
çaise debout,  casquée  et  cuirassée,  tient  de  la  main  gauche 
une  lance,  et  de  la  droite  une  couronne  ;  au  revers  dans 
une  palme  sont  gravés  ces  mots  :  La  République  français*' 
à  ses  défenseurs.  (1)  C'était,  a  dit  le  colonel  Gérard  (2),  la 
plus  belle  récompense  qui  pût  leur  être  décernée.  Ils  avaien  t 
bien  mérité  de  la  patrie. 

A  la  porte  du  sud,  le  Directoire  reprit  ses  voitures  pour 
se  rendre  au  Champ-de-Mars.  Un  char  antique  était  destiné 
aux  invalides  nommés;  derrière,  marchaient  leurs  compa- 
gnons, qui  chantaient  la  Marseillaise  et  le  Chant  du 
Départ, 

Au  Champ-de-Mars,  une  place  d'honneur  fut  donnée  aux 
trois  braves  près  de  l'estrade  officielle.  Le  président  du 
Directoire  prit  une  deuxième  fois  la  parole.  Il  glorifia 
«  les  braves  guerriers  vétérans  dont  les  noms  (parfaitement 

:P  V.  Trésor  de  Numismatique  {Révol.  /*/•.,  pi.  lxiv\ 
2}  Gérard,  Us  Invalides  (Pion,  1862). 

t.  xxvm,  189.;.  18 
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oubliés  jusqu'à  présent)  seront  inscrits  au  rang  de  ceux  des 
héros  »;  puis  il  ajouta: 

Ces  couronnes,  posées  sur  la  tête  de  vos  trois  camarades  dési- 
gnés par  vous,  sont  l'emblème  du  laurier  décerné  par  le  peu- 
ple français  à  nos  invincibles  armées,  laurier  qui  reverdira  d'âge 
en  âge  jusque  dans  les  temps  les  plus  reculés.  Les  trois  médailles 
remises  entre  leurs  mains  perpétueront  le  souvenir  de  cette  heu- 
reuse journée.  Non,  braves  guerriers  vétérans,  depuis  son  ins- 
tallation, le  Directoire  exécutif  n'a  pas  eu  d'instant  plus  déli- 
cieux que  celui-ci,  puisqu'il  se  trouve  au  milieu  de  vous,  qu'il 
y  est  l'organe  d'une  nation  reconnaissante,  et  qu'enfin  il  peut 
confondre  ses  vœux  avec  les  vôtres  pour  la  stabilité  de  la  Con- 
stitution de  l'an  III,  pour  la  tranquillité,  la  prospérité  et  la 
gloire  de  la  République. 

La  foule  applaudit.  Un  long  cri  d'enthousiasme  s'éleva. 
On  acclama  les  héros  de  cette  solennité  nationale.  «  Les 
pères  les  montraient  à  leurs  fils,  en  leur  disant  qu'ils 
auraient  un  jour  à  imiter  leurs  vertus  guerrières;  le  peuple 
les  désignait  du  doigt  et  battait  des  mains  quand  ils  pas- 
saient ;  les  représentants  de  la  nation  les  remerciaient  affec- 
tueusement de  leur  dévouement  à  la  patrie  (1).  » 

Baron,  Martin  et  Gaultier,  honorés  par  les  pouvoirs 
publics,  acclamés  par  la  foule,  furent  vraiment  les  sujets  de 
celle  apothéose,  les  héros  de  celle  journée  de  gala,  favo- 
risée par  un  temps  splendide,  et  la  plus  belle  fêle  qu'où  eûl 
vu,  paraît-il,  depuis  la  Fédération  de  1790. 

Voici  maintenant  sur  les  trois  élus  des  Invalides  quel- 
ques renseignements  complémentaires  des  états  de  service 
relatés  plus  haut,  leur  carriculum  vitse  éloquent  dans  son 
exposé  succinct,  leur  simple  biographie  de  soldats  : 

Baron  (Etienne),  fils  de  Baron  (Jean)  et  de  Buet  (Françoise), 
né  le  14  avril  1768,  à  Trois- Vôvres  (Nièvre),  et  non  à  Parigny- 
sur-Sardolle. 

1)  Oayla,  Histoire  des  Invalides  (1853  . 
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Incorporé  au  4e  bataillon  de  sapeurs  (541),  le  6  septembre 
1793,  comme  enrôlé  volontaire. 

Réformé  pour  blessures,  le  13  mai  1797. 

Admis  à  1  Hôtel  des  Invalides,  en  qualité  de  capitaine  hono- 
raire, le  17  septembre  1797  [12  prairial  an  V],  à  l'Age  de 
trente  et  un  ans]  (1). 

Sorti  le  30  août  1801  [à  Versailles,  du  12  fructidor  an  IX]. 

Réadmis  le  2  mars  1802  [rentré  le  22  ventôse  an  X,  à  la  mai- 
son-mère]. 

Décédé  à  l'Hôtel,  le  18  [13]  septembre  1828. 

Campagnes  :  1793, 1794,  1795,  1796  et  1797.  Armées  du  Rhin 
et  de  Rhin-ct-Moselle. 

Blessures  :  A  eu  les  deux  bras  emportés  par  un  boulet  de 
canon,  le  24  décembre  179G,  au  siège  de  Huningue. 

Décorations  :  Membre  de  la  Légion  d'Honneur,  le  14  juin 
1804  ;  mais,  selon  la  grande  Chancellerie,  par  décret  du  12  prai- 
rial an  XII  (1er  juin  1804). 

Desmartin,  et  non  Martin  (Jean,  dit  François),  fils  de  Gabriel 
Desmartin  et  de  Thérèse  Goubrand,  né  à  la  Vergne,  près  Saint- 
Sulpice-de-Mareuil  (Dordogne),  le  16  février  1773. 

Incorporé  au  4e  régiment  d'infanterie  de  marine  (71), le  23  sep- 
tembre 1793,  comme  enrôlé  volontaire. 

Passé  au  5e  régiment  de  canonniers  de  la  marine,  à  Roche- 
fort,  le (sans  date). 

Admis  à  l'Hôtel  des  Invalides  avec  le  grade  de  capitaine  hono- 
raire, le  7  octobre  1795  [15  vendémiaire  an  IV]. 

Entré  à  l'infirmerie  comme  phtisique,  le  1er  mars  1823  ; 

Décédé  à  l'Hôtel,  le  8  octobre  1823,  à  quatre  heures  du  soir. 

Campagnes  :  1793, 1794, 1795,  à  la  mer,  en  guerre. 

Blessures  :  A  eu  les  deux  cuisses  emportées  par  un  boulet  de 
canon  dans  le  combat  naval  du  1er  juin  1795,  sur  le  Northum- 
berla?id  (2). 

Décorations  :  Membre  de  la  Légion  d'honneur,  le  14  juin 
1804  ;  mais,  selon  la  grande  Chancellerie,  par  décret  du  12  prai- 
rial an  XII  (1er  juin  1804). 

Gauthier,  ou  Gottier  (Jean-Baptiste),  fils  de  Gauthier  (Jean) 
et  de  Glaise  (Marie-Michelle),  né  le  10  septembre  1740,  au  Pom- 
mereuil-Gambrai  (Nord). 

(1)  La  matricule  des  Invalides  ne  concordant  pas  toujours  avec  les 
Archives  du  Ministère  de  la  guerre,  je  signale  entre  crochets  les  notules 
différentes  de  l'Hôtel  des  Invalides.  ;J.  D.) 

(2)  T.  d'Haudricourt,  Op.  cit. 
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Enrôlé  volontaire  au  régiment  Royal-Normandie  (cavalerie), 
le  20  mai  1778.  Rengagé  pour  huit  ans,  le  27  juillet  1783. 

Passé  le  1er  mai  1791  au  19e  régiment  de  cavalerie  (devenu  18e). 

Admis  à  l'Hôtel  des  Invalides  comme  capitaine  honoraire,  le 
18  août  1794  [à  l'âge  de  55  ans,  le  11  germinal  an  IV]. 

Décédé  à  l'Hôtel,  le  23  janvier  1805  [le  3  pluviôse  an  XIII, 
âgé  de  soixante-quatre  ans]. 

Campagnes  :  1792,  1793,  1791.  Armée  du  Rhin. 

Blessures  :  Blessé  le  12  frimaire  an  II  (2  décembre  1793),  à 
l'affaire  de  Nancy  :  1°  d'un  coup  de  boulet  qui  lui  enleva  une 
partie  de  la  figure  et  lui  fit  perdre  la  vue  ;  2°  d'un  coup  de  feu 
qui  lui  cassa  la  jambe  gauche  et  le  bras  droit;  3°  d'un  autre 
coup  de  feu  qui  lui  fracassa  la  mâchoire. 

Décorations: Membre  de  la  Légion  d'honneur,  le  44 juin  1804; 
mais,  selon  la  grande  Chancellerie,  par  décret  du  12  prairial 
an  XII  (1er  juin  1804). 

Tels  étaient  ces  glorieux  et  loyaux  serviteurs  de  la  patrie, 
-négligés  par  l'histoire,  anonymes.  Il  importait  de  les 
remettre  en  lumière  et  de  les  restituer,  ces  trois  guerriers 
respectables,  dont  les  noms,  disait  le  président  du  Direc- 
toire, doivent  être  inscrits  au  rang  de  ceux  des  héros,  et 
qui,  en  définitive,  méritent  mieux  que  l'éternel  oubli. 

Joskph  Durieux. 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGRAPHIE 


Le  banquet  annuel  de  notre  Société  a  eu  lieu  le  sa- 
medi 2  mars  au  restaurant  Champeaux,  place  de  la  Bourse, 
sous  la  présidence  de  M.  Aulard,  en  remplacement  de  notre 
président,  M.  Jules  Claretie,  empêché  par  une  indisposition. 
Etaient  présents  MM.  Aubert,  Aulard,  Belhomme,  Bois- 
sard,  Bretle,  Elie  Breuil,  Etienne  Charavay,  Claudius  Cha- 
ravay,  Chassin,  Charles  Comte,  Auguste  Corda,  Flammor- 
mont,  Foubert,  Paul  Foucarl  (de  Valenciennes),  Girard, 
Guillaume,  Lorin,  H.  Monin,  Dr  Robin-Massé,  Paul  Robi- 
quet,  Maurice  Tourneux  et  A.  Tuetey.  MM.  Corda  fils,  de 
la  Bibliothèque  nationale,  Lèques,  sous-intendant  en  re- 
traite, et  Pelit,  secrétaire  de  la  sous-préfecture  de  Ram- 
bouillet, avaient  bien  voulu  assister  à  celte  fête  de  famille. 
Notre  vice-président,  M.  Jules  Guiffrey,  absent  de  Paris,  et 
MM.  Boulet,  Bussière,  Dablin,  Dugué,  Paul  Dupuy,  A.  Du- 
vand,  (îoumain-Cornille,  Grandjean,  Kiersch  (de  Rotter- 
dam), Larroumet,  Th.  Lhuillier,  Maxime  Petit  et  Picard  se 
sont  fait  excuser.  La  réunion  a  été  des  plus  cordiales. 
M.  Aulard  a  porté  la  sauté  de  M.  Jules  Claretie,  dont  le  dé- 
vouement nous  a  été  si  précieux  et  qu'une  indisposition  a 
si  malencontreusement  empêché  de  nous  présider,  et  il  a 
rappelé  le  rôle  et  In  but  de  notre  Société.  M.  Etienne  Cha- 
ravay a  bu  à  la  santé  de  M.  Aulard,  des  membres  présents 
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et  de  ceux  de  leurs  amis  qui  nous  onl  honorés  de  leur  pré- 
sence, et  il  a  terminé  par  un  toast  à  la  prospérité  de  la  So- 
ciété. Puis,  après  d'intéressantes  causeries  intimes,  on 
s'est  séparé  en  se  donnant  rendez-vous  à  Tannée  pro- 
chaine. 

—  Toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  l'histoire  de 
la  Révolution  ont  appris  avec  regret  la  mort  de  M.  de  la 
Sicotière.  Au  Sénat,  il  siégeait  à  droite  et,  dans  ses  écrits, 
il  soutenait  d'autres  opinions  que  les  nôtres;  mais  il  les 
soutenait  avec  modération,  probité  et  courtoisie;  on  sen- 
tait qu'il  aimait  la  liberté,  et  on  voyait  qu'il  aimait  la 
vérité.  Celait  un  chercheur  consciencieux  et  avisé.  Son 
œuvre  capitale,  Louis  de  Frotté  et  les  insurrections  nor- 
mandes (Paris,  Pion,  1889,  3  vol.  in-8),  n'est  pas  plus  un 
livre  que  ne  l'est  la  Charlotte  Corday  de  Vatel  :  c'est  un 
recueil  de  documents  et  de  faits,  présentés  sans  art,  mais 
intéressants,  neufs,  utiles  à  l'historien,  et,  il  me  semble, 
très  exacts.  M.  de  la  Sicotière  a  tenu  une  place  fort  hono- 
rable dans  l'érudition  contemporaine,  et  les  services  qu'il  a 
rendus  à  l'histoire  sont  aussi  appréciés  de  ses  adversaires 
que  de  ses  amis.  F.-A.  A. 

—  La  Revellière-Lépeaux  avait  recommandé  à  ses  héri- 
tiers de  ne  publier  ses  Mémoires  «  qu'à  l'époque  où  il 
serait  présumable  que  tous  ceux  qui  y  figurent  n'existent 
plus(l).  »  Son  fils  prolongea  ce  délai,  et  ce  u'est  qu'en  1873 
que  les  Mémoires  furent  imprimés  chez  Helzel.  Je  dis  : 
imprimés,  car  de  nouveaux  scrupules  en  empêchèrent 
alors  la  mise  en  vente.  Mais  il  en  fut  donné  quelques 
exemplaires,  et  le  public  lui-même  put  en  prendre  con- 

(1)  Thiers  et  Lamartine  eurent  connaissance  du  manuscrit.  Thiers  notam- 
ment s'en  est  servi  pour  son  récit  des  débuts  du  Directoire. 
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naissance  par  l'exemplaire  que  le  dépôt  légal  procura  à  la 
Bibliothèque  nationale.  Cet  exemplaire  fut  très  consulté, 
et  depuis  vingt  ans  c'était  là  une  des  sources  que  les  érudits 
aimaient  à  citer  :  ils  s'y  amusaient  même  comme  à  une 
indiscrétion  piquante.  Quand  mourut  le  fils  de  l'auteur, 
Ossian  La  Revellière-Lépeaux,  et  quand  la  femme  de  ce 
dernier  disparut  à  son  tour,  les  Mémoires  devinrent  la 
propriété  de  M.  Robert  David  d'Angers;  celui-ci  crut  devoir 
en  ajourner  encore  la  publication,  par  égard  pour  Sadi 
Carnot,  alors  président  de  la  République,  et  dont  le  grand- 
p&re  se  trouvait  vivement  attaqué  dans  l'écrit  posthume  de 
l'ex-directeur.  Voilà  pourquoi  ce  n'est  qu'aujourd'hui,  vingt- 
deux  ans  après  qu'ils  avaient  été  imprimés,  cl  soixanle-el-  » 
onze  ans  après  la  mort  de  l'auteur,  qu'où  s'est  décidé  à 
publier  les  Mémoires  de  La  Revellière-Lépeaux  (1).  Ou  ne 
les  a  pas  réimprimés  :  c'est  l'impression  même  de  1873 
qu'on  nous  donne.  Mais  l'éditeur  n'est  plus  M.  Hetzel, 
c'est  M.  Pion.  On  a  changé  en  conséquence  la  couverture, 
le  litre  et  le  faux  titre,  et  on  a  ajouté  un  avertissement 
des  éditeurs  cl  une  note  explicative  de  M.  Robert  David 
d'Angers. 

Le  texte  qu'on  nous  donne  est  donc  bien  celui  qu'avait 
préparé  M.  Ossian  La  Revellière-Lépeaux.  Celui-ci  avait 
reçu  de  son  père  l'autorisation  de  retoucher  les  Mémoires 
avec  la  plus  grande  liberté,  d'attéuuer  la  vivacité  des  atta- 
ques contre  Carnot,  Reubell  et  Camus,  de  «  perfectionner  x> 
tout  l'ouvrage  et  presque  de  le  rédiger  à  nouveau.  Heureu- 
sement qu'il  n'en  a  usé,  assure-t-il,  que  pour  supprimer 
quelques  redites,  quelques  incorrections,  pour  «  condenser 
le  sens  de  plus  d'un  passage,  avec  l'intention  constante  de 
ne  jamais  modifier  ce  sens  ».  Il  n'a  voulu  faire  que  l'indis- 

(i)  Mémoires  de  La  Réveil  iêre-Lépeaur,  Paris,  Pion,  s.  «1.  (1805;,  3  vol. 
in- 8. 
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pensable  toilette  que  réclame  un  manuscrit  pour  pouvoir, 
être  imprimé,  et  il  a  respecté  le  texte  primitif.  [Introduction, 
p.  xv.) 

Les  Mémoires  forment  une  autobiographie  complète. 
Ils  s'arrêtent  au  1er  janvier  1823,  un  an  environ  avant  la 
mort  de  l'auteur.  Je  n'ai  pas  pu  préciser  à  quelle  date 
celui-ci  commença  à  les  écrire  :  il  ne  semble  pas  que  ce  soit 
avant  la  Au  de  l'Empire,  et  certainement  la  plus  grande 
partie  de  l'ouvrage  a  été  rédigée  sous  la  Restauration.  Ce 
n'est  donc  pas  un  journal  contemporain  des  événements, 
que  la  distance  a  déjà  déformés  dans  la  mémoire  de  La 
Revellière  quand  il  les  raconte,  et  rien  n'indique  qu'il  les 
raconte  sur  des  notes  prises  au  jour  le  jour.  Les  contem- 
porains do  la  Terreur  cl  même  du  Directoire  n'osaient  pas 
écrire  leurs  impressions,  par  crainte  des  visites  domici- 
liaires, et  c'est  grand  dommage  pour  l'histoire.  S'ils  sont 
sages  et  maîtres  d'eux,  comme  Thibaudeau,  ils  arrivent  à 
reconstituer  leurs  souvenirs  par  des  à  peu  près  vraisem- 
blables, encore  assez  décevants.  Passionnés  et  rancuniers 
comme  La  Revellière,  ils  défigurent  ou  transfigurent  à 
leur  insu  ce  qu'ils  ont  vu  et  ce  qu'ils  ont  fait.  II  arrive  par 
là  que,  des  trois  volumes  publiés  sous  le  titre  de  Mémoires 
de  La  Revellière-Le'peaux,  c'est  dans  le  troisième,  unique- 
ment formé  de  la  réimpression  d'écrits  publiés  par  l'auteur 
pendant  la  Révolution,  que  l'on  trouvera  peut-être  le  plus 
d'éléments  surs  pour  écrire  la  biographie  politique  du 
conventionnel  et  du  directeur.  Mais  c'est  précisément  ce 
tome  III,  je  le  crains  bien,  que  la  plupart  des  lecteurs 
négligeront  comme  superflu. 

Cependant  ces  Mémoires  seront  utiles  aux  historiens  de  la 
Révolution,  à  condition  de  ne  pas  oublier  que  l'auteur  écrit 
longtemps  après,  qu'il  est  honnête  homme,  probe,  franc, 
patriote,  un  peu  étroit  d'intelligence,  un  peu  pédant  et  décla- 
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mateur,  vaniteux  parfois  et  ombrageux,  crédule  aux  rêves 
et  aux  calomnies  que  sou  amour-propre  suggère  à  son 
esprit  un  peu  court  et  un  peu  simple. 

Très  mauvaise  langue,  il  n'est  pas  menteur,  et,  s'il  se 
trompe,  c'est  par  oubli  ou  par  ignorance.  11  déteste  Carnot, 
il  dit  du  mal  de  Carnot,  c'est  sa  bête  noire.  Lisez  de  près, 
et  vous  verrez  qu'il  n'allègue  aucun  fait  dont  la  mémoire 
de.  Carnot  ait  à  souffrir.  Toute  la  querelle  est  celle-ci  : 
Carnot  paclisa-t-il  avec  les  royalisles  sous  le  Directoire? 
Mérita-t-il  d'être  frtictidorisé  comme  royaliste?  La  Revel- 
lière  le  croit,  et  il  injurie  Carnot.  Mais  quant  à  produire  un 
fait,  il  ne  le  peut.  Vraiment,  M.  Robert  David  d'Angers  a  eu 
tort  de  craindre  que  la  gloire  de  ce  grand  citoyen  fût  obs- 
curcie par  les  diatribes  passionnées  de  son  acrimonieux 
collègue.  Carnot,  assez  contrariant  par  caractère,  ne  se 
rangea  pas  à  la  politique  directoriale,  qui  était  de  frapper  les 
royalistes  avant  que  leur  conspiration  n'éclatât.  Il  crut 
qu'une  légalité  fermement  appliquée  suffirait  à  les  contenir; 
il  crut  aussi  qu'avec  des  propos  courtois  on  les  ramènerait  : 
il  leur  montra  un  visage  riant  et  rassuré.  C'était,  je  le  veux 
bien,  de  la  naïveté,  mais  non  de  la  complicité.  Je  ne  crois 
pas  que  les  royalistes  s'y  soient  jamais  trompés,  et,  eux 
qui  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  dévoiler  leurs  accointances 
d'alors  avec  de  pseudo-républicains  comme  Barras,  je  ne 
crois  pas  que,  même  dans  leur  cancanière  littérature  d'émi- 
gration, ils  aient  jamais  compromis  le  nom  de  Carnot. 

Les  Mémoires  de  La  Revellière  sont  curieux  sur  l'époque 
du  Directoire,  médiocres  et  presque  insignifiants  sur  la 
Convention.  Enveloppé  dans  la  proscription  des  girondins, 
l'auteur  en  vient  à  ne  plus  voir  les  montagnards  tels  qu'ils 
étaient,  et  ses  injures  contre  Danton,  par  exemple,  sont 
presque  aussi  romanesques  que  celles  de  Louvet.  Il  voit 
partout  la  prétendue  faction  d'Orléans.    Ses  adversaires  ■ 
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personnels  n'agissent,  à  le  croire,  que  par  méchanceté,  et 
La  Revellière  n'est  pas  plus  juste  que  Maral  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  lui.  Incapable  d'effort  de 
critique,  il  laisse  cependant  échapper  cet  aveu  (t.  I,  p.  246) 
«  qu'avec  le  secours  des  armes  exécrables  de  la  Terreur, 
les  chefs  de  la  faction  avaient  fait  delà  Convention,  malgré 
la  discordance  réelle  des  éléments,  un  tout  compact  d'une 
activité  terrible.  » 

Sur  la  période  antérieure  à  la  Convention,  les  Mémoires 
offrent  quelques  détails  assez  curieux,  notamment  au  sujet 
des  causes  et  des  débuts  de  l'insurrection  vendéenne  (t.  I, 
p.  87  à  412).  Il  y  a  aussi  quelques  renseignement  assez 
nouveaux  sur  la  rédaction  des  cahiers  du  premier  degré  en 
1789,  dans  l'Anjou.  La  Réveil ière  était  syndic  municipal  de 
la  commune  de  Faye  :  «  Je  tins,  dit-il,  l'assemblée  de  ma 
commune  pour  le  choix  des  électeurs  :  je  fus  nommé  le 
premier,  et  chargé  de  la  rédaction  du  cohier  de  la  commune. 
J'eus  d'abord  assez  de  peine  à  faire  entendre  à  mes  bons 
villageois  que  les  Etats  généraux  ne  pouvaient  pas  s'occu- 
per des  détails  particuliers  à  leur  commune;  ils  comprirent 
enfin  qu'il  fallait  s'en  tenir,  pour  le  moment,  à  tout  ce  qui 
était  d'un  instinct  universel  et  aux  réformes  générales,  telles 
que  l'abolition  des  ^privilèges  de  toute  nature,  celle  des 
dîmes,  des  droits  féodaux,  des  bénéfices  sans  charge  d'âmes, 
des  ordres  religieux  de  l'un  et  l'autre  sexe,  des  gabelles,  etc. 
Ils  saisirent  avec  empressement  la  proposition  que  je  leur 
fis  de  demander  que  les  curés  fussent  choisis  parles  parois- 
siens, que  le  célibat  des  prêtres  fût  aboli,  que  tous  les  cultes 
obtinssent  une  égale  liberté;  qu'enfin,  pour  assurer  le 
succès  de  ces  changements,  empêcher  de  nouveaux  abus  cl 
régler  les  dépenses  de  la  nation,  il  y  eût  tous  les  ans  une 
assemblée  de  représentants,  etc.  —  A  cette  époque,  le  doc- 
teur Tessié,  mon  frère  et  moi,  nous  rédigeâmes  un  projet 
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de  cahier,  qui  fut  imprimé,  el  qui  servit  de  base  à  celui 
qu'adopta  l'assemblée  bailliagère.  »  (t.  I,  p.  61). 

Les  questions  religieuses  préoccupaient  La  Revellière. 
Il  se  défend  avec  insistance  d'avoir  fondé  la  théophilan- 
thropie :  mais  il  est  sûr  qu'il  avait  aimé  et  protégé  celle 
secte,  —  dont  l'histoire  est  encore  à  faire  et  dont  je  parlerai 
peut-être  un  jour. 

La  Revellière,  dans  ses  Mémoires,  se  montre  républicain 
et  il  resta  fidèle  à  la  République  jusqu'à  sa  mort.  C'était,  je 
le  répèle,  un  très  honnête  homme.  Pourquoi  faut-il  que  son 
amour-propre  ombrageux  et  son  irritabilité,  qui  venait 
peut-être  du  sentiment  de  sa  disgrâce  physique,  l'aient 
rendu  injusle  pour  d'autres  républicains,  également  hon- 
nêtes el  louables?  Son  témoignage  posthume  n'en  reste 
pas  moins  important  :  mais  il  ne  peut  malheureusement 
pas  être  accepté  sans  un  sévère  contrôle  (1). 

F. -A.  Aulard. 

—  Le  livre  de  M.  Stiegler  sur  Oudinot,  malgré  les 
apparences  du  titre  (2),  n'est  pas  un  ouvrage  composé; 
ce  n'est  pas  non  plus  une  simple  édition  de  mémoires. 
Ou  plutôt,  ce  sont  les  deux  choses  successivement. 
Dans  les  premiers  chapitres,  M.  Stiegler  a  résumé  la 
vie  militaire  et  politique  d'Oudinol  jusqu'en  1810,  jus- 
qu'à son  mariage  avec  Mlle  Eugénie  de  Coucy;  il  s'est 
servi  pour  cela  des  mémoires  inédits  de  la  maréchale, 
mais  en  les  citant  par  fragments;  à  partir  de  celte  date 
jusqu'en  1847,  ces  mémoires  sont  imprimés  in  extenso. 
Une  telle  méthode  n'est  peut-être  pas  très  scientifique,  mais 

(1)  <>n  consultera  avec  fmit,  sur  ces  Mémoires,  deux  articles  de 
M.  Etienne  Oharavay  dans  la  Revue  bleue  des  26  janvier  el  2  février  1895. 

(2;  Récils  de  auerre  el  de  foyer.  —  Le  maréchal  Oudinot,  duc  de  Reagio, 
d'après  les  souvenirs  inédits  de  la  maréchale,  par  Gaston  Stiegler.  Paris, 
E.  Pion,  Nourrit  et  C1»,  189J,  in-8<>  de  vni-556  pages. 
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il  ne  s'agit  pas  ici  do  science,  et  d'autre  part  elle  est  toute 
au  profit  de  l'agrément  du  lecteur,  et  aussi  de  la  réputation 
du  narrateur,  dont  trop  souvent  les  souvenirs  prolixes 
n'ont  d'intérêt  que  pour  lui-même.  M.  Stiegler  lui  a  très 
probablement  rendu  service  en  élaguant  son  récit. 

Ces  mémoires  vont  des  origines  de  la  Révolution  jusqu'à 
la  fin  de  la  monarchie  de  Juillet.  Comme  la  plupart  des 
documents  de  cette  nature,  ils  n'apprennent  rien  de 
bien  nouveau;  ils  valent  surtout  par  l'anecdote,  la  vivacité 
et  la  sincérité  des  impressions.  A  ce  point  de  vue,  ceux-ci 
sont  d'un  vif  intérêt.  La  duchesse  de  Reggio  ne  pose  pas  du 
tout  à  la  Mmt  de  Staël;  elle  parle  peu  d'histoire  générale  et 
déclare,  à  plusieurs  reprises  que  ce  n'est  pas  son  affaire; 
elle  nous  semble  donner  des  faits  vraiment  vus,  des 
impressions  vraiment  senties,  des  souvenirs  vraiment 
personnels,  ce  qui  vaut  beaucoup  mieux  que  des  lieux 
communs  de  politique  transcendentale.Ses  mémoires  nous 
la  représentent  assez  comme  une  femme  sentant  beaucoup 
et  vivement  et  jugeant  peu.  Quand  elle  hasarde  une  opi-' 
nion  générale,  c'est  très  simplement  et  très  prudemment, 
et  la  plupart  du  temps  assez  justement.  Voyez  par  exemple, 
ses  réflexions  sur  la  politique  intérieure  de  la  Restauration. 
Autre  qualité,  elle  est  très  bonne  et  ne  dit  de  mal  de  per- 
sonne. Ces  caractères  doivent  être  signalés,  car  ils  sont 
dans  une  certaine  mesure  des  garants  de  sa  véracité,  l'esprit 
de  dénigrement  et  les  prétentions  politiques  étant  la  cause 
delà  majorité  des  mensonges  volontaires  ou  inconscients. 
On  dira  qu'on  peut  tromper  en  faisant  une  apologie,  mais 
ici,  il  n'y  a  pas  plus  l'une  qne  l'autre:  seulement  abstention 
complète  de  médisance.  Enfin  le  style  est  agréable,  simple, 
parfois  élevé  et  pittoresque. 

Quant  aux  sentiments  de  la  duchesse,  deux  dominent 
tous  les  autres  : 
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1°  Son  amour  sans  bornes  pour  Oudinot.II  y  entre  surloul 
île  l'admiration  pour  le  génie  militaire  de  son  mari,  de  la 
reconnaissance  pour  l'avoir  distinguée,  et  de  la  fierté  de 
l'avoir  été;  elle  a  traversé  deux  fois  l'Europe  de  Bar-le-Duc 
à  Wilna  pour  le  soigner  et  le  ramener. 

2°  Son  attachement  aux  Bourbons.  II  ne  doit  pas  sur- 
prendre. Sa  famille  était  d'une  vieille  noblesse;  mais  elle  n'a 
pas  émigré,  et  comme  la  Révolution,  tout  en  l'ayant  un  peu 
bousculée,  ne  l'a  pas  fait  souffrir  autrement,  elle  n'a  point 
nourri  contre  elle  de  haines  trop  vivaces  dont  la  maréchale 
pût  hériter.  L'anecdote  que  celle-ci  raconte  sur  Robespierre 
le  jeune  est  plutôt  bienveillante.  Elle  a  même  acquis  au 
contact  de  son  mari  un  certain  libéralisme;  après  tout,  elle 
le  devait,  ce  mari,  à  la  Révolution,  et  les  dignités  de  sa 
nouvelle  noblesse  compensaient  bien. les  avantages  que 
l'ancienne  avait  perdus. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  qu'elle  est  très  patriote,  ce 
qui  à  vrai  dire  ne  la  distingue  guère  à  cette  époque. 

En  somme,  ces  sentiments  personnels  ne  sont  pas  assez 
violents  pour  troubler  devant  ses  yeux,  et  par  suite  devant 
les  nôtres,  la  vérité  des  faits.  C'est  là  ce  qui  intéresse,  au 
fond,  l'historien.  Quant  à  l'importance  de  ces  mémoires, 
nous  avons  dit  qu'il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  des  révéla- 
tions ;  ils  précisent  seulement  certaines  idées,  rafraîchissent 
certaines  impressions. 

D'abord  et  surloul  sur  Oudiuot  lui-même.  Ils  confirment 
la  légende  du  Bayard  moderne,  et  j'y  veux  croire.  J'avoue- 
rai seulement  que  de  lancer  un  plat  de  haricots  à  la  tète 
d'un  convive  qui  vous  agace  —  de  tuer  son  cheval  parce  qu'il 
se  dérobe  dans  une  revue  —  ou  d'éteindre,  à  coups  de 
pistolet,  des  bougies  en  cassant  les  glaces,  cela  ne  me  parait 
pas  un  élément  essentiellement  constitutif  de  la  chevalerie. 
Mais   c'est  la  brutalité  militaire  commune  à  l'époque.  Il 
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n'en  reste  pas  moins  qu'Oudinot  a  élé  un  des  meilleurs 
généraux  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  en  même  temps 
qu'un  diplomate  et  un  pacificateur.  Il  est  de  ceux  qui,  par 
leur  modération,  ont  fait  accepter  le  régime  napoléonien 
même  dans  ses  violences,  témoin  l'annexion  de  Neufchâtel 
et  de  la  Hollande.  La  duchesse  parle  même,  à  ce  sujet, 
d'archives  de  famille  importantes,  et  il  est  à  regretter  que 
son  éditeur  n'ait  pas  pu  ou  voulu  les  mettre  au  jour.  L'em- 
pereur l'emploie  à  toutes  les  missions  où  les  susceptibilités 
sont  à  ménager  et  les  contacts  à  adoucir:  c'est  le  diplo- 
mate tampon.  Tel  est  son  rôle  à  Erfurth  en  1807  et  à  Berlin 
en  1812,  au  moment  de  la  campagne  de  Russie.  On  trou- 
vera sur  ces  deux  épisodes  des  anecdotes  curieuses  dans  les 
mémoires  de  la  duchesse. 

Les  ménagements  dont  Oudinot  usa  à  Genève  et  d'une 
façon  générale,  envers  les  royalistes,  lui  garantirent  égale- 
ment leur  bienveillance;  de  sorte  qu'il  resta  sous  la  Restau* 
ration  ce  qu'il  avait  été  sous  l'Empire,  une  sorte  de  repré- 
sentant officiel,  type,  de  la  nouvelle  noblesse,  et  qu'il  servit 
de  trait  d'union  entre  elle  et  l'ancienne  noblesse  restaurée. 
Il  remplit  là  encore  ce  rôle  de  conciliateur  qui  fait  son  ori- 
ginalité, plaidant  la  cause  de  ses  anciens  compagnons 
d'armes,  et  poussant  aux  mesures  de  libéralisme,  c'est-à-dire 
d'apaisement.  Son  abstention  pendant  les  Cent-Jours  fut 
pleine  de  noblesse  et  lui  valut  de  conserver  son  crédit 
auprès  du  pouvoir  nouveau  enfin  consolidé.  Son  rôle 
jusqu'en  1830  se  'résume  tout  entier  dans  ses  fonctions  de 
commandant  général  de  la  garde  nationale,  et  ce  fait  seul 
est  caractéristique.  La  garde  nationale  était  la  conces- 
sion du  roi  à  l'esprit  révolutionnaire,  et  d'en  devenir  le 
chef  faisait  véritablement  d'Oudinol.le  représentant  de  cet 
esprit. 

Tout  cela  était  assez  connu,  mais  les  mémoires  de  la 


CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHE  287 

duchesse  apportent,  je  le  répète,  des  détails  nouveaux  qui 
précisent  et  confirment  les  données  antérieures. 

La  révolution  de  Juillet  mit  fin  à  la  carrière  politique 
d'Oudinot.  Néanmoins  Louis-Philippe  crut  avoir  encore 
besoin  de  lui  et  le  nomma  gouverneur  des  Invalides.  Do 
sorte  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort  ce  singulier  privilège 
de  contribuer  à  l'affermissement  des  régimes  nouveaux 
sans  avoir  travaillé  à  les  élever  ni  manqué  de  fidélité  aux 
régimes  détruits.  Le  hasard  y  lit  beaucoup,  mais  aussi  sa 
loyauté  et  le  prestige  de  son  nom. 

En  dehors  de  la  biographie  d'Oudinot,  c'est  sur  la 
retraite  de  Russie  qu'on  lira  les  pages  les  plus  intéres- 
santes. La  duchesse  demeura  à  Wilna  du  mois  de  septembre 
à  la  (in  de  novembre  1812.  Elle  fut  témoin  de  la  débâcle, 
la  première  grande  débâcle  de  l'armée  française,  et  elle 
nous  raconte  une  fois  de  plus  l'héroïsme  de  la  Bérésina, 
l'effroyable  débandade  de  la  fuite,  les  souffrances  physiques 
de  la  retraite  vers  Koenigsberg  et  Dantzig,  où  elle  ramena 
le  maréchal  blessé,  les  angoisses  morales  qui  les  rendaient 
plus  aiguës.  Tout  cela  est  raconté  d'une  allure  émouvante 
par  cette  jeune  femme  de  vingt  ans  que  Napoléon  accueillit 
à  son  retour  par  ces  paroles:*  Vous  avez  fait  un  long 
voyage  et  vous  avez  eu  bien  froid.  » 

La  duchesse  de  Reggio  devint  en  1816  dame  d'honneur 
de  la  duchesse  de  Berry,  et  en  cette  qualité,  l'accompagna 
dans  ses  voyages;  sa  charge  la  mettait  en  rapport  avec  les 
membres  de  la  famille  royale  et  de  la  haute  aristocratie. 
Il  y  aurait  donc  à  glaner  dans  ses  souvenirs  sur  cette  époque 
des  détails  sur  certains  personnages  —  sur  l'assassinat  du 
duc  de  Berry  —  sur  les  préliminaires  de  la  révolution  de 
1830.  Mais  nous  l'avons  déjà  dit,  ces  souvenirs  sont  vrai- 
ment personnels,  les  renseignements  généraux,  y  sont  un 
peu  noyés  dans  le  récit  de  la  vie  privée.  C'est  par  là  qu'its 
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méritent  bien  le  titre  que  leur  a  donné  M.  Gaston 
Stiegler  :  Souvenirs  de  guerre  et  de  foyer.  Ils  gagnent 
en  charme  intime  ce  qu'ils  perdent  en  valeur  documen- 
taire. On  ne  le  regrettera  pas,  si  Ton  songe  à  ce  que 
valent  parfois  comme  documents  les  mémoires  historiques, 
et  Ton  remerciera  M.  Stiegler  d'avoir  tiré  de  Poubli  et  habi- 
lement mis  en  œuvre  ces  pages  sincères  el  sans  prétention, 
où  Ton  a  la  douce  surprise,  suivant  le  mot  bien  connu, 
s'attendant  à  voir  un  auteur,  de  trouver  une  femme. 

L.  Foubeut 


AVIS 
aux  Membres  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution. 


Il  vient  de  paraître  un  nouveau  volume,  Les  Grades  militaires 
pendant  la  Révolution,  par  M.  Etienne  Charavay.  MM.  les  socié- 
taires peuvent  dès  maintenant  retirer  leur  exemplaire  au  siège 
de  la  Société,  3,  rue  de  Fursteiiberg.  S  ils  désirent  le  recevoir 
par  la  poste,  ils  enverront  pour  l'affranchissement  la  somme  de 
0  fr.  10  centimes  à  notre  trésorier,  M.  Etienne  Charavay.  —  Ce 
volume,  réservé  aux  seuls  sociétaires,  ne  sera  pas  mis  en  vente. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  — Imprimerie  L.  MxRLTnErx,  1 ,  rue  Omette. 


L'ARRESTATION  DE  BABEUF 

LECTURE   FAITE   A   L'ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE 

DE    LA 

SOCIÉTÉ    DE    L'HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

le  3  mars  180.'». 


Messieurs, 

La  période  de  noire  histoire  qui  sépare  le  9  thermidor 
(27  juillet  1791)  du  coup  d'Etat  du  18  brumaire  (9  novem- 
bre 1799)  est,  comme  toutes  les  époques  de  transition,  l'une 
des  plus  fertiles  en  surprises.  Entre  la  dictature  mystique 
de  Robespierre  et  la  dictalure  militaire  de  Bonaparte,  s'in- 
terposent plus  de  cinq  années  de  troubles  et  d'anarchie, 
illuminées  parfois  d'éclairs  de  gloire;  une  succession  de 
chocs  violents,  de  coups  de  théâtre  bizarres  et  contradic- 
toires, de  revanches  prises  par  les  factions  contre  les  fac- 
tions rivales,  le  tout  s'agitant  dans  une  atmosphère  de  sang 
et  de  poudre  de  riz,  au  milieu  de  l'atroce  misère  du  peuple, 
des  orgies  provocatrices  des  muscadins  et  du  sourd  gron- 
dement des  derniers  terroristes.  Au  fond,  c'est  la  police 
qui  gouverne,  toujours  au  service  du  pouvoir  qui  la  paie, 
mais  divisée  elle-même  comme  le  Directoire.  En  ce  temps, 
qui  paraît  l'idéal  du  roman-feuilleton,  tout  le  monde  cons- 
pire et  intrigue,  les  uns  pour  le  trône  et  l'autel,  les  autres 
pour  la  cause  de  la  démocratie.  Tout  le  monde  parle  de  la 
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liberté  et  personne  n'en  veut,  sauf  pour  soi-même.  Rien 
n'égale  le  vague  du  but,  sinon  la  pauvreté  des  idées  et  des 
moyens;  cl  les  rapports  de  la  police  secrète,  dont  nous 
venons  de  faire  une  étude  approfondie,  sont  le  miroir 
fidèle  de  celte  société  en  décomposition  qui  appelait  un 
sauveur  et  ne  réussit  qu'à  trouver  un  maître. 

Nous  voudrions  aujourd'hui,  dans  l'impossibilité  de 
donner  en  quelques  minutes  une  analyse  des  documents 
précieux  que  nous  avons  recueillis  sur  celte  époque  troublée, 
vous  raconter  un  épisode  qui  se  rallache  à  la  conspiration 
du  célèbre  Itabeuf,  le  véritable  ancêtre  des  communistes  de 
nos  jours.  Cet  épisode  est,  à  vrai  dire,  le  terme  de  la  cons- 
piration, puisqu'il  s'agit  de  l'arrestation  de  l'auteur  prin- 
cipal Ju  complot. 

Quelques  mots  sont  nécessaires  pour  rappeler  l'origine 
et  la  nature  de  ce  mouvement,  qui  aurait  pu  fort  bien 
réussir  et  dont  l'importance  a  été  trop  atténuée,  à  noire 
avis,  par  beaucoup  d'historiens. 

Après  la  chute  de  Robespierre,  le  parli  Jacobin,  malgré 
les  hécatombes  de  thermidor,  restait  redoutable.  Il  le  fit 
bien  voir  dans  la  journée  du  l0r  prairial  au  III  (20  mai  1795) 
quand  il  faillit  balayer  la  Convention.  L'exécution  du  mar- 
chand de  vin  Boucher,  qui  avait  coupé  la  tête  du  représentant 
Féraud,  et  celle  du  serrurier  Jean  Tinel,  qui  avait  promené 
cette  tête  au  bout  d'une  pique,  ne  firent  qu'exaspérer  les 
haines.  «  Du  pain  et  la  Constitution  de  93  »  restait  le  mot 
d'ordre  du  faubourg  Saint-Antoine,  qui  mourait  littéra- 
lement de  faim.  11  faut  voir  dans  les  rapports  de  la  police 
officielle  publiés  par  l'allemand  Schmidt  (1)  ce  que  coûtaient 
aux  pauvres  gens  les  œufs,  le  pain  et  les  pommes  de  terre, 
en  1795  et  1796! 

(i)  Tableaux  de  la  Révolution  française,  Leipzig,  1867-1871,  4  vol.  in-8 
dont  un  de  tables). 
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Le  régime  organisé  par  la  Constitution  de  l'an  III 
(proclamée  le  1er  vendémiaire  an  IV,  23  septembre  1795) 
fut  lui-même  sur  le  point  de  sombrer  avant  de  naître,  et, 
dans  la  journée  du  13  vendémiaire  (5  octobre  1795),  les 
sectionnaires  royalistes  se  chargèrent  de  démontrer  que 
les  patriotes  étaient  bien  fondés  à  craindre  une  subversion 
violente  de  la  République. 

C'est  précisément  à  cette  époque  que  Babeuf  commence 
à  transformer  en  actes  ses  plans  de  réformes  sociales  et 
de  révolution  radicale. 

Qu'élait-ce  que  Babeuf?  Je  ne  puis  l'indiquer  ici  que  par 
quelques  traits  rapides.  C'était,  à  la  fin  de  1795,  un  homme 
de  trente-cinq  ans.  Son  dernier  biographe,  M.  Advielle, 
le  fait  naître  à  Saint-Quontin,  le  23  novembre  1760.  Son 
père,  Claude  Babu  (en  Picard  le  mot  bœuf  se  dit  bu,  d'où 
Babu  au  lieu  de  Babeuf),  était  un  ancien  déserteur  du  régi- 
ment Dauphin  étranger,  qui  avait  bénéficié  de  l'amnistie 
de  1755,  obtenu  ensuite  une  brigade  dans  les  gabelles  et 
s'était  marié  à  soixante  ans,  en  1772,  avec  une  jeune  fille  de 
vingt  ans,  Marie-Catherine  Ancerct.  Les  parents  de  Babeuf, 
chargés  d'enfants,  tombèrent  dans  la  dernière  misère  :  le 
petit  François -Noël  coucha  longtemps  dans  une  malle  ver- 
moulue, apprit  l'alphabet  sur  les  papiers  qu'il  trouvait  dans 
la  rue,  et  à  seize  ans,  prit  son  vol. 

Il  fut  d'abord  petit  clerc,  puis  domestique  chez  M.  de 
Bracquemont,  seigneur  de  Damery,  dont  il  épousa,  en 
novembre  1782,  la  femme  de  chambre,  Marie- Anne- Victoire 
Langlet.  Babeuf,  après  un  court  apprentissage  chez  un 
arpenteur  de  Roye,  fut,  vers  1785,  nommé  commissaire 
à  terrier,  ses  fonctions  consistant  à  garder  les  litres  des 
biens  domaniaux  et  féodaux.  De  là  peut  être  ses  embryons 
d'idées  sur  une  répartition  nouvelle  des  propriétés  fon- 
cières :  «  J'étais  féodiste,  a-t-il  écrit,  dans  le  Tribun  du 
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Peuple,  sous  l'ancien  régime,  el  c'est  là  raison  pour  laquelle 
je  fus  peut-être  le  plus  redoutable  fléau  de  la  féodalité  dans 
le  nouveau.  »  En  attendant,  et  jusqu'à  la  Révolution,  il 
vécut  tant  bien  que  mal  de  son  métier  do  féodiste,  qui  con- 
sistait à  fournir  au  clergé  cl  à  la  noblesse  des  documents 
pour  la  défense  de  leurs  privilèges.  Après  avoir  participé  à 
la  rédaction  des  cahiers  du  bailliage  de  Roye  et  réclamé 
notamment  l'impôt  unique  et  une  éducation  nationale,  il 
vint  à  Paris  et  figura  parmi  les  «  vainqueurs  de  la  Bastille  ». 
Il  ne  s'en  montre  pas,  d'ailleurs,  autrement  fier,  dans  ses 
lettres  à  sa  femme. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les'différenles  péripéties  de 
sa  vie  besogneuse  et  errante,  de  1789  à  septembre  1792.  À 
cette  époque,  il  eut  une  grave  mésaventure.  En  qualité 
d'administrateur  du  district  de  Montdidier,  il  s'occupait  de 
faire  vendre  les  biens  du  clergé  ;  mais  le  président  du 
district  s'avisa  de  le  faire  condamner  (par  contumace,  car 
Babeuf  put  s'échapper)  à  vingt  années  de  fer,  pour  un 
faux  commis  dans  l'acte  de  vente  d'un  bien  national.  Le 
condamné  trouva  moyen,  en  remuant  ciel  et  terre,  de  faire 
casser  le  jugement  du  tribunal  de  Montdidier,  et  les  juges 
de  Laon  l'acquittèrent. 

Babeuf  s'installa  tranquillement  dans  un  petit  poste 
obscur  de  l'administration  des  subsistances  de  Paris,  poste 
que  Thibaudeau  lui  avait  obten  u,  et  fit  le  mort  jusqu'au  9  ther- 
midor. On  pouvait,  dès  lors,  être  journaliste,  sans  s'exposer 
à  trop  de  dangers.  Babeuf  se  fit  donc  journaliste  et  fonda  le 
Journal  de  la  liberté  de  la  presse,  qui  devint  ensuite  le  Tribun 
du  Peuple.  Lui  qui  avait  d'abord  hurlé  avec  les  thermi- 
doriens, passe  pour  avoir  inventé  le  mot  terroriste;  et  avait 
écrit  une  brochure  sous  ce  titre  :  Du  système  de  dépopu- 
lation ou  la  vie  et  crimes  de  Carrier;  lui  qui,  en  1786, 
dans  son  Discours  sur  les  causes  des  désordres  qui  se  remar- 
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citent  trop  souvent  dans  les  titres  des  seigneuries,  s'était 
ouvertement  prononcé  contre  la  théorie  du  suffrage  univer- 
sel, en  écrivant  «  que  l'instruction  n'est  pas  d'ordinaire  le 
partage  du  plus  grand  nombre  et  que  pourtant,  la  plupart  du 
temps,  c'est  l'avis  de  ce  plus  grand  nombre  qui  prédomine, 
parce  qu'on  a  partout  la  manie  de  la  pluralité  des  voix...  », 
ce  même  homme,  un  moment  soupçonné  de  royalisme,  se 
met  brusquement  à  insulter  Tallien,  la  jeunesse  dorée  et  les 
ennemis  de  Robespierre.  Ces  attaques  contre  Tallien  et 
Barèrc  décidèrent  Tallien  à  réclamer  l'arrestation  de  l'in- 
sulteur.  En  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  Comité  de  sûreté 
générale  le  17  pluviôse  an  III,  il  fut  arrêté  le  19,  rue  Antoine, 
au  coin  du  passage  Lesdiguières,  par  Sylvain-Guillaume 
Boula,  commissaire  de  police  de  la  section  de  l'Arsenal,  et 
dirigé  sur  les  prisons  d'Arras  avec  Lebois  et  quelques  autres 
journalistes.  II  y  resta  jusqu'au  24  fructidor  an  111(10  sep- 
tembre 1795),  et  c'est  là  qu'avec  ses  compagnons  de  capti- 
vité, notamment  avec  Charles  Germain,  un  lieutenant  de 
hussards  destitué,  qui  ne  se  trouvait  pas  cependant  dans  la 
même  prison,  il  arrêta  les  grandes  lignes  de  sa  théorie  des 
Egaux,  et  de  ce  qu'il  appelle  «  les  mystères  sacrés  de 
Tagrairianisme  ».  Transféré  d'Arras  à  Paris,  il  bénéficia  de 
l'amnistie  générale  proclamée  par  la  Convention,  le  4  bru- 
maire an  IV  (26  octobre  1795),  et  reprit,  au  n°  34,  la  publi- 
cation du  Tribun  du  Peuple. 

Instruit  par  l'expérience,  il  attaque  moins  les  personnes 
et  développe  surtout  cette  thèse  générale  que  la  Révolution 
française  «  est  une  guerre  déclarée  entre  les  patriciens  et 
les  plébéiens,  entre  les  riches  et  les  pauvres....  Oter  à  celui 
qui  a  trop,  donner  à  celui  qui  n'a  rien.  Le  but  de  la  société 
est  le  bonheur  commun...  »  Son  éloge  de  la  législation  de 
Lycurgue  (n°  35  du  Tribun  du  Peuple)  provoqua  de  nou- 
velles poursuites  contre  Babeuf.  Faute  de  pouvoir  mettre 
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la  main  sur  lui,  Lamaignère,  juge  de  paix  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  arrêta  sa  femme  et  ses  enfants  et  les 
écroua  à  la  Petite-Force.  Ce  n'était  pas  là  une  mesure 
inutile,  car  la  femme  de  Gracchus  le  secondait  par  la  vente 
du  journal  et  par  la  tenue  de  sa  comptabilité. 

Le  Gouvernement  commençait  d'ailleurs  à  s'effrayer  de 
l'agitation  qui  se  manifestait  dans  les  cafés,  notamment  au 
café  Chrétien  et  au  café  des  Bains  Chinois,  ainsi  que  de  Pacli- 
vilé  des  comités  jacobins  où  déclamaient  l'ex-général  Ros- 
signol, Léonard  Bourdon,  Àmar  et  beaucoup  d'autres.  Mais 
le  journal  de  Babeuf,  qui  continua  à  paraître  jusqu'au  5  flo- 
réal an  IV,  était  encore  plus  à  craindre  que  fies  concilia- 
bules de  café  et  poursuivait  de  ses  invectives  les  lois  des  27 
et  28  germinal  contre  les  rassemblements  et  les  délits  de 
presse  :  «  Tout  est  consommé,  écrivait  Babeuf.  La  Ter- 
reur contre  le  peuple  est  à  Tordre  du  jour:  il  n'est  plus 
permis  do  parler;  il  n'est  plus  permis  de  lire;  il  n'est  plus 
permis  de  penser;  il  n'est  plus  permis  de  dire  que  l'on 
souffre!  »  Enfin,  le  9  ventôse  an  IV  (28  février  1796),  en 
vertu  d'un  ordre  du  Directoire,  Bonaparte,  commandant  de 
l'armée  de  l'intérieur,  vint  lui-même  dissoudre  la  Société 
du  Panthéon,  dans  l'ancien  réfectoire  des  Génovéfins,  où  les 
débris  de  la  Montagne  et  les  Jacobins  babouvistes  venaient 
nouer  leurs  trames,  et  le  général  emporta  les  clefs. 

Babeuf,  ne  pouvant  plus  faire  aux  directeurs  une  guerre 
ouverte,  par  la  plume  et  par  la  parole,  adopte  alors  une 
tactique  nouvelle.  II  créa,  sous  le  nom  de  Directoire  de 
Salut  public,  une  société  secrète  dont  le  but  était  la  révolu- 
tion sociale.  Son  programme  se  résume  dans  deux  docu- 
ments célèbres  :  c'est  d'abord  le  Manifeste  des  Egaux, 
rédigé  par  Sylvain  Maréchal,  l'auteur  du  Dictionnaire  des 
athées,  et  qui  suivit  de  peu  l'organisation  du  directoire 
secret,  en  germinal  an  IV.  «  Nous  prétendons   vivre  et 
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mourir  égaux,  comme  nous  sommes  nés:  nous  voulons 
l'égalité  ou  la  mort...  Plus  de  propriété  individuelle  des 
terres  :  la  terre  n'est  à  personne.  Nous  réclamons,  nous 
voulons  la  jouissance  communale  des  fruits  de  la  terre  :  les 
fruits  sont  à  tout  le  monde...  Qu'il  ne  soit  plus  d'autre  dif- 
férences parmi  les  hommes  que  celles  de  l'âge  et  du  sexe. 
Puisque  tous  ont  les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  familles, 
qu'il  n'y  ail  donc  plus  pour  eux  qu'une  seule  éducation, 
une  seule  nourriture...  L'instant  est  venu  de  fonder  la 
République  des  Egaux,  ce  grand  hospice  ouvert  à  tous  les 
hommes.  Les  jours  de  la  restitution  générale  sont  arri- 
vés (1).  » 

D'autre  part,  un  écrit  affiché  en  avril  1796  par  les  soins 
du  directoire  de  salut  public,  et  qui  avait  pour  titre  Ann h/se 
de  la  doctrine  de  Babeuf,  donnait  en  douze  articles  la  for- 
mule du  catéchisme  communiste,  qui  se  terminait  par  celte 
déclaration  :  «  La  Constitution  de  1793  est  la  véritable 
loi  des  Français,  parce  que  le  peuple  Ta  solennellement 
acceptée.  » 

Quant  à  l'organisation  adoptée  par  les  conspirateurs, 
elle  se  composait,  d'après  l'acte  d'accusation  que  je 
résume  :  1°  d'un  directoire  secret  de  quatre  personnes,  qui 
avait  la  haute  direction  du  mouvement;  2°  de  douze  agents 
principaux,  un  pour  chaque  arrondissement;  3°  de  cinq 
agents  militaires,  dont  un  avait  le  département  des  Inva- 
lides ;  le  second,  celui  de  la  légion  de  police;  le  troisième, 
celui  des  bataillons  de  ligne;  et  le  quatrième,  celui  des 
bataillons  inlraetexlra-muros,  enfin  le  cinquième,  celui  des 
bataillons  de  Saint-Denis.  Des  agents  intermédiaires  établis- 
saient la  communication  entre  les  agents  principaux  et  le 
directoire  secret.  II  y  avait,  en  outre,  un  nombre  illimité 

îlî  21  mars-19  avril  1796. 
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d'émissaires  pour  la  propagande  aux  armées  et  dans  les 
départements.  Une  des  idées  les  plus  originales  des  cons- 
pirateurs était  la  formation  de  compagnies  d'afficheurs, 
chargés  d'apposer  les  placards  insurrectionnels  ou  de  les 
distribuer  de  la  main  à  la  main,  et  de  groupirrs  (c'est  le 
mot  employé  par  Babeuf),  chargés  d'entretenir  la  fermen- 
tation dans  les  rassemblements,  aux  Tuileries,  sur  les  ponts 
et  dans  tous  les  endroits  fréquentés. 

Quant  au  premier  programme  de  l'insurrection,  une  note 
manuscrite,  écrite  sur  deux  demi-feuilles  et  qu'on  trouva 
chez  Babeuf,  l'indiquait  très  clairement:  «  Tuer  les  cinq, 
les  sept  ministres,  le  général  de  l'Intérieur  et  son  état-major, 
et  s'emparer  des  salles  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens;  faire 
main  basse  sur  tout  ce  qui  s'y  présenterait,  mettre  à  mort 
tout  fonctionnaire  public  qui  exercerait  ses  fonctions,  tout 
étranger  qui  ne  se  rendrait  pas  en  état  provisoire  d'arresta- 
tion au  chef-lieu  de  sa  section,  tout  citoyen  qui,  après  des 
visites  domiciliaires  rigoureusement  faites,  se  trouverait 
avoir  des  farines,  légumes  et  autres  comestibles  qu'il  n'au- 
rait point  déclarés,  tous  marchands  de  vin  et  d'eau-de-vie 
qui  ne  distribueraient  point  leur  marchandise;  accrocher  à 
la  première  lanterne  tout  boulanger  qui  ne  cuirait  point; 
poursuivre  par  le  fer  et  par  le  feu  quiconque  opposerait 
résistance.  »  On  voit  que  les  Babouvistcs  ne  péchaient  pas 
par  manque  d'énergie.  D'ailleurs,  Tex-général  Rossignol, 
un  de  leurs  principaux  chefs,  avait  dit,  dans  une  réunion 
tenue,  le  12  floréal,  chez  Babeuf  (1)  :  «  Je  neveux  point  me 
mêler  de  votre  insurrection,  si  les  tètes  ne  tombent  comme 
la  grêle,  si  les  tripes  et  les  boyaux  ne  jonchent  le  pavé,  si 
enfin  elle  n'inspire  une  terreur  qui  fasse  frémir  l'univers 
entier.  Nous  n'aurions  pas  cette  insurrection  à  faire,  si 

(1)  Acte  d'accusation.  Arch.  nat.,  F7,  4278. 
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celles  qui  font  précédée  eussent  été  comme  je  veux  que 
soit  celle-ci.  La  Vendée  en  est  un  exemple  :  si  Ton  m'eût 
laissé  faire,  il  y  a  longtemps  que  celle  guerre  serait  finie, 
car  je  n'y  eusse  laissé  rien  de  vivant.  » 

La  marche  indiquée  par  le  directoire  secret  pour  faire 
réussir  le  mouvement  lorsque  le  signal  en  serait  donné,  ne 
manquait  pas  d'habileté  (1);  on  devait  commencer  par 
sonner  le  tocsin  dans  toutes  les  sections  et  soulever  les 
faubourgs,  en  faisant  courir  le  bruit  que  le  Directoire 
allait  sortir  de  Paris  et  faire  marcher  une  armée  sur 
la  capitale  pour  rétablir  la  royauté.  On  annoncerait 
aussi  que  les  troupes  des  camps  de  Grenelle  et  de  Vin- 
cennesse  rangeaient  au  parti  du  peuple;  les  femmes  jette- 
raient des  couronnes  aux  soldats  qui  seraient  envoyés  pour 
dissiper  l'insurrection.  Des  hommes  sûrs  porteraient  des 
longs  bâtons  munis  de  cartes  avec  les  mots  :  «  Constitu- 
tion de  1793.  Egalité,  Liberté,  bonheur  commun.  »  Les 
membres  du  Directoire  seraient  cernés  entre  minuit  et  une 
heure.  La  garde  de  service  devait  avoir  pour  chef  le  com- 
mandant de  Chamborand,  qui  livrerait  le  mot  d'ordre  et 
permettrait  d'arriver  sans  obstacle  jusqu'aux  Directeurs. 
Ceux-ci  seraient  égorgés  avec  les  ministres  et  une  partie 
des  membres  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents.  Un  Comité 
de  salut  public  et  un  Comité  militaire  dirigeraient  l'action, 
mettraient  la  main  sur  les  autorités  constituées.  Les  comi- 
tés révolutionnaires  de  Paris  qui  existaient  avant  le  8  ther- 
midor rentreraient  en  fonctions  sur-le-champ.  On  garde- 
rait les  barrières,  après  avoir  occupé  la  Monnaie,  la  Tré- 
sorerie nationale,  la  Poste  aux  lettres,  les  magasins  publics 
et  privés  contenant  des  vivres.  On  mettrait  à  mort  sur-le- 


(i)  V.  le  plan  d'insurrection,  qui  porte  la  date  du  17  floréal  an  IV, 
X>  heures  du  soir.  Arch.  nat.,  FI,  4276,  et  ordres  du  Directoire  de  salut 
public,  F7,  4277. 
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champ  tout  député,  administrateur,  juge,  officier  ou  fonc- 
tionnaire «  qui  paraîtrait  pour  donner  des  ordres  ou  pour 
l'exercice  d'une  fonction  (1)  ». 

Tout  cela  n'eût  pas  constitué  un  gouvernement,  au  lende- 
main de  la  victoire.  Dans  le  projet  primitif  des  Babouvistes, 
les  deux  Conseils  devaient  être  remplacés  par  une  Conven- 
tion nouvelle,  composée  d'un  membre  pardépartemenl.  Le 
peuple  aurait  d'ailleurs  été  seulement  admis  à  ratifier  les 
choix  faits  par  le  directoire  de  salut  public;  mais,  pour 
obtenir  le  concours  des  anciens  Montagnards,  le  Comité 
d'insurrection  finit  par  admettre  qu'on  adjoindrait  aux 
députés  des  départements  désignés  par  lui  les  68  membres 
de  la  Convention  qui  avaient  été  exclus.  Au  surplus  «  le 
directoire  insurrecteur  »  conserverait  le  pouvoir  «  jusqu'à 
ce  que  le  peuple  fût  parfaitement  heureux  et  tran- 
quille (2)  ». 

Des  décrets  tout  préparés  ordonnaient  aux  propriétaires 
d'avoir  à  loger  les  citoyens  pauvres,  auxquels  on  donnerait 
les  meubles  des  riches.  «  Les  récoltes  et  les  subsistances 
en  magasin  seraient  mises  sous  la  main  de  la  République 
et  distribuées  gratuitement  au  peuple,  moyennant  une 
indemnité  suffisante  payée  aux  cultivateurs  par  le  gouver- 
nement (3).  »  Un  de  ces  décrets  porte  :  «  Article  Ier.  Les 
citoyens  pauvres,  que  la  tyrannie  a  laissés  nus,  seront 
habillés  demain  aux  frais  de  la  République...   » 

A  lire  ces  décrets,  on  se  demande,  si  les  conspirateurs 
babouvistes  menaçaient  réellement  le  Directoire  d'un  sérieux 
danger.  Cela  n'est  pas  douteux  cependant.  Ils  pouvaient 
compter,  non  seulement  sur  les  sympathies  des  faubourgs, 


(1)  Instruction  du  13  floréal  an  IV.  Arch.  nat.,  F7.  4277. 

(2)  Circulaire  du  directoire  de  salut  public  aux  agents  des  douze  arron- 
dissements, en  date  du  18  floréal  de  Tau  IV.  Arch.  nat.,  F7,  4277. 

(3)  Arch.  nat.,  F7,  4277. 
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des  anciens  seclionnaires  jacobins,  des  officiers,  et  soldats 
licenciés,  mais  sur  le  concours  effectif  de  plusieurs  géné- 
raux, notamment  sur  celui  de  Rossignol,  qui  devait  sou- 
lever le  faubourg  Saint-Antoine,  au  premier  signal,  des 
généraux  Fion,  Lami,  Merle,  Parreau,  Louis,  Chevalier, 
Doppet,  des  adjudants-généraux  Massard,  Jorry,  Fabre,elcM 
de  Tex- commissaire  des  guerres  Paris,  sans  parler  de 
nombreux  officiers  subalternes  destitués,  parmi  lesquels 
Charles  Germain  a  surtout  joué  un  rôle  prépondérant.  La 
légion  de  police,  composée  en  partie  d'anciens  gendarmes 
révolutionnaires,  était  tout  acquise  au  mouvement  :  le 
9  floréal  an  IV,  elle  s'était  mutinée  dans  sa  caserne  de  la 
Courlille  et  avait  refusé  d'obéir  à  un  ordre  dedéparl.  Si  le 
Directoire  n'avait  pas  réussi  à  la  licencier,  ce  même  jour,  en 
offrant  aux  légionnaires  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  il  est 
vraisemblable  que  l'insurrection  eût  triomphé  sans  coup 
férir.  Si  Ion  joint  à  cela  que  la  plupart  des  montagnards  non 
réélus  do  la  Convention,  comme  Vadier,  Amar,  Choudieu, 
Ricord,  Laignelol,  Robert  Lindct,  Javogues  et  le  célèbre 
Drouet,  qui  venait  d'être  nommé  aux  Cinq-Cents,  Anlo- 
nelle,  ex-membre  de  la  Législative,  étaient  du  complot, 
ainsi  que  Louis  dit  Brulus,  secrétaire  de  Barras,  on  sera 
convaincu  de  la  force  redoutable  de  la  conspiration.  Mais 
son  véritable  chef  était  Babeuf,  Y  écrivain  du  parti,  le  tri- 
bun du  peuple,  comme  il  s'appelait  lui-môme.  Il  avait  pour 
principaux  confidents  :Darthé,  ancien  secrétaire  de  Joseph 
Le  Bon,  Didier,  ex-juré  du  tribunal  révolutionnaire,  Ger- 
main, l'ancien  officier,  le  Piémontais  Buonarroti,qui  avait 
rédigé  de  nombreuses  proclamations  incendiaires  et  dressé 
la  liste  de  la  nouvelle  Convention,  enfin  Félix  Le  Peletier, 
frère  cadet  de  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  la  victime  de 
Paris. 

Les  rapports  de  police  dénoncent  même  Barras  comme 
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complice  des  insurgés.  Un  des  agents  secrels  du  ministre 
de  la  police  écrit  ceci:  «  Le  directeur  Barras  m'est  plus 
que  jamais  suspect.  Il  a  fait  réitérer  à  Rossignol  qu'il 
priait  le  Comité  d'insurrection  de  lui  envoyer  un  homme 
de  confiance,  au  moment  de  l'insurrection:  il  veut  passer 
au  faubourg  Antoine  avec  une  partie  de  l'état-major,  pré- 
venant au  surplus  qu'au  cas  où  on  ne  lui  enverrait  pas 
l'homme  qu'il  demande,  il  n'en  irait  pas  moins  se  jeter  dans 
les  bras  du  peuple  (4).  » 

On  a  d'ailleurs  sur  le  rôle  de  Barras  plus  qu'un  document 
de  police.  Dans  une  lettre  de  Germain  à  Babeuf,  qui  est 
conservée  aux  Archives  nationales  (2),  ce  Germain  raconte 
qu'à  la  date  du  30  germinal  an  IV,  il  a  été  appelé  chez 
Barras,  et  nous  savons  par  un  autre  document,  adressé,  le 
7  thermidor  de  la  même  année,  au  Courrier  républicain  (3), 
que  ce  fait  est  exact,  et  que  Germain  fut  amené  au  Luxem- 
bourg par  un  ami  de  Barras,  nommé  Lombard,  dans  une 
voilure  du  Directoire,  hermétiquement  close.  Au  cours  de 
cette  entrevue  secrète,  qui  eut  lieu  dans  la  chambre  même 
du  directeur,  Barras  avertit  charitablement  les  Babouvistes, 
«  ces  bonnes  gens  »,  qu'ils  allaient  se  faire  «  prairialiser, 
tandis  que,  pour  sauver  la  patrie,  il  ne  fallait  que  vendémiai- 
riser»,  c'esl-à-dire  écraser  les  royalistes  etles  émigrés.  Il  pré- 
tendit qu'on  «  désorganisait  ses  plans,  qu'on  démolissait  ses 
batteries  ».  Il  exprima  le  regret  de  n'avoir  pas,  au  1er  ven- 
démiaire, «  travaillé  la  marchandise  de  manière  à  satisfaire 
les  patriotes...  Que  l'occasion  s'en  offre  de  nouveau,  ajou- 
tait-il, et  l'on  verra  si  je  suis  indigne  de  l'animadversion 
des  royalistes!  »  Puis,  il  s'échauffa:  «  Vous  criez  contre 
nous  :  Crucifige!  Et  à  qui  donc  se  rallierait-on?  A  la  cour  de 

(i)  Arch.  nat,  F7,  4276. 

(2)  Ibid.,  F7,  4277. 

(3)  Ibid.,  F7,  4278. 
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Vérone!  Oui, mes  amis,  c'est  là  qu'on  veut  vous  conduire, 
tandis  que  c'est  là  qu'il  faut  tuer  et  anéantir...  Mon  existence 
est  liée  à  celle  du  peuple,  à  celle  de  la  République.  Croyez- 
le,  ainsi  que  tous  les  vrais  patriotes,  je  ne  négligerai  rien 
pour  leur  succès,  et  ce  n'est  que  pour  les  servir  que  je  résiste 
au  désir  qui  me  presse  de  démissionner  et  de  me  retirer 
paisiblement  dans  une  obscurité  qui  m'est  bien  chère.  »  Et 
il  congédia  Germain  en  l'invitant  cordialement  à  revenir  le 
voir.  Il  lui  remit  même  une  carte  de  circulation. 

De  pareilles  compromissions  étaient  bien  faites  pour 
encourager  Babeuf  et  ses  amis,  qui  se  croyaient  sûrs  de 
réussir.  Mais  ils  comptaient  sans  le  président  Carnot,  et 
sans  les  agents  secrets  do  Cochon  de  Lapparenl,  ministre 
de  la  police  générale  depuis  le  14  germinal  an  IV  (3  avril 
1796),  et  qui  devait  rester  ministre  de  l'intérieur  jusqu'au 
16  juillet  1797.  Indépendamment  du  bureau  central  du 
canton  de  Paris,  qui  avait  été  retiré  au  ministère  de  l'in- 
térieur et  rattaché  à  celui  de  la  police  générale,  lors  de 
sa  création  le  14  nivôse  an  IV,  le  ministre  de  la  police 
avait  à  sa  disposition  des  agents  secrets,  dont  nous  comptons 
publier  les  curieux  rapports.  (Ceux  de  la  police  officielle 
ont  déjà  été  publiés  par  le  professeur  allemand  Schmidt.) 

Nous  avons  dit  que  la  création  du  Directoire  de  salut 
public,  par  Babeuf,  remontait  vraisemblablement  au  milieu 
de  germinal  an  IV  (1)  ;  car,  dès  le  19  de  ce  mois,  l'organisa- 
tion des  agents  d'arrondissements  est  complète  et  le  direc- 
toire secret  leur  adresse  des  ordres  et  des  instructions  détail- 
lés. Le  22  germinal,  Y  Analyse  de  la  doctrine  de  Babeuf 
est  affichée  dans  Paris,  et  la  police  la  déchire.  Le  n°  5  de 
VÊclaireur  du  Peuple,  qui  appelait  tous  les  patriotes  «  à  se 
réunir  autour  de  la  Constitution  de  1793  »,  porte  la  date  du 

(i)  21  mars-19  avril  1796. 
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17  germinal.  La  lettre  de  Franc-libre  à  son  ami  la  Terreur , 
qui  contient  les  plus  violentes  injures  contre  «  les  cinq  lions 
du  Directoire  exécutif,  caparaçonnés,  harnachés  comme  des 
mulets  de  Provence,  entourés  de  scaramouches  et  de  car- 
touches »,  paraît  le  24  germinal  et  est  même  envoyée  à  un 
grand  nombre  do  municipalités  de  province. 

Dans  le  choix  de  ses  agents,  Babeuf  devait  nécessaire- 
ment avoir  souvent  la  main  malheureuse.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  derniers  jours  de  germinal,  il  avait  nommé  agent 
secondaire  un  certain  Grisel,  capitaine  à  la  suite,  au  3*  ba- 
taillon de  la  38e  demi-brigade,  campée  alors  au  camp  de 
Grenelle.  Nous  avons  retrouvé  la  réponse  de  Grisel  à 
l'envoi  de  son  brevet  de  nomination  (1).  Elle  porte  la  date 
du  26  germinal  an  IV  :  «  J'ai  reçu  avec  un  plaisir  inexpri- 
mable, frères  républicains  du  comité  insurrecleur,  les  ins- 
tructions et  le  brevet  d'agent  secondaire  que  votre  con- 
fiance m'a  accordé  par  l'organe  du  frère  D.  T.  H.  J'espère 
justifier  l'opinion  que  vous  avez  conçue  de  moi,  sinon  par 
mes  talents,  au  moins  par  mon  zèle,  ma  constance,  mon 
courage  et  surtout  ma  discrétion.  »  Et  cet  étrange  officier 
conseille  au  comité  insurrecteur  de  débaucher  les  soldats 
en  leur  offrant  des  bals  dans  les  guinguettes  voisines  des 
casernes,  et  en  les  faisant  boire,  ce  qui  «  monterait  adroite- 
ment leur  esprit  à  la  hauteur  nécessaire  *.  Le  comité 
trouva  les  vues  de  Grisel  «  très  judicieuses  ».  Admis  aux 
réunions  des  chefs  du  complot,  le  nouvel  adepte  avait 
conquis"  la  confiance  de  Darthé,  qui  paya  de  sa  tête  un  tel 
excès  de  candeur.  C'est  par  Darthé  que  Grisel  fut  présenté 
à  Babeuf  et  reçut  son  brevet  d'agent  secondaire  militaire. 
Le  traître,  muni  des  instructions  du  comité,  éclairé  sur  le 
plan  d'insurrection,  songea  d'abord  à  prévenir  de  suite  le 

(1)  Àrch.  nai,  F7,  4277. 
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Directoire,  mais  il  préféra  réunir  des  preuves  plus  posi- 
tives. Le  1  l  floréal,  il  fut  mandé  rue  de  la  Grande-Truan- 
derie,  27,  où  il  trouva  réunis  Darlhé,  Babeuf,  Germain, 
Didier,  les  généraux  Rossignol  et  Fion,  et  l'ex-adjudant 
général  Massard.  C'est  dans  celte  séance  que  Babeuf  donna 
lecture  de  son  manifeste  insurrectionnel,  et  que  le  faux  frère 
fut  édifié  sur  la  complicité  de  Drouet  et  de  Félix  Le  Pelelier, 
le  bailleur  de  fonds  des  insurgés.  Il  apprit  aussi  que  le 
comité  se  réunirait  le  12  chez  le  sellier  Reiss,  rue  du  Mont- 
blanc,  et,  le  13,  chez  le  tailleur  Clercx,  près  de  la  Halle  aux 
Blés.  Cette  fois  Grisel  en  savait  assez,  et,  le  15  floréal,  il 
rédigea  une  dénonciation  en  règle,  qui  est  conservée  aux 
Archives  (1)  et  a  été  publiée  au  Moniteur  du  16  prairial 
an  IV.  Carnol,  président  du  Directoire,  accorda  à  celte 
dénonciation  toute  l'importance  qu'elle  méritait  et,  à  la 
date  du  17  floréal,  envoya  Grisel  au  minisire  de  la  police 
Cochon,  avec  le  mot  qui  suit  : 

17  floréal  an  IV,  9  h.  i/2  du  soir  i2). 

Je  vous  amène,  citoyen  ministre,  le  citoyen  Grisel  dont  je 
vous  ai  parlé.  Il  a  à  vous  donner  les  renseignements  les  plus  im- 
portants. 11  désire  vous  parler  ce  soir  même.  Je  vous  prie  de 
l'entendre. 

Salut  et  fraternité,  Carnot. 

Dès  ce  moment,  tous  les  principaux  conjurés,  dont  Grisel 
avait  donné  le  signalement  précis,  furent  filés  par  la  police 
officielle  et  par  la  police  secrèle  de  Cochon.  Un  arrêté  du 
conseil  militaire,  assemblé  aux  Invalides,  ordonna  même, 
dès  le  17  floréal,  l'arrestation  de  Félix  Le  Peletier,  qui  habi- 
tait ordinairement  Versailles,  près  de  la  porte  de  Bue.  Le 
lendemain  18,  après  la  conclusion  de  l'accord  entre  les  Ba- 
il) Arch.  nat,  F7,  4278. 
(2)  Ibid.,  F7,  4276. 
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bouvistes  et  les  conventionnels  proscrits,  le  Comité  insurrec- 
teur  avait  décidé  l'action  immédiate,  mais  il  résulte  d'une 
note  de  police  (1)  qu'il  ajourna  l'exécution,  afin  d'attendre 
la  réponse  des  émissaires  envoyés  à  Melun  pour  entraîner 
le  5e  bataillon  de  la  légion  de  police  qui  avait  été  envoyé 
dans  cette  ville. 

Carnot  et  le  ministre  de  la  police  n'avaient  pas  perdu  une 
minute.  Dès  le  17  floréal,  245  mandats  d'arrêt  étaient 
signés  par  le  président  du  Directoire.  Babeuf  était,  bien 
entendu,  au  nombre  des  prévenus  placés  sous  le  coup  d'un 
mandat  d'arrêt.  Louis,  dit  Brutus,  devait  être  aussi  arrêté, 
et  il  ne  paraît  pas  que  Barras  ait  défendu  son  secrétaire,  car 
les  mandats  portent  comme  en-lète  :  «  Extrait  des  registres 
des  délibérations  du  Directoire  exécutif.  »  11  se  sentait  pro- 
bablement compromis  :  l'agent  secret  qui  signe  Armand 
dénonçait  Barras  comme  un  traître  et  s'attendait  à  être  lui- 
même  massacré,  Rossignol  devant  être  mis  au  courant 
par  le  Directeur. 

La  police  songea  d'abord  à  mettre  la  main  sur  les  conjurés 
qui  tinrent  des  réunions  chez  le  conventionnel  Ricord, 
le  17,  et  chezDrouet,  les  17  et  18  floréal.  Mais  on  n'arrêta, 
le  18,  que  le  patron  du  café  des  Bains  Chinois,  rendez-vous 
des  Babouvisles,  et  celte  arrestation,  d'après  les  agents, 
produisit  «  un  effet  extraordinaire  parmi  les  habitués  de  ce 
repaire  infernal  (2)  ».  Le  général  Rossignol  et  Germain  ne 
se  cachaient  nullement;  ils  dînèrent  le  19  au  Jardin  national 
(Champs-Elysées)  avec  dix  personnes.  Quant  au  général 
Fion,  autre  conjuré,  les  agents  qui  le  filaient  le  virent 
entrer  avec  un  autre  au  palais  du  Directoire.  Allait-il  chez 
Barras?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  force  armée  se  présenta  le  19 


(1)  Arch.  nat,  F7,  4276. 

(2)  Rapport  anonyme  du  18  floréal  an  IV,  9  heures  du  soir.  Arch.  nat. 
F7,  427f. 
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au  soir  chez  Drouet,  mais  il  semble  résulter  des  documents 
de  police  que  les  conjurés  purent  s'échapper  à  temps,  car 
on  n'arrêta  personne.  Un  billet  de  Carnot  au  ministre  de  la 
police  (1),  en  date  du  19  floréal,  paraît  indiquer  que  lesBa- 
bouvistes  avaient  essayé,  le  18,  un  coup  contre  les  direc- 
teurs : 

19  floréal  an  IV. 

Le  coup  qui  nous  a  manques  hier  soir,  citoyen  ministre,  peut 
avoir  aujourd'hui  un  plus  grand  succès.  Tous  les  conjurés 
doivent  se  réunir  dans  une  môme  maison,  qui  nous  est  connue. 
Faites  tenir  prêts,  et  le  pluspromptement  possible,  150 hommes 
de  troupes  sûres  pour  pouvoir  marcher  vers  onze  heures  du 
soir.  Je  ferai  en  sorte  que  mon  frère  puisse  vous  voir,  afin  de  se 
concerter  avec  vous. 

Salut  et  fraternité,  Carnot. 

Un  premier  arrêté  du  Directoire,  signé  Carnot,  président, 
fut  pris,  le  19  floréal,  contre  Babeuf  et  ses  principaux  com- 
plices, notamment  Didier,  Darthé,  Germain,  Le  Peletierde 
Saint-Fargcau,  les  ex-conventionnels  Vadier,  Ricord,  Amar, 
Choudieu,  l'ancien  député  à  la  Législative  Àntonelle,  les 
ex-généraux  Rossignol,  Parreau,  Louis,  les  ex-adjudants 
généraux  Massard  et  Jorry,  lq  cafetier  Chrétien,  le  capi- 
taine Pèche,  de  la  légion  de  police,  etc.  L'arrêté  portait 
que  les  conjurés  seraient  traduits  devant  le  ministre  de  la 
police  pour  être  interrogés  sur  la  conspiration,  et  que 
rapport  serait  fait  par  le  ministre  au  Directoire,  pour  être 
statué  ensuite  ce  qu'il  appartiendrait. 

Une  difficulté  spéciale  se  présentait,  en  ce  qui  concerne 
Drouet,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Le  Directoire 
n'osa  pas  faire  apposer  les  scellés  sur  ses  papiers.  11  sollicita, 
et  obtint,  à  cet  effet,  une  autorisation  spéciale  du  Conseil, 
par  un  message  du  21  floréal  (2).  Drouet  fut  arrêté  le  même 

(1)  Arch.  nat.,  F7,  4276. 

(2)  Ibid. 

t.  xxviu,  1895.        -  20 
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jour  21,  et  conduit  à  l'Abbaye.  Le  général  Hatry,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  dé  l'Intérieur,  en  rendit  compte  au 
Directoire  et  ajouta  :  «  J'ai  donné  les  ordres  pour  que  l'on  ait 
pour  lui  les  égards  dus  à  son  caractère  de  représentant.  » 
Ce  n'était  du  reste  que  l'exécution  d'un  ordre  de  Carnot  au 
miuislre  de  la  police,  qui  est  daté  aussi  du  21.  On  sait  que 
ces  égards  allèrent  plus  loin,  que  Drouet  écrivit,  le  28  flo- 
réal, au  ministre  de  la  police  (1)  pour  se  plaindre  de  ne  pas 
être  libre  d'aller  s'expliquer  devant  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  «  sans  l'appareil  insultant  d'une  force  armée  »,  et 
blâma  «  ces  hommes  soupçonneux  »  qui  ne  croient  pas  «  à  la 
vertu  d'un  représentant  du  peuple,  et  quel  encore?  celui  que 
toute  la  France  a  comblé  d'éloges  en  1791-92-93  !  »  Drouet 
avait  tort  de  se  plaindre  du  Gouvernement,  qui,  par  crainte 
des  manifestations  populaires,  fit  évader  de  l'Abbaye  ce 
détenu  encombrant,  le  30  thermidor  an  IV,  sans  même  se 
donner  la  peine  de  sauver  les  apparences  (2). 

Nous  ne  pouvons  insister  ici  sur  le  détail  de  l'arreslation 
de  tous  les  conjurés.  Mais  nous  voudrions,,  pour  terminer, 
vous  lire  le  rapport  du  citoyen  d'Ossonville,  inspecteur 
général  adjoint  près  le  ministre  de  la  police.  Ce  fonction- 
naire, chargé  par  le  Directoire  d'arrêter  Babeuf,  s'acquitta 
de  sa  mission  le  21  floréal,  et  eut  d'abord  une  peine  infinie 
à  trouver  un  juge  de  paix  ou  un  commissaire  de  police  qui 
consentit  à  l'accompagner.  11  essuya  des  refus  sucessifs  du 
citoyen  Lefrançois,  juge  de  paix  de  la  section  de  Urutus,  du 
juge  de  paix  de  la  section  de  Bon-Conseil,  et  ne  trouva  ni 
celui  de  la  section  du  Mail,  ni  celui  de  la  section  du  Contrat 

(i)  Arch.  nat.,  F7.  4i>7K. 

(2)  Ibid. 

(3)  V.  aux  Arch.  nat.,  F7,  i2"î8,  le  procès-verbal  du  comuiissaire  de 
police  Georges-llemy  Petit,  qui  constata  l'évasion,  en  présence  du  général 
Hatry,  de  Chancz ,  commandant  temporaire  de  la  pluce  de  Paris,  et  des 
hommes  de  police.  Ce  procès- verbal  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  Dnmet 
et  ses  protecteurs  jouèrent  très  mal  la  comédie  de  l'escalade. 
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social.  Enfin,  après  avoir  perdu  deux  heures,  de  neuf  à  onze 
heures  du  malin,  il  rencontra  Rcnel,  commissaire  de  police 
de  la  section  de  Brulus,  qui  voulut  bien  assister  le  délégué 
du  ministre  de  la  police,  concurremment  avec  Jolly,  l'adju- 
dant général  de  la  section  du  Mail.  Tandis  que  ce  dernier 
disposait  ses  cavaliers  aux  alentours  de  la  maison  où  se 
cachait  Babeuf,  rue  de  la  Grande-Truanderie,  n°  2 1 ,  d'Osson- 
ville  procéda  ainsi  qu'il  suit.  —  Ecoutez  son  rapport  (1)  : 

Rapport  fait  par  d'OssoncWe,  insptrteur  général  adjoint  près  le 
ministère  de  la  Poliw  générale.  l)a  l2 1  floréal  an  [V*  de  la 
République  une  et  indivisible. 

J'ai  été  chargé,  le  vingt  et  un  de  ce  mois,  de  mettre  à  exécu- 
tion un  arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date  du  19,  portant 
que  Babeuf  serait  arrêté.  L'exécution  de  cet  ordre  était  d'une 
importance  tellement  majeure,  et  le  Directoire  exécutif  le  regar- 
dait comme  si  expressément  lié  aux  grands  intérêts  de  la  Répu- 
blique, que  le  citoyen  Carnot,  son  président,  avait  lui-même 
levé  et  tracé  le  plan  du  repaire  où  le  conspirateur  insolent 
Babeuf  calculait  froidement  le  renversement  de  la  Constitution 
organique,  le  massacre  et  le  pillage,  et  méditait  la  ruine  de  la 
patrie. 

C'est  donc  d'après  le  plan  du  lieu  qui  cachait  Babeuf  à  tous 
les  yeux  qu'il  avait  intérêt  d'éviter  que  j'ai  dressé  mes  batteries 
pour  qu'il  ne  m'échappât  pas.  Il  était  a  ce  moment  neuf  heures  du 
matin. 

Après  avoir  bien  reconnu  la  maison  dont  il  s'agit,  située  rue 
de  la  Grande-Truanderie,  n°  21,  faisant  l'encognure  de  la  rue  Ver- 
deret,  je  conférai  avec  le  citoyen  Jolly,  adjudant-général  de  la 
section  du  Mail,  et  nous  convînmes  ensemble  que,  dès  le 
moment  que  je  serais  entré  dans  la  maison,  il  disposerait  un 
piquet  de  cavalerie  qui  était  à  la  pointe  Eustache,  de  manière  à 
ce  que  rien  ne  pût  échapper;  savoir  qu'aux  deux  bouts  de  la 
rue  Verderet,  il  placerait  deux  cavaliers,  avec  la  consigne  de 
n'en  laisser  sortir  personne.  Cette  précaution  parait  à  la  double 
issue  du  repaire  de  Babeuf,  dans  le  cas  où  elle  aurait  existé;  et 
que  le  surplus  du  piquet  bloquerait  et  se  mettrait  en  mesure 

(i;  Arch.  nat.,  F7,  4278. 
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pour  cerner  la  principale  porte  d'entrée  delà  maison,  de  manière 
que  personne  ne  pût  ni  en  approcher,  ni  en  sortir. 

Le  quartier  où  cette  expédition  devait  se  faire  étant  près 
des  Halles  et  conséquemment  très  peuplé,  et  ne  doutant  pas 
que  l'appareil  qu'elle  nécessitait  n'attirât  une  très  grande 
aflluence,  je  crus  qu'il  était  prudent  de  faire  semer  le  bruit  que 
c'était  une  bande  de  voleurs  et  d'assassins  qu'on  arrêtait  :  je 
convins  de  cela  avec  le  citoyen  Jolly  et  me  mis  en  marche  pour 
aller  requérir  une  autorité  constituée  de  m'accompagner. 

Je  me  présentai  chez  le  citoyen  Baron,  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion du  Mail  ;  il  était  absent;  je  me  transportai  de  là  rue  Neuve- 
Eustache,  chez  le  citoyen  Lefrançois,  juge  de  paix  de  la  section 
de  Brutus,  et  lui  demandai  s'il  voulait  m'accompagner  dans  une 
opération  dont  j'étais  chargé  par  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale, en  vertu  d'ordres  du  Directoire.  Ce  juge  de  paix  me 
répondit  qu'il  aimerait  mieux  donner  sa  démission  que  de  faire 
aucune  opération.  Après  cette  réponse,  je  fus  trouver  le  juge  de 
paix  du  Contrat-Social.  Il  était  malade.  Le  temps  s'écoulait; 
mon  impatience  s'augmentait.  Enfin  je  pris  le  parti  d'aller  chez 
le  juge  de  paix  de  la  section  de  Bon- Conseil,  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  est  située  la  rue  de  la  Grande-Truanderie.  Celui-là 
fut  encore  pis.  Sur  la  proposition  que  je  lui  fis  de  m'accompa- 
gner pour  mettre  à  exécution  un  ordre  du  Directoire,  il  me 
demanda  ce  que  c'était  que  cet  ordre;  je  tenais  l'ordre  à  la 
main,  mais,  par  réflexion,  je  lui  demandai  s'il  viendrait  avec 
moi.  Il  me  répondit  que  non.  Je  remis  alors  l'ordre  dans  ma 
poche,  et  lui  observai  que  je  serais  obligé  de  faire  rapport  de 
son  refus.  Il  me  répondit  que  je  ferais  bien,  et  même  que  je  pou- 
vais dire  qu'il  n'avait  pas  voulu  du  tout  m'accompagner.  Je  fus 
donc  encore  obligé  de  me  retirer  et  de  recourir  ailleurs.  Je 
pensai  aux  autorités  constituées  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle, la  plus  voisine  de  celle  de  Bon-Conseil;  mais,  comme  les 
principes  du  juge  de  paix  de  cette  section  me  sont  parfaitement 
connus,  je  crus  qu'il  serait  plu6  sage  de  ne  pas  penser  à  lui. 

Je  ne  savais  plus  à  qui  m'adresser  :  la  peur  de  manquer  mon 
opération,  le  temps  qui  s'écoulait,  tout  redoublait  mon  impa- 
tience. Enfin,  le  citoyen  Jolly,  qui  voyait  comme  moi,  m'indi- 
qua le  commissaire  de  police  de  la  section  de  Brutus,  Renel,  et 
il  me  l'indiqua  comme  très  propre  à  me  bien  seconder,  mais  il 
ne  savait  pas  où  il  demeurait.  Je  pris  alors  le  parti  de  retourner 
chez  le  juge  de  paix  de  cette  section  pour  m'informer  de  la 
demeure  du  commissaire  de  police.  Heureusement,  je  rencon- 
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trai  ce  dernier  chez  le  juge  de  paix.  Je  le  priai  de  sortir  un 
instant  :  je  lui  demandai  s'il  voulait  m'accompagner  dans  mon 
opération,  et  je  dois  ici  rendre  justice  à  ce  fonctionnaire  public  : 
c'est  qu'il  ne  m'a  pas  donné  le  temps  de  lui  en  dire  davantage  ; 
il  est  parti  avec  moi,  avec  un  zèle  et  un  dévouement  au-dessus 
de  tout  éloge. 

Nous  nous  acheminâmes  donc,  le  commissaire  de  police, 
'  quelques  autres  citoyens  qui  m'accompagnaient  et  moi,  vers  le 
repaire  de  Babeuf.  Le  citoyen  Jolly  retourna  auprès  du  piquet 
de  cavalerie,  afin  d'en  disposer,  suivant  nos  conventions. 
Mais,  craignant  que  le  bruit  des  chevaux  ne  donnât  l'éveil  à 
Babeuf,  je  pensai  qu'il  était  plus  sage  de  joindre  la  chambre  qui 
recelait  Babeuf;  et  que,  pendant  ce  temps,  la  cavalerie  avan- 
cerait et  ferait  ses  dispositions.  II  était  alors  onze  heures. 

Nous  entrâmes  donc  dans  la  maison.  Je  plaçai  des  citoyens, 
qui  m'accompagnaient,  au  milieu  de  l'escalier.  Le  commissaire 
de  police,  deux  autres  citoyens  et  moi  montâmes  au  troisième 
étage.  Je  sonnai  à  la  porte  d'un  appartement  occupé  par  le 
citoyen  Tissot,  qui  était  celui  indiqué  comme  la  retraite  de 
Babeuf.  La  citoyenne  Tissot  vint  m'ouvrir  la  porte.  J'entrai. 
Le  commissaire  de  police  me  suivit,  ainsi  que  les  deux  citoyens. 
Je  demandai  à  la  citoyenne  Tissot  si  son  mari  y  était;  sur  la 
réponse  qu'il  n'y  était  pas,  j'eus  l'air  d'avancer  dans  la  cuisine, 
mais  je  tournai  brusquement  et  j'enfilai  un  petit  corridor  qui 
me  conduisit  â  une  petite  chambre,  à  gauche,  dont  j'ouvris  la 
porte  si  à  propos  que  j'étais  auprès  de  Babeuf  et  de  ceux  qui 
étaient  avec  lui,  qu'ils  ne  m'avaient  point  encore,  pour  ainsi 
dire,  aperçu. 

Babeuf  rédigeait,  à  la  table,  son  41°  numéro  Etaient  avec  lui 
Buonarroti  et  Pelle,  secrétaire  d'Héron.  Je  notifiai  l'ordre  dont 
j'étais  porteur  et  donnai  sur-le-champ  l'ordre  aux  citoyens  qui 
étaient,  pendant  ce  court  intervalle,  arrivés  à  la  chambre,  de 
veiller  aux  fenêtres  et  aux  moindres  mouvements  que  ces  mes- 
sieurs tenteraient  de  faire. 

Ce  fut  â  ce  moment  que  la  consternation  la  plus  morne  se 
peignit  sur  ces  trois  physionomies  :  ils  furent,  comme  l'on  dit, 
tous  les  trois  les  bras  cassés,  et  quoique  entourés  d'armes  à  feu 
chargées  jusqu'au  bout  du  canon  et  de  sabres,  et  que  je  leur 
eusse  dans  les  premiers  moments  apparu  seul,  ils  n'ont  pas  fait 
le  moindre  geste  pour  se  mettre  en  défense.  Babeuf  s'est  levé 
debout  devant  sa  table.  Buonarroti  s'est  occupé  à  cacher  sous 
lui    un  papier  qu'il  a  remis  un  instant  après.  Et  Pelle  m'a 
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observé  qu'il  n'était  pas  compris  dans  l'ordre.  Je  lui  ai  répondu 
qu'il  s'en  expliquerait  avec  le  ministre  de  la  police  générale. 
Babeuf,  en  se  levant  de  dessus  sa  ebaise,  s'est  écrié  :  C'en  est 

fait la  tyrannie   l'emporte.  Et,    un  moment  après,  il  m'a 

demandé  pourquoi  j'obéissais  à  des  maîtres.  Je  lui  ai  répondu 
que  j'obéissais  à  un  gouvernement  pour  lequel  le  peuple  s'était 
franchement  prononcé,  et,  sans  perdre  plus  de  temps  en  discours 
inutiles,  j'ai  continué  mon  opération. 

J'ai  rassemblé  les  papiers  qui  m'ont  paru  les  plus  propres  à 
confirmer  la  vérité  de  celte  vaste  et  abominable  conspiration. 
Pendant  le  court  espace  de  temps  que  j'ai  eu  pour  les  examiner, 
j'ai  fort  bien  remarqué  des  proclamations  portant  en  tête,  en 
lettres  grosses  et  longues  comme  le  doigt  :  «  Constitution  de  93 
ou  la  mort  »,  des  ordres  pour  distribuer  les  poudres  de  Grenelle 
aux  assassins  et  aux  brigands  chargés  d'égorger  le  Directoire 
exécutif,  les  deux  Conseils,  l'état-major  de  la  garde  parisienne, 
les  autorités  constituées,  de  piller  toutes  les  boutiques  et  maga- 
sins, enfin  des  affiches  portant  ces  mots  :  Ceux  gui  insultent  à 
la  souveraineté  du  peuple  méritent  la  mortf  un  cachet  portaut 
pour  légende  Saint  Publie.  Tous  ces  papiers  ont  élé  renfermés 
dans  un  carton  et  transportés  avec  les  prévenus  au  ministère  de 
la  police  générale. 

Sur  le  surplus  des  carions  et  des  papiers  qui  sont  en  profu- 
sion dans  celle  chambre,  il  a  été  apposé  des  scellés,  à  la  garde 
desquels  j'ai  provisoirement  établi  deux  gardiens,  pris  parmi  le 
nombre  de  cavaliers  qui  ont  assisté  à  cette  opération  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  Ces  opérations  terminées, 
les  prévenus  ont  été  placés  chacun  dans  une  voiture  de  place  et 
transférés,  sous  bonne  escorte  de  cavalerie,  au  ministère  de  la 
police  générale. 

Le  citoyen  Jolly,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  avait  parfaitement 
rempli  la  mission  dont  il  s'était  chargé  pour  les  dispositions  de 
la  force  militaire.  Le  concours  du  peuple  était  immense,  mais 
tout  s'est  passé  dans  la  plus  grande  tranquillité  et  le  plus  grand 
ordre.  Et  j'ai  remarqué  que  le  bruit  répandu  que  c'était  des 
voleurs  et  des  assassins  avait  produit  ellet,  car  on  criait  :  Braro! 
ne  laissez  pas  échapper  ces  voleurs,  ces  assassins! 

Babeuf  seul  paraissait  surpris  de  ce  que  l'on  criait  sur  lui  au 
voleur!  Peut-être  ne  l'aurait-il  pas  été,  si  on  se  fût  contenté  de 
crier  à  l'assassin,  puisque,  d'après  ses  projets,  il  lui  fallait  faire 
tomber  trente  mille  têtes. 

d'Ossonville. 
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On  sait  le  reste.  Babeuf,  à  cause  de  la  présence  de  Drouet 
parmi  les  conjurés,  fut  traduit  devant  une  Haute-Cour, 
constituée  à  Vendôme.  A  la  suite  de  longs  débats  qui  durè- 
rent depuis  le  5  octobre  1796  (14  vendémiaire  an  V)  jus- 
qu'au 26  mai  1797  (7  prairial  an  V),  il  fut  condamné  à  mort 
ainsi  que  Darthé,  et  subit  sa  peine,  avec  son  ami,  le  len- 
demain, 8  prairial.  Les  élections  de  germinal  an  V  venaient 
de  donner  la  majorité  aux  royalistes  dans  les  deux  Con- 
seils. Les  deux  hommes  qui  avait  abattu  Babeuf,  Carnot 
et  Cochon,  furent  vaincus  à  leur  tour,  au  18  fructidor  (4  sep- 
tembre 1797);  les  directeurs  Carnot  et  Barthélémy,  Cochon, 
l'ancien  ministre  de  la  police,  furent  condamnés  à  la  dépor- 
tation, avec  53  membres  du  Corps  législatif  et  le  policier 
d'Ossonville,  qui  avait  arrêté  Babeuf.  Quant  au  bureau 
central  de  police  du  canton  de  Paris,  il  écrivit,  le  21  fructi- 
dor, au  nouveau  ministre  (1),  par  l'organe  du  citoyen 
Limodin,  que  Carnot,  Barthélémy,  les  ex-genéraux  Mi- 
iMnda  et  Morgan  «  s'étaient  soustraits  parla  fuite  à  l'exé- 
cution des  mesures  ordonnées  à  leur  égard  »,  et  que,  si  les 
agents  du  ministre  «  venaient  à  découvrir  et  à  arrêter 
quelques-uns  de  ces  individus  »,  on  les  ferait  écrouer  de 
suite  dans  une  maison  d'arrêt. 

C'est  ainsi  que  Barras  vengea  son  secrétaire,  Louis,  dit 
Brutus,  et  remercia  Carnot  et  Cochon  de  ne  pas  l'avoir 
impliqué  dans  l'affaire  des  Babouvistes,  «  ces  braves  gens!  » 

J'aurais  terminé,  si  je  n'avais  k  vous  communiquer  par- 
tiellement une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  d'un  membre  de  la 
Société  de  l'histoire  de  la  Révolution,  M.  Bocquel,  ex-maire 
du  Ve  arrondissement  de  Paris  (ancien  12e)  en  1848  et  en 
1870.  Notre  collègue,  qui  a  aujourd'hui  soixante-dix-sept 
ans,  m'écrit  de  Nice  ce  qui  suit  : 

îl)  Arch.  nat.,  F7,  4277. 
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Pension  Gattaneo,  40,  rue  Gioffredo,  Nice. 
Monsieur, 

Je  n'ai  point  l'honneur  d'être  connu  de  vous;  mais,  membre 
de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution,  j'apprends  par  une 
circulaire  de  M.  À.  Aulard,  en  date  du  22  février  1895,  que  vous 
devez  entretenir  l'assemblée  convoquée  à  la  Sorbonne,  le  3  mars, 
de  «  l'arrestation  de  Babeuf  ». 

J'ai  pensé  qu'il  pourrait  vous  paraître  intéressant  d'appren- 
dre, si  vous  l'ignorez,  le  fait  suivant.  Le  fils  (ou  l'aîné  des  fils) 
de  Babeuf  fut  recueilli,  élevé  par  un  ami  dévoué,  vieux  garçon. 
Celui-ci  éleva  son  enfant  adoptif  avec  affection,  avec  soin;  il 
s'appliqua  surtout  à  lui  faire  donner  les  meilleures  leçons  d'es- 
crime. Quand  le  jeune  homme  fut  tenu,  à  la  salle  d'armes,  pour 
être  de  première  force,  son  père  adoptif  lui  dit  :  «  Mon  ami 
Babeuf,  votre  père  a  été  livré  à  la  police,  à  la  mort  par  tin 
misérable,  un  traître  dont  je  n'ai  cessé  de  suivre  les  traces. 
Voulez-vous  venger  votre  père?  —  Assurément,  de  suite;  où  est 
ce  monstre?  —  Il  est  à  Lyon,  officier,  dans  tel  régiment,  en 
garnison  dans  cette  ville.  Tout  est  prêt  pour  notre  départ; 
demain,  nous  prendrons  la  diligence  pour  Lyon.  Arrivés  dans 
cette  ville,  ils  allèrent  au  café  fréquenté  par  les  officiers  du  régi- 
ment (de  cavalerie,  je  pense)  dont  faisait  partie  ce  traître.  Le 
jeune  homme,  se  dressant  devant  lui,  lui  dit  :  «  Monsieur,  je  suis 
le  fils  de  Babeuf;  je  viens  vous  demander  compte  du  sang  de  " 
mon  père.  »  Le  duel  eut  lieu  immédiatement,  un  officier  s'étant 
offert  pour  témoin  du  fils  vengeur.  Babeuf  tua  l'assassin  de  son 
père.  Je  tiens  ce  récit  de  Babouvistes  qui  l'avaient  appris  de 
Charles  Teste,  ami  de  Babeuf  et  compromis  dans  sa  conspira- 
tion... Parmi  les  noms  gravés  sur  la  colonne  de  Juillet,  j'ai  lu 
celui  de  Babeuf:  serait-ce  celui  de  ce  fils  de  Babeuf?... 

Salut  et  fraternité.  B.  Bocquet. 

Cette  lettre  soulève  des  questions  intéressantes,  que  je 
me  propose  d'élucider  ultérieurement,  si  c'est  possible.  On 
sait  que  Babeuf,  au  moment  de  son  exécution,  avait  deux 
fils  qu'il  recommanda,  par  lettre  du  26  messidor  an  IV,  à 
son  ami  Félix  Le  Peletier,  Dans  celte  lettre  curieuse,  Ba- 
beuf dit  que  son  fils  aîné,  Emile,  veut  être  imprimeur  et 
que  le  second  était  jeune.  Ils  durent  conserver  un  souvenir 
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profond  de  l'exécution  de  leur  père,  à  laquelle  ils  assistèrent 
avec  leur  mère,  car  Babeuf  avait  exigé  que  sa  famille 
<(  l'accompagnât  jusqu'au  pied,  dit-il,  de  l'autel  où  il  serait 
immolé  ».  Mmc  Babeuf  et  son  fils  aine  avaient  déjà  suivi 
à  pied,  de  Paris  à  Vendôme,  la  voiture  avec  cage  grillée  qui 
emmenait  Babeuf. 

Est-ce  Grisel  qu'Emile  Babeuf  a  tué  en  duel  à  Lyon? 

Cela  n'est  pas  impossible,  et  M.  Advielle  l'affirme  égale- 
ment, mais  cela  ne  nous  semble  guère  probable,  car 
de  son  dossier,  que  nous  avons  consulté  aux  archives 
de  la  guerre,  il  résulte  que  Grisel  est  mort  adjudant  de 
la  place  de  Nantes,  le  22  juin  1812,  à  l'âge  de  quarante- 
sept  ans  (1).  C'est  Carnot  qui  le  lit  nommer  à  cet  emploi, 
le  1er  vendémiaire  an  IX.  Nous  connaissons  de  Grisel 
une  lettre  du  18  germinal  an  VIII  (2)  à  Carnot,  ministre 
de  la  guerre,  dans  laquelle  le  dénonciateur  de  Babeuf  évo- 
que le  souvenir  des  services  rendus  à  l'ex-président  du 
Directoire,  se  compare  «  au  lierre  attaché  au  chêne  »,  se 
plaint  des  vexations  qu'il  endure  à  la  52e  demi-brigade,  et 
demande  «  un  emploi  quelconque  »,  de  préférence  un  poste 
d'adjudant  de  place.  Carnot  fit  droit  à  la  requête  de  Grisel 
et  mit  en  marge  :  «  Proposer  le  citoyen  Grisel  pour  la 
première  place  d'adjudant  de  place.  » 

M.  Advielle  dit  qu'en  outre  des  deux  fils  que  Babeuf 
recommanda  à  Félix  Le  Peletier,  et  qui  s'appelaient 
Robert  dit  Emilie  et  Camille,  il  en  eut  un  autre,  Caïus-Grac- 
chus,  né  à  Vendôme,  pendant  le  procès,  sans  parler  de  qua- 
tre autres  enfants,  morts  jeunes.  Seul,  Emile  paraît  avoir 
laissé  une  trace  et  prolongé  sa  vie,  car  Caïus  fut  tué  en 
1814,  par  une  balle  ennemie,  lors  de  la  première  invasion, 

(1)  Lettre  du  commandant  de  la  12»  division  au  duc  de  Feltre,  ministre 
de  la  guerre,  datée  de  juin  1812. 

(2)  Archives  de  la  guerre. 
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et  Camille,  à  la  même  époque,  se  précipita  du  haut  de  la 
colonne  Vendôme  pour  ne  pas  voir  les  Cosaques.  Quant  à 
Emile,  il  devint  un  fervent  bonapartiste,  resla  plusieurs 
mois  à  Tile  d'Elbe  auprès  de  celui  qui  avait  fermé  le  club 
du  Panthéon,  fut  poursuivi,  sous  la  Restauration,  pour  ses 
brochures  de  propagande  impérialiste,  et  enfermé  au  mont 
Saint-Michel  jusqu'en  novembre  18 1 8.  Il  se  fit  ensuite 
libraire,  et  imprima  le  livre  de  Jules  Favre  :  Anathème. 
On  ignore  la  date  de  sa  mort,  mais  il  eut  un  fils,  Louis- 
Pierre  Babeuf,  qui  fut  sous- préfet  en  1848,  puis  inspecteur 
d'assurance,  enfin  libraire,  et  qui  mourut  h  Batignolles,  le 
20  février  1871,  à  soixante-deux  ans.  Il  laissa  deux  filles 
dont  Tune  a  épousé  Victor  Varigny. 

Pour  terminer  sur  le  chapitre  de  la  descendance  de 
Babeuf,  je  voudrais  donner  encore  un  détail. 

Notre  excellent  collègue  M.  Belhomme  nous  racontait 
hier  soir,  au  banquet  de  la  Société,  qu'il  habitait,  en  1840, 
rue  de  la  Harpe,  dans  la  même  maison  qu'un  fils  de  Babeuf, 
et  que  ce  Babeuf,  fabricant  de  petits  pinceaux  pour  les 
boîtes  à  couleurs  des  enfants,  vivait  en  tète  à  tête  avec  un 
mannequin  de  femme,  habillé  à  la  mode  du  Directoire,  et 
auquel  il  paraissait  témoigner  les  plus  grands  égards.  Je 
signale  ce  dernier  mystère  aux  fidèles  du  culte  babouviste. 

Je  m'excuse  d'avoir  été  si  long,  et  je  crois,  pour  parler 
comme  les  Grecs,  qu'il  est  temps  de  mettre,  même  à  propos 
de  Babeuf,  «  un  bœuf  sur  ma  langue  ». 

Paul  Robiquet. 


L'ÉTABLISSEMENT 

DU  CONSULAT  A  VIE 


C'est  le  18  avril  1802  que  le  Concordat  fut  proclamé,  au 
son  du  tambour  et  du  canon,  dans  les  rues  de  Paris,  et 
célébré  h  Noire-Dame  par  un  Te  Deum.  C'est  vingt-deux 
jours  plus  tard,  le  10  mai  1802,  qu'un  arrêté  consulaire 
posa  au  peuple  français  cette  question  :  Napoléon  Bona~ 
parte  scra-t-il  consul  à  vie?  Si  je  voulais  faire  l'histoire  du 
Consulat  à  vie,  je  montrerais  qu'il  n'y  cul  point  là  une  simple 
coïncidence,  et  que  l'événement  du  10  mai  fut  la  consé- 
quence logique  de  l'événement  du  18  avril,  conséquence 
que  la  joie  de  la  paix  d'Amiens  aida  Bonaparte  à  tirer  et, 
si  je  puis  dire,  à  réaliser.  Mais  je  ne  veux  qu'indiquer, 
d'après  les  témoignages  les  plus  surs,  comment  se  fit  ce 
coup  d'État  plébiscitaire  et  surtout  quelle  opposition  il  ren- 
contra. Le  peu  de  peine  qu'eut  Bonaparte  à  triompher  de 
cette  opposition  en  a  fait  oublier  la  réalité,  cl  il  n'est  pas 
sans  importance  pour  l'hisloire  générale  de  notre  pays  de 
rappeler  que  ce  qui  survivait  alors  d'hommes  de  la  Révo- 
lution, loin  de  se  ruer  volontairement  dans  la  servitude,  y 
fut  jeté  de  force,  et,  comme  pris  au  piège,  s'y  débattit  un 
instant  avec  une  colère  impuissante,  mais  qui  a  laissé  assez 
de  traces  pour  qu'il  faille  écarter  de  la  plupart  d'entre 
eux,  libéraux  de  1789  et  montagnards  de  1793,  l'accu- 
sation de  complicité. 
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I 


Après  avoir  lutté  longtemps  contre  la  tentation,  Bona- 
parte s'était  donc  décidé  à  réaliser  le  rêve  brillant  et  cri- 
minel qui  l'avait  hanté  dès  le  lendemain  de  Marengo. 

C'est  le  second  consul,  Cambacérès,  qui  se  chargea  des 
voies  et  moyens.  Il  lui  parut  que  Bonaparte  était  décidé  à 
abuser  de  sa  popularité,  et  il  crut  prudent  de  prendre  les- 
devants,  d'associer  le  simulacre  de  représentation  natio- 
nale à  l'attentat  imminent  et  inévitable  qui  allait  se  faire 
contre  la  liberté,  afin  de  sauver  peut-être  quelque  vestige 
de  celte  liberté,  ou  du  moins  les  intérêts  matériels  des 
hommes  de  la  Révolution. 

II  manda  le  tribun  Chabot  (de  l'Allier),  ex-conventionnel , 
mais  modéré  et  jadis  suspect  de  royalisme,  et  l'engagea  à 
faire  émettre  par  le  Tribunal  le  vœu  qu'à  l'occasion  de  la 
paix  d'Amiens  une  récompense  nationale  fut  décernée  au 
premier  Consul  (1). 

Un  des  collègues  de  Chabot  au  Tribunat,  Stanislas  de 
Girardin,  assure  qu'il  était  «  bien  éloigné  de  croire  que  sa 
proposition  contînt  le  germe  du  Consulat  à  vie  ».  «  Il  avait 
imaginé  qu'elle  servirait  d'initiative  pour  donner  au  Sénat 
le  moyen  de  déclarer  que  le  Consul  avait  bien  mérité  de  la 
patrie,  ou  pour  lui  conférer  le  titre  de  pacificateur  ou  celui 
de  père  du  peuple  (2).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  16  floréal  an  X  (6  mai  1802),  le  Tri- 
bunat,  sur  la  motion  de  Chabot,  émit  le  vœu  «  qu'il  fut 
donné  au  premier  Consul  un  gage  éclatant  de  la  reconnais- 
sance nationale  ». 

Le  lendemain,  une  députation  du  Tribunal  fut  envoyée  à 

(1)  Stanislas  de  Girardin,  Journal  et  souvenirs,  t.  III,  p.  266. 

(2)  Ibid. 
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Bonaparte,  et  l'orateur  de  cette  dépulation,  Siméon,  après 
avoir  rappelé  les  titres  du  premier  Consul  à  la  gratitude 
publique,  eut  soin  d'insister  sur  le  caractère  purement 
honorifique  de  la  récompense  à  décerner  :  «  Nous  atten- 
dons, dit-il,  que  le  premier  corps  de  la  nation  (le  Sénat)  se 
rende  l'interprète  de  ce  sentiment  général,  dont  il  n'est 
permis  au  Tribunat  que  de  désirer  et  de  voter  l'expression. 
Quelle  qu'elle  soit,  citoyen  premier  Consul,  elle  ajoutera  à 
vos  honneurs  les  témoignages,  si  précieux  pour  une  grande 
Ame,  de  la  reconnaissance  publique  ;  vous  appartiendrez  au 
peuple  français  par  ce  lien  de  plus,  bien  autrement  puissant 
que  celui  du  pouvoir  et  des  dignités  :  il  attachera  plus  que 
jamais  votre  bonheur  au  bonheur  de  la  nation,  et  votre 
gloire  à  sa  liberté  (1).  » 

C'était  dire,  aussi  clairement  que  possible,  que  le  Tri- 
bunat n'entendait  rien  ajouter  ni  au  pouvoir,  ni  même 
aux  dignités  de  Bonaparte,  et  que  ce  n'était  pas  aux  dépens 
de  la  liberté  que  ce  vœu  de  gratitude  devait  se  réaliser. 

Bonaparte  dissimula  avec  grâce  son  mécompte  ;  il  répon- 
dit modestement  «  qu'il  n'ambitionnait  d'autre  récom- 
pense que  l'affection  de  ses  concitoyens  ».  —  11  comptait 
sur  le  Sénat  conservateur. 


II 


Le  Sénat  conservateur  a  laissé  dans  l'histoire  une  répu- 
tation de  servilité,  qu'il  mérita  en  effet,  mais  seulement 
k  partir  d'une  certaine  date. 

A  l'époque  dont  nous  parlons ,  cette  Assemblée  était 


(1)  Je  n'indiquerai  pas  de  référence  à  chaque  extrait  des  discours  offi- 
ciels que  je  ferai  dans  cette  étude  :  on  trouvera  ces  discours  dans  le 
Moniteur y  dans  le  Choix  de  rapports,  opinions  et  discours  (par  Lollement, 
<le  Metz),  t.  XVIII,  et  dans  les  Archives  parlementaires ,  2e  série,  t.  II. 
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plutôt  impuissante  que  scrvile,  et,  si  on  veut  être  juste', 
il  faut  même  dire  qu'une  sorte  d'esprit  d'indépendance 
l'animait  alors. 

On  connaît  les  raisons  de  l'impuissance  du  Sénat  :  pri- 
mitivement élu,  quanta  îû  majori»'';  de  ses  membres,  par 
quatre  électeurs  sans  manda.,  ^'cyès,  Roger  Ducos,  Cam- 
bacérès  et  Le  Brun,  complété  aussitôt  par  voie  de  coopta- 
tion, puis  se  recrutant  lui-même  sur  une  lisle  de  candidats 
désignés  par  le  Tribunal,  le  Corps  législatif  et  Bonaparte, 
il  n'était  même  pas  une  émanation  indirecte  et  lointaine  de 
la  souveraineté  nationale.  Mais,  s'il  ne  représentait  à  aucun 
degré  la  nation,  s'il  n'était  qu'une  académie  politique,  les 
sénateurs  avaient  une  sorte  d'autorité  individuelle.  Sur  les 
66  sénateurs  qu'il  y  avait  en  1802,  31  avaient  fait  partie  c!e 
la  Constituante,  de  la  Législative,  de  la  Convention  et  des 
Conseils,  et  beaucoup  étaient  imbus  de  l'esprit  de  la  Révo- 
lution :  c'était  l'élite  des  survivants  de  1789  et  de  1793  (1). 
Même  ceux  qui  devinrent  des  courtisans  de  Napoléon  au- 
raient voulu  alors  maintenir  ce  qui  subsistaitde  la  Révolution. 

Le  Concordat  avait  inquiété  les  sénateurs,  non  seulement 
parce  que  beaucoup  d'entre  eux  n'étaient  ni  catholiques,  ni 
même  chrétiens,  mais  parce  qu'ils  voyaient  qu'un  des  buts 
de  cette  convention  avec  le  pape  était  la  restauration  du 
pouvoir  personnel  au  profit  de  Bonaparte. 

Toutefois,  comme  les  sénateurs  avaient  été  pour  la  plu- 
part les  complices  du  coup  d'État  de  brumaire,  ou  s'y  étaient 
aussitôt  ralliés;  comme  d'autre  part  aucune  occasion  ne 
leur  avait  encore  été  donnée  de  s'opposer  à  une  ambition 
qui  venait  seulement  de  jeter  le  masque,  Bonaparte  croyait 
pouvoir  compter  sur  la  complaisance  d'une  Assemblée  où 
il  comptait  tant  d'amis  personnels. 

(1)  Voir  dans  cette  Revue,  t.  XI II,  p.  524,  un  article  de  M.  Etienne  Cha- 
ravay  sur  les  sénateurs  du  Consulat  et  de  l'Empire. 
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Il  fut  aussitôt  et  fort  clairement  détrompé. 

Informé  que  Bonaparte  désirait  ôlre  nommé  Consul  à 
,vie,  lo  Sénat  s'y  refusa  par  un  vole  formel  et  ne  craignit 
pas  de  s'opposer  ainsi  ouvertement  à  un  homme  tout- 
puissant,  adoré  du  peuple,  et  qu'admiraient  avec  une  sorte 
de  tendresse  presque  tous  ceux-là  môme  qui  lâchaient  alors 
de  contenir  son  ambition. 

Cependant,  il  lui  parut  prudent,  pour  ne  pas  exaspérer 
Tamour-proprc  de  l'ambitieux  qui  pouvait  tout  briser,  de 
réélire  d'avance  Bonaparte  premier  Consul  pour  les  dix 
années  qui  suivraient  la  période  décennale  où  était  alors 
bornée  la  durée  de  sa  magistrature.  Mais  celle  réélection, 
qui  ajournait  la  réalisation  du  rêve  césarien,  parut  à 
Bonaparte  une  dérision  insultante  et  ne  fit  que  souligner  le 
refus  de  lo  nommer  Consul  à  vie. 

Stanislas  de  Girardin  a  écrit  que,  si  le  Sénat  ne  nomma 
pas  Bonaparte  Consul  à  vie,  c'est  qu'il  ne  connaissait  pas 
assez  le  vœu  de  Bonaparte,  c'est  qu'on  ne  lui  avait  pas  fait 
de  propositions  formelles  (1). 

Cette  assertion  est  démentie  par  tous  les  aulres  témoi- 
gnages contemporains.  Les  Mémoires  de  Rœderer,  ceux  de 
Thibaudeau,  ceux  de  Fauriel  nous  apprennent  que  tout  le 
Sénat  connaissait  le   vœu  de  Bonaparte  (2).   Cambacérès 

1;  Stanislas  Je  Girardin,  Journal  et  souvenirs,  t.  III,  p.  268. 

.2)  Assurément,  Bonaparte  ne  disait  pas  la  chose  ouvertement,  mais  ses 
familiers  la  disaient  pour  lui.  Dès  le  13  lloréal,  Hœderer  avertit  le  sénateur 
Laplace.  Le  18,  il  se  donna  beaucoup  de  mal  pour  décider  le  Sénat.  «  Je 
me  levai,  dit-il,  a  sept  heures  du  matin,  et  je  fis  la  Lettre  tVun  citoyen  à 
un  sénateur.  A  neuf  heures,  (iiranlin  vint  me  voir  (je  l'eu  avais  prié  par 
un  billet  en  me  levant  ;  à  midi,  j'allai  chez  les  sénateurs  Jacqueminot  et. 
Laplace.  Je  ne  les  trouvai  point.  A  trois  heures,  j'écrivis  à  Laplace,  et  lui 
fis  remettre  ma  lettre  dans  le  Sénat.  Je  l'engageais  à  faire  au  moins  dif- 
férer la  délibération.  Je  lui  disais  ou  répétais  :  «  A  vie,  et  la  faculté  de 
«  nommer  un  successeur,  avec  consultation  du  peuple,  ou  rien  :  c'est  attirer 
«  les  poignards,  que  de  lui  donner  sèchement  une  prorogation  qui  ne  satis- 
•  fera  personne.  »  Laplace  m'a  répondu  le  lendemain  dans  son  système 
ordinaire.  —  A  quatre  heurts,  ou  a  porté  cent  exemplaires  de  la  Lettre 
d'un  (.itoi,en  à  un  sénateur.  Elle  n'a  pas  pu  pénétrer;  au  reste,  la  délibé- 


320  F.-A.    AULARD  • 

avait  fait  tout  le  possible  pour  endoctriner  les  sénateurs, 
dont  presque  aucun  n'ignorait  ce  qu'on  leur  demandait  (1). 

Mais  à  quoi  bon  évoquer  les  témoignages  individuels 
des  contemporains,  quand  nous  avons,  sur  l'attitude  du 
Sénat  dans  cette  circonstance,  le  témoignage  essentiel,  à 
savoir  le  procès-verbal  de  la  séance  où  il  repoussa  le  Con- 
sulat à  vie? 

Le  11  floréal  an  X,  le  vœu  du  Tribunal  avait  été  transmis 
au  Sénat,  qui  chargea  une  Commission  spéciale  de  lui  faire 
un  rapport.  C'est  le  lendemain,  18  floréal,  que  ce  rapport  fut 
fait,  discuté  et  approuvé.  Voici  le  procès-verbal  inédit  (2) 
de  cette  mémorable  séance,  qu'aucun  historien  ne  semble 
avoir  connu  : 

«  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Commission 
spéciale  nommée  dans  la  dernière  séance  pour  présenter 
ses  vues  sur  le  témoignage  de  reconnaissance  nationale  que 
le  Sénat  a  été  d'avis  de  donner  au  premier  Consul  de  la 
République. 

«  Au  nom  de  cette  Commission,  le  sénateur  Lacépède 
retrace  à  l'Assemblée  les  services  -signalés  que  le  premier 
Consul  a  rendus  à  la  chose  publique,  ses  victoires,  ses 
traités,  la  paix  qui  en  a  été  le  fruit,  les  droits  qu'il  s'est 
acquis  à  la  reconnaissance  nationale  et  à  l'admiration  de  la 
postérité. 

«  Il  observe  que  le  témoignage  de  reconnaissance  voté 

ration  était  prise,  et  à  cinq  heures  la  rédaction  a  été  votée  et  envoyée 
au  premier  Consul.  »»  {Œuvres  du  comte  P.-L.  Rœderer,  t.  III,  p.  446.)  — 
On  voit  que  Girardin  s'était  entretenu  avec  Rœderer  le  jour  même  du 
vote  du  Sénat  :  comment  a-t-il  pu  écrire  que  le  vœu  de  Bonaparte  était 
inconnu? 

(i)  Fauriel  dit  même  que  Fouché  (ce  qui  est  peu  vraisemblable)  s'entre- 
mit dans  cette  occasion  auprès  du  Sénat.  [Les  derniers  jours  du  Consulat, 
p.  28.) 

(2)  Arch.  nat.,  Registre  des  délibérations  du  Sénat  conservateur,  CC1, 
p.  19.  —  On  comprend  maintenant  pourquoi  ces  procès-verbaux  du  Sénat 
ne  furent  pas  imprimés,  comme  le  furent  ceux  du  Tribunat  et  du  Corps 
législatif  :  ils  étaient  trop  intéressants. 
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par  le  Sénat  ne  peut  être  qu'une  grande  marque  de  con- 
fiance, et  propose  en  conséquence  de  réélire  le  premier 
Consul  pour  les  dix  ans  qui  suivront  immédiatement  ceux 
pour  lesquels  il  a  été  élu  par  l'article  39  de  la  Constitution. 
((  Il  présente  un  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  dans 
cette  vue. 

«  La  discussion  s'ouvre  sur  le  rapport  de  la  Commission. 

«  Un  membre  Irouve  insuffisant,  sous  le  rapport  de  la 
reconnaissance  et  sous  celui  des  grandes  choses  qu'on  doit 
encore  attendre  du  gouvernement,  le  terme  de  dix  ans 
indiqué  par  la  Commission.  Il  propose  comme  plus  con- 
forme à  l'intérêt  public,  plus  digne  du  premier  Consul  et 
du  Sénat,  la  réélection  à  vie.  Plusieurs  orateurs  parlent  dans 
le  même  sens. 

«  Plusieurs  autres  apprécient  par  divers  motifs  le  projet 
de  la  Commission. 

«  Le  rapporteur,  au  nom  de  celle-ci,  déclare  qu'elle  a 
discuté  dans  son  sein  la  réélection  à  vie,  mais  qu'après  en 
avoir  pesé  les  avantages,  elle  a  pensé  que  l'initiative  sur  cet 
objet  devait  appartenir  au  Sénat  réuni  en  assemblée  géné- 
rale. 

«  Divers  orateurs  ayant  été  encore  entendus,  la  discus- 
sion est  fermée,  et  la  priorité  réclamée  en  faveur  du  projet 
de  la  Commission. 

«  Le  sénatus-consulte  accorde  la  priorité  à  ce  projet. 

«  Il  en  est  fait  une  seconde  lecture,  après  laquelle 
l'Assemblée  vote  au  scrutin  sur  son  adoption. 

«  Le  dépouillement  du  scrutin,  fait  en  présence  des 
citoyens  Cornet  et  Du  Bois  du  Bais,  désignés  scrutateurs 
par  la  voie  du  sort,  donne  la  majorité  absolue  en  faveur  du 
projet  de  sénatus-consulte  présenté  par  la  Commission.  Il 
est  en  conséquence  adopté  en  ces  termes 

t.  xxviu,  1895.  21 
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III 

Il  résulte  donc  du  procès-verbal  officiel  que  la  motion 
fut  faite  dans  le  Sénat  d'élire  Bonaparte  Consul  à  vie  et  que 
cette  molion  fut  repoussée. 

Des  témoignages,  sinon  oculaires,  du  moins  contempo- 
rains, ajoutent  quelques  détails  à  ce  procès-verbal. 

Ainsi,  on  lit  dans  Thibaudcau  (1)  : 

«  Lacépède  fit  son  rapport  au  Sénat  sur  la  prorogation 
temporaire.  Lespiuasse  proposa  de  suite  la  nomination  à 
vie.  Garât,  Lanjuinais  et  quelques  autres  combattirent  tous 
ces  projets.  Fargues,  que  le  consul  Cambacérès  mettait  en 
avant,  demanda  en  vain  que  Ton  délibérât  sur  l'alternative 
de  la  prorogation  pour  dix  ans  ou  de  la  nomination  à  vie. 
Le  président  Tronchet  tint  bon  et  posa  la  question  de  prio- 
rité; elle  fut  accordée  à  la  prorogation,  qui  fut  ensuite 
adoptée  à  la  majorité  de  soixante  voix  contre  une;  c'était 
celle  de  Lanjuinais  (2).  Tronchet  n'était  ni  républicain  ni 
courtisan.  Il  préférait  la  monarchie;  mais,  tout  en  admi- 
rant Bonaparte,  il  le  redoutait.  Il  avait  dit  dans  des  réunions 
de  sénateurs  :  «  C'est  un  jeune  homme  ;  il  commence 
comme  César,  et  il  finira  comme  lui;  je  lui  entends  dire 
trop  souvent  qu'il  montera  à  cheval  et  qu'il  tirera  l'épée.  » 

Fauriel,  qui  était  l'ami  personnel  de  plusieurs  sénateurs 
o\  qui  a  pu  recueillir  des  impressions  de  séance  toutes 
fraîches  (3),  raconte  que,  quand  le  Consulat  à  vie  fut  pro- 

•1)  Mémoire  sur  le  Consulat,  p.  2  #5. 

{2)  D'après  Stanislas  de  Girardin  ^t.  III,  p.  2G8  il  y  aurait  eu  non  pas  une, 
mais  deux  voix  coutrr.  Si  le  fait  est  exact,  peut-être  ce  second  opposant 
fut-il  Grégoire. 

(3)  Cependant  Fauriel  attribue  au  président  du  Sénat,  Tronchet,  l'ini- 
tiative de  la  proposition  d'élire  Bonaparte  Consul  à  vie.  A  cet  égard,  le 
témoignage  de  Thibaudcau  est  bien  plus  vraisemblable.  Le  procès-verbal 
laisse  voir  d'ailleurs  que  la  discussiou  fut  dirigée  par  le  président  dans  un 
sens  défavorable  à  la  motion  du  Consulat  à  vie. 
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posé,  il  y  eut  dans  la  majorité  un  moment  d'hésilalion,  et 
que  c'est  l'éloquence  de  Garât  qui  décida  le  rejet  de  celte 
motion.  Son  récit  est  trop  curieux  pour  ne  pas  être  cité  : 

«  Les  sénateurs,  dil-il,  résolus  à  ne  point  s'opposer 
à  la  volonté  de  Bonaparte,  mais  qui  avaient  besoin  d'être 
encouragés  à  l'oubli  de  leurs  devoirs  par  des  autorités  et 
des  exemples,  désiraient  une  chose  que  leur  propre  senti- 
ment pouvait  seul  leur  faire  trouver  possible  ;  ils  désiraient 
que  la  proposition  d'une  mesure  qui  anéantissait  la  Répu- 
blique fut  approuvée  expressément  par  quelqu'un  de  leurs 
collègues  de  la  minorité  républicaine.  Par  un  contre-temps 
assez  singulier  et  tout  à  fait  imprévu,  cet  encouragement 
leur  manquait. 

«  Un  sénateur,  estimé  à  cause  de  l'honnêteté  de  son 
caractère  et  compté  parmi  ceux  de  l'opposition,  cédant  à  je 
ne  sais  quelle  influence,  s'était  engagé  à  soutenir  la  pro- 
position du  Consulat  à  vie,  et  il  était  venu  le  18  floréal  au 
Sénat  avec  un  discours  écrit  dans  celle  intention.  Mais, 
sur  les  remontrances  d'un  de  ses  collègues,  auquel  il  avait 
avoué  son  projet  au  Sénat  même  et  quelques  moments 
avant  la  séance,  il  avait  rougi  de  sa  faiblesse,  jeté  son  dis- 
cours aux  flammes  et  promis  son  suffrage  à  la  cause  de 
la  République. 

«  Au  milieu  de  cette  incertitude  des  esprits,  Garât  prit 
la  parole  pour  combattre  la  proposition  du  Consulat  à  vie. 
Il  soutint  les  intérêts  de  la  liberté  avec  assez  d'éloquence 
pour  faire  rougir  et  pour  effrayer  ceux  qui  étaient  tacite- 
ment résignés  à  les  trahir,  ou  qui  en  avaient  pris  l'engage- 
ment formel.  En  déjouant  les  intrigues  ambitieuses  de 
Bonaparte  (1),  il  fut  assez  adroit  pour  paraître  plus  occupé 


Ji  Dans  une  note  marginale,  écrit».'  eu  vue  d'une  revision  ultérieure  de 
son  manuscrit,  Fauriel  s'était  exprimé  ainsi  au  sujet  du  «  plan  »  de  Bona- 
parte :  «  Il  faut  faire  sentir  que  le  plan  «le  Bonaparte  avait  été  combiné  de 
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de  sa  gloire  que  ceux  qui  voulaient  lui  sacrifier  la  liberté 
publique.  Son  discours  produisit  l'effet  le  plus  rapide  et  le 
plus  profond.  Toutefois,  il  se  borna  à  proposer  une  sorte 
de  parti  moyen  entre  le  maintien  de  la  Constitution  et  la 
prétention  de  Bonaparte,  savoir  :  de  doubler  en  faveur  de 
celui-ci  la  durée  légale  de  ses  fonctions  consulaires  (1). 
Tous  les  partis  du  Sénat,  dont  aucun  ne  se  sentait  la  force 
de  faire  prévaloir  son  opinion  tout  entière,  acceptèrent  avec 
transport  et  sans  objection  une  mesure  qui  conciliait  les 
scrupules  de  leur  conscience  avec  leur  faiblesse  et  leurs 
craintes.  Quelques-uns  des  sénateurs  dévoués  à  Bonaparte 
allèrent  jusqu'à  féliciter  Garât  d'avoir  plaidé  si  é loque m- 
ment  la  cause  de  la  liberté,  et  lui  rendre  grâce  de  les  avoir 
préservés  d'être  aussi  lâches  et  aussi  coupables  qu'ils 
avaient  promis  de  l'être  (2).  » 

Quant  au  discours  de  Lanjuinais,  il  paraît,  d'après 
Girardin  (3),  qu'il  fut  très  énergique,  très  agressif  contre 
la  personne  du  premier  Consul.  J'imagine  que  ce  discours 
produisit  moins  d'impression  que  celui  de  Garât  :  l'animo- 
sité  personnelle  de  Lanjuinais  contre  Bonaparte  ôlait  de 
l'autorité  à  sa  parole  dans  une  assemblée  où  ceux-là  mêmes 
qui  ne  voulaient  pas  que  le  Consul  fût  à  vie,  aimaient  et 
admiraient  Bonaparte  au  moins  autant  qu'ils  redoutaient 
son  ambition. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  Sénat  crut  faire  et  fit  en 


manière  à  ce  que  :  1°  les  sénateurs  républicains  proposassent  la  réélection 
pour  dix  ou  vingt  ans;  2°  à  ce  que  d'autres  plus  hardis  proposassent  le 
Consulat  à  vie  ;  3°  à  ce  que  les  plus  imprudents  proposassent  le  pouvoir 
héréditaire  sous  une  dénomination  vague.  Ce  plan  subit  des  contre-temps 
dans  son  exécution  :  c'est  relativement  à  ce  point  de  vue  général  qu'il 
faut  raconter  la  fameuse  séance  du  Sénat.  » 

(1)  Fauriel  oublie  ou  ne  sait  pas  que  c'était  là  ce  que  proposait  la  Com- 
mission spéciale,  par  l'organe  de  Lacépéde. 

(2)  Les  derniers  jours  du  Consulat,  par   Claude  Fauriel,   publié  par 
L.  Lalanne,  Paris,  1886,  in-8,  p.  31  et  suiv. 

(3)  T.  III,  p.  268. 
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effet,  dans  cette  séance  du  18  floréal  an  X,  un  grand  acte 
d'indépendance  en  «  réélisant  le  citoyen  Napoléon  Bona- 
parte premier  Consul  de  la  République  française  pour  les 
dix  années  qui  suivront  immédiatement  les  dix  ans  pour 
lesquels  il  a  été  nommé  par  l'article  39  de  la  Constitu- 
tion. » 

Le  Sénat  eut  si  bien  le  sentiment  d'avoir  ainsi  émis  un 
vote  d'opposition  qu'il  n'osa  pas  charger  une  dépulation 
d'aller  affronter  la  mauvaise  humeur  du  premier  Consul, 
et  ce  vote  lui  fut  notifié  par  un  simple  messager  d'Etat  (1). 


IV 


Le  dépit  de  Bonaparte  fut  extrême,  et  un  sénateur  naïf, 
le  brave  général  Lefebvre  (le  mari  de  Mme  Sans-Gène), 
essuya  les  premières  rebuffades  de  l'ambitieux  déçu.  «  Le 
général  Lefebvre,  dit  Stanislas  de  Girardin,  persuadé  que  le 
Sénat  avait  fait  une  chose  qui  plairait  infiniment  à  Bona- 
parte en  le  nommant  pour  dix  ans,  s'empressa  d'aller  le  lui 
annoncer;  il  en  fut  fort  mal  reçu;  le  Consul  lui  dit  que, 
n'ayant  point  été  nommé  par  le  Sénat,  le  Sénat  n'avait  pas 
le  droit  de  proroger  sa  nomination.  Le  soir  même,  il  écri- 
vit au  Sénat  pour  lui  notifier  son  refus.  Mais  cette  lettre  ne 
fut  pas  envoyée  (2).  » 

Cambacérès  calma  Bonaparte,  le  décida  à  dissimuler  son 
dépit  et  lui  suggéra  l'expédient  décisif,  à  savoir  l'idée  de 
faire  un  plébiscite  (3). 


(1)  Souvenirs  sénatoriaux,  par  le  comte  de  Cornet,  Paris,  1824,  in-8, 
p.  18. 

(2)  Stanislas  de  Girardin,  t.  III,  p.  268. 

(3)  Le9  propos  que  Thiers  prête  à  Cambacérès  dan9  cette  circonstance 
{t.  III,  p.  507)  sont  peut-être  empruntés  à  ses  mémoires  iuédits,  dont 
l'auteur  de  l'Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire  avait  eu  communication. 
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Bonaparte  écrivit  au  Sénat  (19  floréal)  pour  le  remercier 
de  celle  «  preuve  honorable  d'estime  »,  qui  serait  toujours 
gravée  dans  son  cœur.  11  ajouta  qu'il  allait  consulter  le 
peuple  pour  savoir  s'il  devait  accepter  le  «  sacrifice  »  que 
demandait  le  Sénat.  El,  cette  lettre  écrite,  il  partit  osten- 
siblement pour  la  Malmaison  afin  de  laisser  le  champ  libre 
à  son  compère  Cambacérès. 

Celui-ci,  après  avoir  tout  concerté  avec  Rœderer,  Por- 
talis,  Régnier  et  Bigot  de  Préamencu,  convoqua  le  Conseil 
d'État  pour  le  lendemain  20  floréal  an  X,  et,  à  propos  de  la 
lettre  du  premier  Consul  au  Sénat,  mil  en  délibération 
comment,  sur  quoi  et  quand  on  consulterait  le  peuple  (1). 

Bigot  de  Préameneu  proposa  «  de  ne  pas  restreindre 
rémission  du  vœu  public  dans  les  limites  du  sénalus-con- 
sulte  ».  Rœderer  déclara  netlcmenl  que,  dans  l'intérêt 
même  de  cette  «  stabilité  »  gouvernementale  que  le  Sénat 
avait  dit  vouloir  assurer,  il  fallait  soumettre  au  peuple  la 
double  question  de  savoir  si  le  premier  Consul  serait 
nommé  à  vie,  et  s'il  aurait  le  droit  de  nommer  son  succes- 
seur. On  parla  vaguement  de  faire  une  loi  pour  formuler  ce 
plébiscite,  mais  cette  idée  fut  écarlée.  La  première  ques- 
tion, Consulat  à  vie,  fut  adoptée  par  le  Conseil  d'État,  nous 
ne  savons  à  quelle  majorité,  Mais  la  seconde,  Droit  de  dési- 
gner son  successeur,  eut  contre  elle  cinq  conseillers,  qui 
s'abstinrent,  à  savoir  :  Béreugcr,  Berlier,  Dessolle,  Em- 
mery  et  Thibaudeau.  Une  commission  fut  nommée  pour 
rédiger  un  arrêté  (2).  Elle  nomma  rapporteur  Rœderer,  qui 
avait  d'avance  préparé  une  formule,  et,  moins  d'une  heure 
après,  le  Conseil  d'État  reprit  sa  séance.  «  Cambacérès 
demanda,  dit  Thibaudeau,  si  quelqu'un  avait  des  observa- 
lions  à  faire  :  personne  n'ayant  répondu,  il  mit  aux  voix  la 

vl)  Les  détails  qui  suivent  sont  empruntas  à  Thibaudeau  et  à  Rœderer. 
(2)  On  en  trouvera  le  texte  dans  Rœderer,  t.  III,  p.  447. 
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rédaction.  Quelques  conseillers  d'État  ne  votèrent  point,  il 
n'y  eut  point  de  contre-épreuve,  et  la  séance  fut  levée. 
Tout  cela  se  passa  sans  enthousiasme,  sans  démonstration 
de  joie.  La  majorité  du  Conseil  ne  fut  pas  trop  glorieuse  de 
sa  victoire,  et  la  minorité  parut  honteuse  de  sa  défaite.  » 

A  son  retour,  Bonaparte,  informé,  feignit  de  se  fâcher, 
gronda  Rœderer,  dont  il  reçut  une  lettre  d'excuse  (1),  parla 
d'annuler  l'arrêté,  et  finit  par  l'accepter,  mais  en  retran- 
chant l'arlicle  sur  le  droit  de  nommer  son  successeur. 

Tout  cela  se  passa  secrètement.  Bonaparte  était  censé 
étranger  à  l'arrêté,  qui  ne  fut  signé  que  du  second  consul. 
Il  affecta  même  de  sortir  de  la  salle  des  délibérations  du 
Consulat,  le  2i  floréal,  quand  il  fut  question  du  plébis- 
cite (2). 

C'est  donc  sur  un  simple  avis  du  Conseil  d'État  que  fut 
décidé  ce  plébiscite,  et,  comme  rien  dans  la  Constitution 
de  Tan  VIII  n'autorisait  ce  mode  de  procéder,  ce  fut  un 
véritable  coup  d'État. 

Le  même  jour,  le  second  et  le  troisième  consuls  firent 
un  message  au  Sénat  pour  lui  transmettre,  avec  la  lettre 
où  Bonaparte  le  remerciait  dft  l'avoir  réélu  pour  dix  ans  et 
annonçait  qu'il  allait  consulter  le  peuple,  l'arrêté  portant 
que  cette  consultation  porterait  sur  le  Consulat  à  vie.  Le 
Corps  législatif  et  le  Tribunat  furent  également  informés, 
mais  ne  se  virent  nullement  invités  à  transformer  cet  arrêté 
on  loi  :  on  se  borna  à  le  leur  notifier. 

A  la  réception  du  message  (21  floréal),  le  Sénat  dut  être 

{[)  Œuvres  de  Rœderer,  t.  III,  p.  450. 

{•2)  Registre  du  Consulat  (Arch.  nat.,  AF*  iv,  9),  séance  du  21  floréal 
an  X  :  «  Le  premier  Consul  retiré,  le  second  et  le  troisième  consuls  ar- 
rêtent l'envoi  d'un  message  au  Sénat  conservateur,  au  Corps  législatif  et 
au  Tribunat,  pour  transmettre  à  ces  autorités  la  réponse  du  premier 
Consul  à  la  délibération  du  Sénat  conservateur,  du  18  de  ce  mois,  et  l'ar- 
rêté pris  hier  par  le  second  et  le  troisième  consuls,  en  conséquence  de  la 
résolution  du  premier  Consul.  » 
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irrité  et  consterné.  Mais  que  pouvait-il  faire?  Il  se  borna 
à  manifester  son  dépit  en  nommant  une  Commission  de 
sept  membres  (1)  pour  lui  présenter  ses  vues  «  sur  les 
objets  de  délibération  qui  peuvent  résulter  des  messages 
dont  il  s'agit  ».  Et  il  arrêta  «  qu'il  se  réunirait  cxtraordi- 
nairement  pour  entendre  le  rapport  de  la  Commission  aus- 
sitôt qu'elle  pourrait  le  lui  présenter  ».  Cette  réunion  eut 
lieu  le  27.  Démeunier  fit  un  rapport  au  nom  de  la  Com- 
mission, et  le  Sénat  arrêta,  «  conformément  à  l'avis  de  sa 
Commission,  qu'il  n'y  a,  quant  à  présent,  aucune  mesure  à 
prendre  relativement  aux  messages  (2)  dont  il  s'agit  (3)  ». 

Le  Sénat  sentait  son  impuissance  et  en  témoignait.  Mais 
on  voit  qu'il  ne  fut  à  aucun  degré  complice  de  l'établisse- 
ment du  Consulat  à  vie,  qu'il  en  avait  repoussé  l'idée,  et 
que,  quand  ce  plébiscite  fut  décidé  par  une  sorte  de  coup 
d'État,  il  fit  paraître  clairement,  et  par  les  seuls  moyens 
qu'il  eut,  sa  désapprobation. 

Un  sénateur,  Cornet,  écrivit  en  1824,  au  sujet  du  rôle 
qu'avait  joué  le  Sénat  en  cette  circonstance  : 

«  Comme  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ont  presque  honte 
d'avoir  été  sénateurs,  quoiqu'ils  soient  redevables  à  cette 
qualité  de  leur  élévation  à  la  pairie,  je  dirai  que  le  Sénat 
n'a  pas  toujours  été  aussi  servile  qu'on  le  croit  généra- 
lement; qu'il  a  refusé,  en  1802,  de  nommer  Bonaparte 
Consul  à  vie,  qu'il  ne  le  nomma  Consul  que  pour  dix  années, 
qui,  ajoutées  à  celles  qui  lui  restaient  à  faire,  parurent  des 
siècles  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  aller  au  delà.  Cette 
nomination  temporaire,  faite  par  un  Corps  sans  droit  pour 
le  faire,  conservait  les  droits  anciens  et  futurs;  aussi,  le 

(1)  Barthélémy,  Jacqueminot,  Vaubois,  Démeunier,  Fargues,  Perregaux, 
Pérignon. 

(2)  C'est-à-dire  à  la  lettre  de  Bonaparte  du  19  floréal  et  au  message  des 
deux  autres  consuls  du  21. 

(3)  Registre  du  Sénat  conservateur,  Àrch.  nat.,  CC*. 
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premier  Consul  fut-il  fort  piqué  de  ce  procédé  du  Sénat,  et 
l'envoi  de  la  délibération  par  un  simple  messager  d'Etat 
acheva  de  l'irriter  au  dernier  point  (1).  » 


Le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  ne  furent  pas  moins 
irrités  que  le  Sénat,  mais  leur  impuissance  était  la  même. 
Ils  durent  s'incliner  devant  un  fait  déjà  accompli.  Ces  deux 
assemblées  ouvrirent  chacune  un  registre  pour  que  leurs 
membres  y  inscrivissent,  comme  citoyens,  leurs  votes  indi- 
viduels sur  le  Consulat  à  vie  (2).  Je  n'ai  malheureusement 
pu  retrouver  ces  registres  aux  Archives,  et  nous  ne  savons 
combien  il  y  eut  d'opposants  ni  même  s'il  y  en  eut  d'autre 
que  le  tribun  Lazare  Carnot,  dont  le  vote  négatif  est  no- 
toire (3). 

(1)  Souvenirs  sénatoriaux,  par  le  comte  de  Cornet,  Paris,  1824,  in-8, 
p.  18.  i^Bibl.  nat.,  L3  4H/5).  —  On  lit  dans  le  même  ouvrage,  p.  19,  au  sujet 
de  l'altitude  du  Sénat  en  général  et  à  d'autres  époques  :  «  Je  le  rede- 
mande, qu'aurait  pu  tenter  le  Sénat  contre  la  toute-puissance  de  l'Empe- 
reur? Les  individus,  dira-t-oo,  pouvaient,  ainsi  que  les  sénateurs  romains, 
se  retirer  dans  leurs  maisons;  mais  leurs  places  eussent  été  bientôt  prises 
et  peut-être  plus  mal  remplies.  La  machine  du  gouvernement,  soit  consu- 
laire, soit  impérial,  n'en  eût  pas  moins  marché,  etc.  »  Et  p.  21  :  «  Le 
Sénat,  dans  les  premiers  temps  de  son  existence,  essaya,  non  pas  de 
mettre  des  bornes  à  la  puissance  consulaire,  mais  d'en  tempérer  l'action. 
Un  général,  qui  n'est  plus  et  qui  a  été  sénateur,  disait  à  Bonaparte  qu'il 
ne  lui  demandait  que  quatre  hommes  et  un  caporal  pour  mettre  le  Sénat 
au  pas.  » 

(-2  Le  Tribunat  prit  cette  décision  dès  le  21  floréal.  Mais  le  Corps  légis- 
latif voulut  prendre  son  temps  :  il  nomma  une  commission,  et  ce  n'est 
qu'après  le  rapport  de  cette  commission,  le  22  floréal,  qu'il  arrêta  d'ou- 
vrir un  registre. 

:*  Et  encore  Carnot  semble-t-il  avoir  retiré  ce  vote  :  «  Lorsque  le  re- 
gistre des  votes  fut  ouvert  et  qu'on  vit  Carnot  s'avancer  pour  y  inscrire 
le  sien,  une  foule  de  ses  collègues  se  précipitèrent  au  devant  de  lui  et 
l'entourèrent,  en  le  conjurant  de  ne  pas  perdre  le  Tribuuat,  tout  entier 
peut-être,  par  une  résistance  inutile.  Carnot  s'approcha  du  registre  en 
silence  et  y  écrivit  ces  mots  :  «  Dussé-je  signer  ma  proscription,  rien  ne 
«  saurait  me  forcer  à  déguiser  mes  sentiments: non.  »  Puis  il  sortit.  Grande 
rumeur  parmi  les  tribuns!  L'expression  amère  par  laquelle  Carnot  avait 
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Le  24  floréal,  des  dépulations  du  Corps  législatif  et  du 
Tribunat  présentèrent  au  premier  Consul  les  votes  indivi- 
duels des  membres  de  ces  deux  assemblées.  Thiers  a  écrit 
à  ce  sujet  :  «  Reproduire  les  discours  prononcés  dans  cette 
occasion,  serait  fastidieux.  C'était  toujours  l'expression  de 
la  même  reconnaissance,  de  la  même  confiance  dans  le 
gouvernement  du  premier  Consul  (1).  »  L'auteur  de  V His- 
toire du  Consulat  et  de  V Empire  fait  preuve  ici  de  légèreté. 
Ces  discours  qu'il  dédaigne  de  citer  sont  l'expression  très 
intéressante  des  véritables  sentiments  du  Corps  législatif  et 
du  Tribunat  en  face  de  la  résurrection  du  pouvoir  personnel. 

Ainsi,  l'orateur  du  Corps  législatif,  Vaublanc,  tout  en 
prodiguant  les  louanges  attendues,  osa  proposer  à  Bona- 
parte comme  principal  moyen  de  gouvernement  «  la  liberté 
politique,  civile  et  religieuse  ».  N'était-ce  pas  une  épi- 
gramme,  et  une  épigramme  assez  courageuse? 

L'orateur  du  Tribunat,  Chabot  (de  rAllier),  fut  plus 
hardi. 


voulu  attirer  sur  lui  seul  la  responsabilité  de  son  vote  leur  parut  plus 
compromettante  pour  eux  qu'un  refus  pur  et  simple;  car  elle  tendait, 
disaient-ils,  à  présenter  le  premier  Consul  comme  un  tyran.  Ils  délé- 
guèrent chez  Carnet  l'un  d'entre  eux,  qui  entretenait  avec  lui  de  bonnes 
relations  personnelles,  Siméon.  Carnot  était  si  peu  jalrtux  de  faire  parade 
de  son  opposition,  qu'au  premier  mot  il  autorisa  son  collègue  à  supprimer 
tout  ce  qui  pouvait  donner  matière  à  inquiétude.  Grand  soulagement 
d'abord!  Mais,  lorsqu'on  eut  effacé  la  phrase  malencontreuse,  on  se  dit 
que  cette  rature  ne  manquerait  pas  d'attirer  l'attention,  la  curiosité  et 
peut-être  la  colère  du  terrible  Consul.  Grand  embarras!  Un  membre  du 
Tribunat.  Lucien  Bonaparte,  eut  la  belle  inspiration  de  détruire  le  registre 
et  d'en  faire  faire  un  autre,  sur  lequel  on  recommencerait  la  délilade  des 
signatures.  Carnot  se  prêta  à  ce  qu'on  désirait  :  c'était  un  acte  de  con- 
science, et  non  pas  un  coup  de  théâtre,  qu'il  voulait  accomplir.  »  (Mémoires 
sur  Carnot  par  son  fils,  éd.  de  1893,  t.  Il,  p.  240). —Ce  récit  n'est  pas  très 
clair.  On  y  voit  bien  que  Carnot  supprima  la  phrase  qui  accompagnait 
son  vote  négatif.  Mais  supprirna-t-il  ce  vote  même?  Sur  le  second  registre 
inscrivit-il  un  non  pur  et  simple?  ou  vota-t-il  oui?  ou  s'abstint-il?  Voilà 
ce  qu'on  ne  nous  dit  pas.  —  Ajoutons  que,  d'après  Fauriel,  p.  38,  il  y  au- 
rait eu  en  tout  quatre  opposants  :  un  au  Tribunat  (Carnot),  et  trois  au 
Corps  législatif. 

(2)  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  III,  p.  510. 
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Il  osa  faire  à  mois  couverts  une  satire  indirecte,  mais 
sanglante,  de  l'ambition  de  Bonaparte. 

Après  s'être  félicité  de  ce  qu'en  consultant  le  peuple  le 
premier  Consul  eût  rendu  hommage  à  la  souveraineté 
nationale,  il  ajouta  : 

«  Mais  qu'avait-on  besoin  de  cette  garantie  nouvelle? 

«  Bonaparte  a  des  idées  trop  grandes  et  trop  généreuses 
pour  s'écarter  jamais  des  principes  libéraux  qui  ont  fait  la 
Révolution  et  fondé  la  République. 

«  Il  aime  trop  la  véritable  gloire,  pour  flétrir  jamais, 
par  des  abus  de  pouvoir,  la  gloire  immense  qu'il  s'est 
acquise. 

«  En  acceptant  l'honneur  d'être  le  magistrat  suprême 
des  Français,  il  contracte  de  grandes  obligations,  et  il  les 
remplira  toutes. 

«  La  nation  qui  l'appelle  à  la  gouverner  est  libre  et  géné- 
reuse; il  respectera,  il  affermira  sa  liberté  et  ne  fera  rien 
qui  ne  soit  digne  d'elle. 

«  Investi  de  sa  confiance  entière,  il  n'usera  du  pouvoir 
qu'elle  lui  délègue  que  pour  la  rendre  heureuse  et  floris- 
sante. 

«  Il  distinguera  ses  véritables  amis,  qui  lui  diront  la 
Vérité,  d'avec  les  flatteurs,  qui  chercheront  à  le  tromper. 

«  Il  s'entourera  des  hommes  de  bien  qui,  ayant  fait  la 
Révolution,  sont  intéressés  à  la  soutenir. 

«  Il  senlira  qu'il  est  de  son  intérêt,  comme  de  sa  gloire, 
de  conserver  aux  autorités  chargées  de  concourir  avec  lui 
k  la  formation  des  lois  de  l'État  la  dignité,  la  force  et 
l'indépendance  que  doivent  avoir  les  législateurs  d'un 
grand  peuple. 

«  Bonaparte,  enfin,  sera  toujours  lui-môme;  il  voudra 
que  sa  mémoire  arrive  glorieuse  et  sans  reproche  jusqu'à 
la  postérité  la  plus  reculée,  et  ce  ne  sera  jamais  de  Bona- 
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parte  qu'on  pourra  dire  qu'il  a  vécu  trop  de  quelques 
années.  » 

Bonaparte  fut  ému  de  cette  mercuriale,  qu'un  artifice  de 
rhétorique  déguisait  mal.  Il  y  eut  de  l'incohérence  et  de 
l'embarras  dans  sa  réponse  :  «  Le  témoignage  de  l'affec- 
tion du  Tribunal,  dit-il,  est  précieux  au  gouvernement... 
L'union  de  tous  les  corps  de  l'État  est  pour  la  nation  une 
garantie  de  stabilité  et  de  bonheur...  La  marche  du  gou- 
vernement sera  constamment  dirigée  dans  l'intérêt  du 
peuple,  d'où  dérivent  tous  le  pouvoirs,  et  pour  qui  seuls 
travaillent  tous  les  gens  de  bien  (1).  > 

Quand  les  députations  furent  sorties,  Bonaparte  se  mit 
à  rire  du  discours  de  l'orateur  du  Tribunal,  dit  Thibaudeau, 
«  de  manière  à  faire  croire  qu'il  en  était  affecté  ».  Fouché 
s'amusa  à  le  taquiner,  en  lui  disant,  avec  son  ton  léger: 
«  Chabot  est  un  honnête  homme,  qui  a  cru  dire  tout  cela 
seulement  pour  plaire  à  ses  commettants  et  pour  l'acquit 
de  sa  conscience  (2).  » 


VI 


C'est  au  Sénat,  au  Sénat  qui  avait  repoussé  le  Consulat 
à  vie,  que  fut  infligé  l'injurieux  honneur  de  dépouiller  le 
plébiscite  et  d'en  proclamer  les  résultats.  Chargé  de  ce  soin 
par  un  message  de  Cambacérès  du  21  thermidor  an  X  (3), 
il  acheva  cet  immense  travail  en  trois  jours,  et  le  14  il 
déclara  qu'il  y  avait  3,568,885  oui  et  8,374  non.  Puis  il 
rendit  ce  décret  :  «  Art.  1er.  Le  peuple  français  nomme  et 
le  Sénat  proclame  Napoléon  Bonaparte  premier  Consul  à 
vie.  —  2.  Une  statue  de  la  Paix,  tenant  d'une  main  le 

(i)  Archives  parlementaires,  2e  série,  t.  II,  p.  686. 
(2)  Mémoires  sur  le  Consulat \  p.  2(it. 

\ll)  Registre  du  Sénat  conservateur,  séance  du  il  thermidor  an  X.  (Arch. 
nat.,  CC*.) 
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laurier  de  la  Victoire,  et  de  l'autre  le  décret  du-  Sénat, 
attestera  à  la  postérité  la  reconnaissance  de  la  nation.  — 
3.  Le  Sénat  portera  au  premier  Consul  l'expression  de  la 
confiance,  de  l'amour  et  de  l'admiration  du  peuple  fran- 
çais. »  Cette  statue  de  la  Paix,  dont  le  Sénat  décrétait 
l'érection,  était  la  seule  expression  possible  de  ses  hono- 
rables, mais  impuissantes  velléités  d'obtenir  l'établisse- 
ment d'un  ordre  de  choses  légal  et  normal,  et  toute  son 
opposition,  vaincue  et  brisée,  ne  pouvait  plus  se  manifes- 
ter que  par  cet  indirect  conseil  donné  au  soldat  à  qui  la 
France  venait  de  se  livrer. 

En  effet,  ce  plébiscite  était  bien  une  abdication  de  la 
France  entre  le»  mains  d'un  homme.  C'avait  déjà  été  un 
énorme  succès  pour  Bonaparte  que  la  Constitution  de 
Tan  VIII  eût  été  acceptée  par  trois  millions  de  suffrages. 
Cette  fois,  il  y  avait  500,000  oui  de  plus  qu'en  l'an  VIII. 
On  a  expliqué  ce  fait  par  la  pression  gouvernementale,  et 
il  est  sûr  qu'en  Tan  X  les  électeurs  furent  beaucoup  plus 
sollicités  qu'en  Tan  VIII.  Rœderer  avait  adressé,  le  25  flo- 
réal, une  circulaire  aux  préfets  pour  les  engager  à  obtenir 
le  plus  de  suffrages  possible  (i).  Mais  Rœderer  n'était  que 
conseiller  d'État  chargé  de  l'Instruction  publique,  et  il 
avait  fait  cette  circulaire  à  l'insu  de  son  chef  nominal,  le 
ministre  de  l'Intérieur  Chaptal.  On  rougissait  encore  de 
s'ingérer  dans  les  élections  et,  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  une 
liberté  relative  fut  laissée  aux  citoyens. 

La  paix  d'Amiens,  qui  achevait  la  pacification  générale, 
avait  accru  la  popularité  de  Bonaparte  à  un  point  tel  qu'il 
n'était  pas  besoin  de  l'ingérence  des  préfets,  pour  que  la 
masse  des  Français  acclamât  Consul  à  vie  celui  qui  avait 
si  glorieusement  clôturé  une  sanglante  période  de  dix  ans 
de  guerres. 

(1)  Thibaudeau,  p.  276. 
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Il  semble,  d'autre  part,  que  beaucoup  de  royalistes,  qui 
s'étaient  abstenus  en  Tan  VIII,  aient  voté  alors  pour  une 
mesure  qui  menait  au  rétablissement,  sinon  des  Bourbons, 
du  moins  des  institutions  monarchiques.  C'est  le  moment 
où  beaucoup  d'entre  eux  désarment  et  se  rallient,  au  grand 
dépit  de  Louis  XVIII.  C'est  aussi  à  ce  moment-là  que  leur 
principal  journal,  la  feuille  de  Peltier  (i),  cesse  sa  publica- 
tion, et,  dans  son  dernier  numéro  (15  juin  1802),  tout  en 
regrettant  que  la  monarchie  des  Bourbons  soit  écartée,  Pel- 
tier se  réjouit  qu'on  n'ait  pu  rétablir  «  une  espèce  d'ordre  » 
qu'en  se  rapprochant  des  formes  de  l'ancien  régime.  De 
plus,  les  royalistes  étaient  fort  reconnaissants  à  Bonaparte 
de  l'amnistie,  si  conditionnelle  qu'elle  fût,  qu'il  avait  accor- 
dée aux  émigrés  par  le  sénalus-consulte  du  6  floréal  au  X. 

Il  faut  dire  aussi  que  le  Concordat  contribua  à  grossir  la 
masse  de  ceux  qui  volèrent  pour  le  Consulat  à  vie.  La 
reconnaissance  du  clergé,  encore  toute  fraîche  et  toute 
vive,  ne  fut  pas  inaclive.  Il  parut  alors  chez  Leclère  une 
brochure  anonyme  intitulée  :  Quel  est  F  intérêt  de  la  religion 
et  du  clergé  au  Consulat  à  vie  et  à  longue  vie  de  Bona- 
parte (2)?  Après  avoir  énuméré  avec  enthousiasme  les 
bienfaits  de  Bonaparte,  l'auteur  concluait  ainsi  : 

«  ...Combien  de  temps  l'Eglise  gallicane  aura-t-elle 
besoin  de  la  main  de  son  restaurateur? 

«  Dieu  sans  doute,  ne  l'oublions  jamais,  suffit  à  ses 
œuvres;  mais  puisqu'il  est  visible  qu'il  s'est  servi  du  pre- 

(i  C.e  journal,  nu  plutôt  cette  revue,  paraissait  depuis  1795.  La  pre- 
mière année,  il  fut  intitulé  :  Paria  pendant  l'année  1795,  par  M.  Peltier,  A 
chaque  année  nouvelle,  le  titre  était  modifié  quant  à  la  date,  et.  an  moment 
de  sa  disparition,  ce  recueil  périodique  s'appelait  Paris  pendant  Vannée 
1802  'Londres,  J.  de  lioffe,  1795-1802,  250  numéros  en  35  vol.  in-8.  Ilibl. 
nat.,  Le  8/87l.  C'est  en  quelque  sorte  la  suite  des  ouvrages  de  Peltier, 
Dernier  tableau  de  Paris  ou  liévit  historique  de  la  révolution  du  10  août. 
Londres,  1792-1793,  2  vol.  in-8  .  Lb  3»/6105),  et  Tableau  de  V Europe,  Londres, 
?ans  date,  in-8    Le  -'/822  . 

(2)  Paris,  1802,  in-8,  de  9  pages.  —  Bibl.  nat.,  Lb  *J/718. 
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raier  Consul  pour  relever  ses  autels,  quel  autre  connais- 
sons-nous par  qui  il  veuille  les  affermir?  Combien  d'hommes 
semblables  à  celui-là  les  histoires  ont-elles  nommés? 

«  Dieu  a  donné  dans  lui  un  protecteur  à  la  religion  : 
le  faudrait-il  moins  puissant,  moins  courageux,  moins 
persévérant,  moins  accrédité,  moins  bien  intentionné  pour 
la  soutenir  que  pour  la  rétablir?  Le  ciel  ne  fait  pas  de 
suite  deux  semblables  présents  à  la  terre.  L'Église  gallicane 
peut-elle  former  trop  de  vœux  pour  que  son  gouvernement 
el  ses  jours  se  prolongent?  » 

C'étaient  bien  là  les  sentiments,  les  intérêts  du  clergé, 
et  le  clergé  semble  avoir  été  pour  Bonaparte,  dans  ce  plé- 
biscite, un  excellent  agent  électoral. 

On  peut  donc  presque  affirmer  que  c'est  une  majorité  de 
droite  qui  se  prononça  pour  le  Consulat  à  vie,  tandis  que 
la  Constitution  de  Tan  VIII  avait  rallié  les  suffrages  des 
républicains  les  plus  ardents  et  les  plus  désintéressés,  par 
exemple  celui  de  Boucholte.  Cette  fois,  la  plupart  des 
hommes  de  la  Révolution  s'abstinrent  de  voter,  et,  dans 
les  registres  de  Paris  (1),  on  ne  retrouve  presque  aucun  de 
ces  noms  de  constituants,  de  conventionnels,  de  savants, 
de  membres  de  l'Institut,  gens  de  89  ou  gens  de  93,  qui 
avaient  adhéré  à  la  Constitution  de  Tan  VIII  (2). 

1}  Les  registres  des  votes  sur  le  Consulat  à  vie  sont  conservés  aux 
Archives  nationales  en  200  liasses,  cotées  Bn,  472  à  671.  Ce  serait  un  dé- 
pouillement a  faire.  Je  n'ai  examiné  que  les  votes  du  département  de  la 
Seine  et  ceux  du  département  des  Ardennes.  A  ce  propos,  disons  que 
Pache,  qui  habitait  alors  la  rommune  de  Thin-le-Moutier  (Ardennes),  ne 
vota  pas.  —  On  assure  qu'à  Versailles,  Le  Oointre  vota  non. 

\2)  La  même  abstention  se  fait  remarquer  dans  les  adresses  de  félicita- 
tions que  Bonaparte  reçut  à  l'occasion  du  Consulat  à  vie  (Arch.  nat.,  AKiv, 
1  i:iO;.  Elles  sont  peu  nombreuses,  même  de  la  part  des  fonctionnaires.  Je 
n'y  relève  presque  pas  de  noms  connus.  Voici  cependant  sur  une  adresse 
de  félicitations  du  Conseil  général  de  la  Vienne  le  nom  du  conventionnel 
Creuzé-Pascal,  et  sur  une  adresse  du  Conseil  général  d'Indre-et-Loire 
les  noms  des  conventionnels  Champigny  Aubin,  Champigny  Clément,  et 
Pot  lier.  Notons  aussi  l'adresse  de  Beugnot  et  des  corps  administratifs  de 
la  Seine-Inférieure;  mais  elle  a  été  imprimée  (Lb  43/7i6,  in-8). 


336  F.-A.    ALLARD 

Quant  aux  8,374  citoyens  qui  votèrent  non,  ce  serait  peu 
pour  nos  mœurs  électorales  d'à  présent:  ce  fut  beaucoup 
pour  l'époque  et  par  rapport  aux  1,500  non  du  plébiscite  de 
l'an  VIII.  Songez  qu'on  votait  à  registre  ouvert,  et  que, 
voter  won, c'était  s'inscrire  sur  une  liste  de  proscription  pos- 
sible. Il  fallait  un  réel  courage  pour  s'opposer  ainsi  par  écrit; 
c'est  remarquable  que  plusieurs  milliers  de  Français  aient 
osé  consigner  leur  opposition  à  l'ambition  d'un  homme 
qu'alors,  au  lendemain  de  la  paix  d'Amiens,  toute  la  France, 
je  le  répète,  adorait,  que  ses  rares  ennemis  admiraient, 
et  qui  était  dans  tout  l'éclat  d'une  gloire  encore  honorable. 

D'ailleurs,  avons-nous  vraiment  tous  les  votes  négatifs? 
Les  votes  de  l'armée, alors  si  républicaine,  sont-ils  compris 
dans  les  registres  conservés  aux  Archives?  Nous  savons  que 
beaucoup  de  militaires  votèrent  non.  Dans  la  garnison 
d'Ajaccio,  si  j'en  crois  Miot  de  Melito,  sur  300  suffrages,  il 
y  eut  66  votes  négatifs,  et,  dans  une  compagnie  de  50 
hommes,  il  se  rencontra  38  opposants  (1).  «  La  plupart  des 
votes  négatifs,  dit  Stanislas  de  Girardin,  ont  été  donnés 
dans  l'armée.  On  raconte  h  ce  sujet  qu'un  de  nos  géné- 
raux a  fait  assembler  les  soldats  placés  sous  ses  ordres,  et 
qu'il  leur  a  dit  :  «  Camarades,  il  est  question  de  nommer 
«  le  général  Bonaparte  Consul  à  vie.  Les  opinions  sont 
«  libres,  entièrement  libres;  cependant  je  dois  vous  pré- 
«  venir  que  le  premier  d'entre  vous  qui  ne  votera  pas 
«  pour  le  Consulat  à  vie,  je  le  fais  fusiller  à  la  tète  du 
«  régiment  (2).  » 

Beaucoup  de  ces  libéraux  de  1789,  qui  avaient  approuvé 
ou  même  aidé  le  coup  du  48  brumaire,  répugnèrent  au 
Consulat  à  vie.  La  Tour  Maubourg  écrivit  à  Bonaparte  qu'il 
ne  pourrait  voter  oui  que  s'il  rétablissait  la  liberté  de  la 

(1)  Miot  de  Melito,  Mémoires,  t.  II,  p.  23. 

(2)  Journal  et  Souvenirs,  t.  III,  p.  272. 
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presse.  «  La  liberté  de  la  presse!  s'écriait  Bonaparte  (à  ce 
propos).  Je  n'aurais  qu'à  la  rétablir,  j'aurais  de  suile  30  jour- 
naux royalistesetquclquesjournauxjacobins.il  me  faudrait 
gouverner  encore  avec  une  minorité,  une  faction  et  recom- 
mencer la  Révolution,  tandis  que  tous  mes  efforts  ont  tendu 
à  gouverner  avec  la  nation  (1)  ».  Et  il  assurait  que  la 
liberté  de  la  presse  déchaînerait  la  réaction. 

C'est  le  vote  de  La  Fayette  qui  eut  le  plus  de  retentisse- 
ment. 

Il  le  formula  ainsi  : 

«  Je  ne  puis  voter  pour  une  telle  magistrature,  jusqu'à  ce 
que  la  liberté  publique  soit  suffisamment  garantie  :  alors 
je  donnerai  ma  voix  à  Napoléon  Bonaparte.  » 

On  sait  quels  étaient  ses  sentiments  d'admiration  et  de 
reconnaissance  pour  le  premier  Consul  :  son  vote,  qui  fut 
connu,  causa  du  dépit  à  Bonaparte.  La  Fayette,  c'était  le 
plus  célèbre  des  survivants  de  la  Révolution;  c'était,  pour 
la  France  et  l'Europe,  l'homme  de  1789. 

Avec  une  loyauté  noble,  il  envoya  lui-même  à  Bona- 
parte une  copie  de  son  vote  négatif,  avec  une  lettre  affec- 
tueuse et  digne  (20  mai  1802). 

Il  lui  disait:  «  Le  18  brumaire  a  sauvé  la  France.  »  Il 
louait  sa  «  dictature  réparatrice  ».  Elle  a  fait  de  grandes 
choses,  cette  dictature,  «  moins  grandes  cependant  que  ne 
le  sera  la  restauration  de  la  liberté  ». 

«  Il  est  impossible  que  vous,  général,  le  premier  dans 
cet  ordre  d'hommes  qui,  pour  se  comparer  et  se  placer, 
embrassent  tous  les  siècles,  vouliez  qu'une  telle  révolution, 
tant  de  victoires  et  de  sang,  de  douleurs  et  de  prodiges, 
n'aient  pour  le  monde  et  pour  vous  d'autre  résultat  qu'un 
régime  arbitraire.  » 

(1)  Thibaudeau,  p.  267. 

t.  xxviii,  1895.  22 
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La  Fayette  est  trop  poli  pour  ne  pas  espérer  que  Bona- 
parte rétablira  la  liberté  :  «  Je  n'aurais  donc,  lui  dit-i),  que 
des  motifs  patriotiques  et  personnels  pour  vous  souhaiter, 
dans  ce  complément  de  votre  gloire,  une  magistrature  per- 
manente ;  mais  il  convient  aux  principes,  aux  engagements, 
aux  actions  de  ma  vie  entière,  d'attendre,  pour  lui  donner 
ma  voix,  qu'elle  ait  élé  fondée  sur  des  bases  dignes  de  la 
nation  et  de  vous  (1).  » 


VII 


On  le  voit  :  le  plébiscite  sur  le  Consulat  à  vie  marque 
donc  la  rupture  de  Bonaparte  avec  les  libéraux  de  1789, 
qui  avaient  fait  ou  laissé  faire  le  18  brumaire.  Leurs  yeux 
sont  enfin,  et  trop  tard,  dessillés.  Ils  sont  pris  aux  piège,  ces 
politiques,  ces  penseurs,  ces  philosophes  de  l'Institut.  Pour 
Bonaparte,  ils  deviennent  Yennemi,  et  c'est  maintenant 
qu'il  les  ridiculise  en  les  appelant  idéologues. 

On  a  remarqué  le  mot  de  La  Fayette  :  <c  Le  18  brumaire 
a  sauvé  la  France  (2).  »  C'est  un  mot  mémorable  :  il 
exprime  à  merveille  l'illusion  naïve  de  ces  libéraux  qui, 
effrayés  de  la  démocratie,  avaient  cru,  avec  Siéyès,  obtenir 
d'an  homme  cette  liberté  qu'ils  avaient  demandée  aux  lois 
et  aux  mœurs.  Même  en  1802,  ils  ne  voient  pas  encore  que 
l'établissement  du  pouvoir  personnel  est  la  conséquence 
logique  et  inévitable  du  18  brumaire.  Ils  s'en  prennent  à 
Bonaparte,  aux  circonstances,  à  la  mauvaise  chance,  quand 
ils  ne  devraient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes.  Sans  eux, 

(1)  Cette  phrase  est  défigurée  dans  Thibaudeau,  p.  205.  Je  la  rétablis 
d'après  les  Mémoires  de  La  Fayette. 

(2)  La  Fayette  n'était  pas  encore  rentré  en  France  au  moment  de  ce 
coup  d'État.  Mais  il  y  rentra  dès  qu'il  en  apprit  la  nouvelle,  et,  en  mars 
1800,  il  fut  rayé  de  la  liste  des  émigrés. 
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sans  leur  complicité  candide  et  efficace,  la  représentation 
nationale  n'aurait  pas  été  violée  dans  la  scène  odieuse  de 
Saint-Cloud.  C'est  eux  qui,  ce  jour-là,  avaient  lancé  un 
soldat  à  l'assaut  des  lois  existantes,  dans  le  fol  espoir  d'ob- 
tenir ainsi  des  lois  meilleures.  Et  après  avoir  eux-mêmes 
ainsi  détruit  les  lois,  ils  s'étonnèrent  qu'il  n'y  eût  plus  de 
lois. 

Leur  élonnement  fut  puéril,  mais  montra  bien  qu'ils 
n'étaient  pas  complices  de  l'établissement  du  Consulat  à  vie, 
du  renversement  de  ce  simulacre  de  liberté  qui  subsistait 
encore.  Leur  opposition  n'a  pas  laissé  de  traces  éclatantes 
dans  l'histoire,  parce  qu'elle  fut  impuissante.  Elle  n'en  fut 
pas  moins  réelle,  non  seulement  dans  la  société  pensante, 
mais  au  Tribunat,  au  Corps  législatif,  au  Sénat  et  même 
au  Conseil  d'Etat.  Le  courtisan  Rœderer  est  alors  une 
exception,  et  ce  qui  restait  d'hommes  de  la  Révolution 
en  1802  fut  indigné  et  épouvanté  du  coup  d'État  plébis- 
citaire qui  fit  de  Bonaparte  un  Consul  à  vie.  Ils  comprirent, 
mais  trop  tard,  que  la  République  était  morte. 

F.-A.  Aulard. 
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IV 

Tels  furent  les  attributions  et  le  fonctionnement  du 
Comité  des  recherches  jusqu'au  21  juin  1791.  Cette  date 
marque  une  ère  très  importante  dans  son  histoire,  comme 
dans  celle  des  précédents  de  toutes  les  institutions  révolu- 
tionnaires. En  l'absence  du  roi,  l'Assemblée  dut,  bon  gré 
mal  gré,  prendre  la  direction  du  pouvoir  exécutif.  Ello  se 
déclara  en  permanence,  invita  les  ministres  à  se  tenir  con- 
tinuellement à  sa  disposition,  et  autorisa  le  directoire  du 
département  de  Paris  à  s'installer  dans  un  des  bureaux  de 
la  salle  des  séances;  cette  fois,  les  apparences  mêmes  de  la 
séparation  des  pouvoirs  n'étaient  plus  conservées  (2).  Un 
membre  fit  la  proposition  de  constituer  un  ministère  pris 
dans  l'Assemblée;  cette  motion  fut  écartée  par  la  question 
préalable;  mais  l'Assemblée,  redoutant  une  intervention 
des  puissances  étrangères  et  menacée  par  les  contre-révo- 

(1)  Voir  La  Révolution  française  du  14  mars. 

(2)  Procès-verbal  du  21  Juin  1791,  pp.  2,  9,  17. 
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lutionnaires  de  l'intérieur,  agrandit  les  pouvoirs  de  son 
Comité  diplomatique,  puis  ceux  des  Comités  des  recherches 
et  des  rapports,  et  elle  réunit  ces  deux  derniers  en  un  seul. 
Voici,  d'après  le  procès -verbal,  ce  décret  de  réunion  : 

Sur  la  motion  d'adjoindre  quelques  membres  au  Comité  des 
recherches,  il  a  été  proposé  de  réunir  le  Comité  des  rapports  à 
celui  des  recherches,  pour  s'occuper  des  circonstances  pré- 
sentes. Cette  dernière  motion  a  été  décrétée  (1). 

A  dater  de  ce  jour,  les  Comités  des  recherches  et  des  rap- 
ports sont  toujours  réunis  et  exercent  ensemble  des  pou- 
voirs qui  annoncent  ceux  du  Comité  de  sûreté  générale  de 
la  Convention. 

Dès  le  soir  du  21  juin,  les  présidents  des  Comités 
réunis  adressent  au  président  de  l'Assemblée  la  lettre  sui- 
vante, dont  l'Assemblée  ordonne  l'insertion  dans  le  procès- 
verbal  : 

Monsieur  le  Président, 
Nous  avons  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  nationale  que 
ses  Comités  des  rapports  et  des  recherches,  réunis  constam- 
ment en  exécution  de  son  décret,  ont  concerté  avec  le  Départe- 
ment, les  mesures  les  plus  étendues  et  les  plus  efficaces  pour 
assurer,  surtout  pendant  la  nuit,  le  calme  et  la  tranquillité  de 
Paris,  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés  :  les  Comités 
ne  se  sépareront  pas,  et  seront  à  toute  heure  prêts  à  recevoir 
les  ordres  de  l'Assemblée  et  à  lui  proposer  les  dispositions  con- 
venables. 
Nous  sommes,  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 

Les  Présidents  des  Comités  réunis  ;  Charles   Voidel, 
Président  du  Comité  des  recherches;  Charles-Claude 
Delacour,  Président  du  Comité  des  rapports. 
Paris,  21  juin  1791  (2). 

(1)  Procès-verbal  du  21  juin  1789,  p.  18.  —  Jusqu'à  cette  date,  le  rôle  du 
Comité  des  rapports  avait  été  de  renseigner  l'Assemblée  sur  l'organisa- 
tion des  municipalités,  des  autres  corps  administratifs,  et  en  général  sur 
toutes  les  affaires  de  ce  genre.  Ses  papiers  sont  conservés  aux  Archives 
nationales  dans  la  série  D  xxix. 

(2)  Deuxième  suite  du  Procès-verbal  de  la  séance  permanente  du 
21  juin  1791,  pp.  19  et  20. 
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Les  deux  Comités  prennent  généralement  le  titre  de  : 
«  Comités  des  recherches  et  des  rapports  réunis  par  ordre  de 
[  Assemblée  nationale  »ou«  autorisés  par  l'Assemblée  natio- 
nale »;  ils  ne  se  bornent  plus  à  être  mi  bureau  d'informa- 
tions et  de  rapports  sur  les  troubles  intérieurs  :  ils  agissent 
directement,  font  des  arrestations,  exercent  sur  les  ministres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur  une  véritable  autorité,  et  non 
plus  une  simple  surveillance.  Voici  quelques-unes  des 
pièces  qui  montrent  leur  nouveau  rôle  : 

1°  Minute  d'arrêté,  portant  les  cachets  en  cire  rouge  de 
chacun  des  deux  Comités  (1)  : 

M.  Gavey  de  la  Motte,  frère  de  celui  qui  a  été  pendant  plu- 
sieurs mois  à  l'Abbaye,  amené  aux  Comités  des  recherches  et 
des  rapports  réunis,  y  a  déclaré  qu'il  était  arrivé  hier  sur  le 
déclin  du  jour,  pour  veiller  sur'  les  suites  d'une  banqueroute 
de  M.  Simon  de  Lessart  ou  des  Essarts  ;  qu'hier,  vers  neuf 
heures  et  demie,  il  avait  causé,  à  cet  effet,  avec  M.  Briéville, 
homme  de  loi,  syndic  des  créanciers  de  M.  de  Lessart  ou  des 
Essarts,  logé  rue  Fromenteau,  n°  9.  M.  Cavey  de  la  Motte  est 
arrivé,  avec  MM.  de  Frévent,  de  la  ville  d'Argentan;  ils  ont  logé 
tous  trois  à  l'Hôtel  des  Milords,  rue  Traversière-Saint-Honoré. 

Les  Comités  réunis  pensent  qu'il  faut  retenir  Cavey  de  la 
Motte,  s'assurer  de  ses  deux  compagnons  de  voyage,  les  inter- 
roger, et  faire  vérifier  l'exactitude  de  la  déclaration  du  sieur 
Cavey  de  la  Motte. 

Paris,  le  21  juin,  sept  heures  et  demie  du  soir. 

Charles  Voidel,  Président  du  Comité  des  recherches  ; 
Charles-Claude  Delacour,  Président  du  Comité  des 
rapports]  Charles  Cochon;  Desclaire. 

2°  Affaire  Morange  : 

A 

Le  sieur  Morange  a  été  amené  par  M.  Maingot,  pour  être 
constitué  prisonnier,  en  vertu  d'un  ordre  des  Comités  réunis  des 
recherches  et  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale. 

A  l'Abbaye,  ce  1er  juillet  1791. 

Delavaquerie,  concierge  de  ladite  prison. 

(T  Areh.  nat..  I)  xxix  bis.  .T.,  n"  372.  12e  pièce. 
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B 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'en  l'exécution  des 
ordres  dont  vous  avez  bien  voulu  me  charger,  ce  jourd'hui,  j'ai 
arrêté  le  sieur  M  orange,  et  l'ai  constitué  prisonnier  es  prisons 
de  l'Abbaye  Saint-Germain-des-Prés. 

Maingot  (1). 

Ces  pièces  sont  accompagnées  d'une  «  noie,  pour  le 
Comité  des  recherches  »,  où  sont  exposées  les  raisons  qui 
fout  soupçonner  Morange  de  complicité  dans  la  fuite  du 
roi. 

3°  Affaire  d'un  vol  à  l'hôtel  de  la  guerre  : 


MM.  du  Comité  des  rapports. 

Versailles,  le  24  juin  1791. 
Messiecrs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer,  par  une  ordonnance,  le 
procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  du  district  de  Ver- 
sailles, sur  l'enlèvement  de  l'argent  fait  à  l'hôtel  de  la  guerre, 
les  16  et  21  de  ce  mois;  l'importance  de  cette  affaire  m'a  déter- 
miné à  vous  la  faire  passer  sur-le-champ. 

Le  Procureur  général  syndic  du  département  de 
Seine-et-Oise,  Cuallan. 

B 

Les  Comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches  requiè- 
rent la  municipalité  de  Paris  de  faire  rechercher  avec  le  plus 
grand  soin  et  arrêter  le  sieur  Dutanes,  employé  à  Versailles, 
dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  qui  se  trouve  actuellement  à 
Paris. 

Paris,  le  25  juin  1791. 
Le    Président    des  Comités  réunis,   Charles   Voidel  ; 
Giraud,  Secrétaire  du  Comité  des  rapports  (2). 

^1)  Arch.  nat.,  D  xxix  bis,  Xi,  n°  310,  12*  et  13e  pièces. 
(2)  Arch.  nat.,  D  xxix-bis,  35,  n°  363,  19«  et  20e  pièces.  La  pièce  B  porte 
les  cachets  ea  cire  rouge  de  chacun  dés  deux  Comités. 
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4°  Arrestation  dans  le  Morbihan  : 

Paris,  le  17  juillet  1791. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  envoyer  une  lettre  des 
commissaires  civils  au  département  du  Morbihan,  avec  copie  de 
celle  du  directoire  du  district  de  Rochefort,  concernant  les 
personnes  arrêtées  au  Préclos.  Je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à 
l'usage  que  vous  croirez  devoir  en  faire. 

Le  Ministre  de  i Intérieur,  Delessart. 
MM.  du  Comité  des  rapports  A  l Assemblée  nationale  (1). 

5°  Evénements  de  Douai  et  de  Bailleul  : 

Paris,  le  20  juillet  1791. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  20  juin  dernier,  les 
différentes  pièces  qui  ont  été  adressées  au  Comité  des  rapports 
par  les  municipalités  de  Douai  et  de  Bailleul,  relativement  aux 
événements  survenus  dans  ces  deux  villes. 

Les  corps  administratifs  m'ont  transmis  dernièrement  les 
mêmes  pièces,  et  j'ai  écrit  sur  le  champ  au  Commissaire  du 
Roi  pour  lui  rappeler  que  la  loi  lui  faisait  un  devoir  de  faire 
poursuivre  avec  activité,  les  auteurs  des  troubles  qui  ont  agité 
la  ville  de  Bailleul. 

Le  Ministre  de  la  justice,  Duport. 

M.  le  Président  du  Comité  des  rapports  (2). 

Les  Comités  sont  secondés  par  les  corps  administratifs 
élus.  La  pièce  suivante  est  adressée  par  le  directoire  du 
département  de  Paris  à  M.  de  Richebourg,  administrateur 
des  Postes  (3)  :  c'est  la  copie  d'un  ordre  des  Comités  réunis  : 

Les  Comités  des  recherches  et  des  rapports  réunis  en  vertu 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  jour  d'hier; 

Requièrent  le  département  de  Paris  de  pourvoir  à  ce  que  les 
lettres  qui  pourraient  arriver  à  l'adresse  des  membres  de  la 
famille  royale,  à  celle  de  M.  de  Fersen,  du  sieur  Mallet  du  Pan 

(!)  Arch.  nat.,  D  xxix  bis,  36,  n°  370,  23*  pièce. 

(2)  Arch.  nat.,  D  xxix  bis,  35,  n<>  365,  34«  pièce. 

(3)  Arch.  nat.,  D  xxix  bis,  36,  n°  366,  23«  pièce. 
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et  de  toutes  personnes  attachées  à  la  famille  royale,  et  qui  sont 
actuellement  absentes,  seront  provisoirement  retenues  et  con- 
servées, sauf  à  être  ensuite  du  tout  rendu  compte  aux  Comités, 
qui  en  référeront,  si  bon  est,  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de 
laquelle  réquisition  le  Département  donnera  tous  les  ordres  et 
contraindra  même,  s'il  est  nécessaire,  les  administrateurs  et 
directeurs  des  Postes,  pour  procurer,  sous  les  responsabilités 
de  droit,  l'exécution  de  la  présente  et  des  ordres  qui  en  seront 
la  suite. 
Fait  aux  Comités,  ce  22  juin  1791. 

Signé  :  Charles  Voidel,  Président  des  Comités  réunis, 
Charles  Cochon,  secrétaire  (1). 

Le  6  juillet,  M.  de  Richebourg  adresse  à  Voidel  l'état 
des  correspondances  arrêtées  à  la  poste  et  termine  ainsi 
sa  lettre  :  «  Il  est  instant  que  le  Comité  prenne  un  parti  sur 
ces  lettres  qui  sont  restées  en  souffrance,  afin  d'opérer  la 
décharge  du  directoire  des  Postes  ». 

Voici  la  réponse  des  Comités  réunis  : 

Paris,  le  5  juillet  1791. 

Les  Comités  des  rapports  et  des  recherches,  réunis  par  ordre 
de  l'Assemblée  nationale,  ont  reçu,  Monsieur,  l'état  des  lettres 
que  vous  leur  avez  adressé,  et,  après  l'avoir  examiné,  ils  ont 
pensé  que  ces  lettres  doivent  être  remises  à  leur  adresse,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  adressées  à  M.  de  Fersen,  et  que 
les  Comités  vous  requièrent  de  leur  faire  passer  (2). 

Le  Président  des  Comités  réunis. 
Armand. 

Parmi  les  auxiliaires  du  Comité  à  Paris,  le  principal  est 
la  municipalité.  Le  Comité  de  recherches  de  la  municipalité, 
qui  depuis  juillet  1789  ne  cessait  de  faire  parvenir  des 
dénonciations  et  des  procès-verbaux  d'arrestation  et  de 

(1)  Cette  copie  est  accompagnée  d'un  ordre  du  Département,  adressé 
au  directeur  des  Postes,  et  lui  enjoignant  d'exécuter  la  réquisition  des 
Comités  réunis. 

(2)  Arch.  nat.,  D  xxix  bis,  31,  n°  333,  H»°  pièce. 
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perquisition  au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée, 
multiplie  ses  envois.  L'administrateur  de  la  police,  dès  le 
21  juin,  adresse  aux  Comités  réunis  deux  officiers  de  la 
garde  nationale  pour  remplir  leurs  ordres  (1).  Le  18  juillet, 
il  leur  écrit  la  lettre  suivante  : 

Municipalité  de  Paris. 

Département  de  Police. 

J'offre  mon  respect  à  Messieurs  des  Comités  réunis.  J'exécute 
les  ordres  qu'ils  ont  la  bonté  de  m'adresser;  j'ai  nommé  une 
personne,  par  chacune  des  quarante  huit  sections,  pour  la  vi- 
site des  (2)  .  .  .  .garnis  et  l'examen  secret  des  maisons  aban- 
données par  les  émigrants.  Ce  travail,  malgré  les  difficultés 
qu'il  éprouve  de  la  part  de  quelques  sections,  est  déjà  très 
avancé,  et  sous  peu  de  jours  j'aurai  l'honneur  de  le  mettre  sous 
les  yeux  de  Messieurs.  J'ajoute  que,  pour  l'exécution  des  ordres 
particuliers  qui  me  sont  confiés,  il  serait  à  propos  que  Mes- 
sieurs fissent  un  choix  parmi  les  personnes  que  j'ai  coutume 
d'employer,  tels  que  les  sieurs  Sottho-Douglas,  Laborde,  Le 
Mingot;  l'exacte  probité  du  premier,  l'énergie  du  second,  la 
prudence  du  troisième,  les  rendent  tous  également  recomman- 
dables;  c'est  une  justice  que  je  leur  rends  avec  plaisir. 

L'administrateur  de  la  police,  chargé  de  la  sûreté  de  Paris  : 

Perron  (3). 

Les  directoires  de  déparlements  et  de  districts  saisissent 
les  lettres  adressées  à  des  personnages  suspects,  arrêtent 
les  voyageurs  qui  n'ont  pas  leurs  passeports  en  règle;  les 
municipalités  font  des  perquisitions,  et  ces  autorités  cor- 


(1)  Arch.  nat.,  D  xxix  bis,  37.  n°  380,  9e  pièce. 

(2)  Ici  un  mot  illisible. 

(3)  Arch.  nat.,  I)  xxix  bis.  n°  313,  lrc  pièce.  En  marge  se  trouve  l'anno- 
tation suivante  :  «  Du  13  juillet;  autorisation  pour  les  sieurs  Laborde  et 
Sottho-Douglas.  »  —  En  effet,  dans  le  carton  des  pièces  secrètes,  nous 
retrouvons  plusieurs  rapports  de  ces  agents,  surtout  du  second,  adressés 
aux  Comités  réunis  et  relatifs  à  l'état  des  esprits  à  Paris,  en  août  l'îM. 
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respondent  activement  à  ce  sujet  avec  les  Comités  réunis  (i  ). 
Une  partie  de  cette  correspondance  est  cataloguée  dans  un 
répertoire  manuscrit  qui  porle  le  titre  suivant  :  Alphabet 
des  départements  et  des  directoires  du  royaume.  Cahier 
d'enregistrement  des  pièces  relatives  à  la  Révolution  du 
2/  juin  1791,  lors  du  départ  du  roi  (2). 

Voici  deux  de  ces  pièces,  qui  donneront  une  idée  de 
toutes  les  autres  : 

Ie  Saisie  par  le  directoire  du  département  de  la  Meuse 

des  papiers  du  plénipotentiaire  de  l'électeur  Palatin  près  la 

cour  de  Dresde  (3). 

Bar-le-Duc,  le  24,  juin  1791. 
Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  un  paquet  qui  a  été 
saisi  sur  un  voyageur  à  son  passage  en  cette  ville,  par  une  suite 
de  la  surveillance  que  nous  avons  prescrite  aux  municipalités 
de  notre  arrondissement,  en  exécution  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  21  de  ce  mois,  relatif  à  l'enlèvement  du  roi. 

Nous  avons  également  l'honneur  de  vous  adresser,  Messieurs, 
copie  de  l'arrêté  que  nous  avons  pris  en  conséquence. 

Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos  très  humbles  et 
très  obéissants  serviteurs. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  département 
de  la  Meuse. 

(Suivent  les  signatures  du  Président  et  du  Secrétaire.) 

MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  composant  le  Comité 
des  Rapports. 

En  marge,  se  trouve  l'annotation  suivante  :  «  Il  sera 
écrit   une    lettre  à  M.  de  Montmorin   suivant  le   modèle 

I)  Voir  Arch.  nat.,  I)  xxix  bis,  38,  n°  389,  pièces  4«\  5«,  0e.  7»,  8«,  9«  ; 
arrestation  du  courrier  de  Genève  à  Yersoix  par  la  municipalité,  le 
25  juin  1191;  soisie,  à  Metz,  de  lettres  adressées  à  Bouille  par  ordre  des 
trois  corps  administratif»  réunis,  le  27  juin  1791.  I)  xxix  bis,  37,  n°  382, 
9e  pièce;  envoi  de  87  lettres  provenant  d'émigrés  réfugiés  à  Jersey,  et 
saisies  par  le  directoire  du  district  de  Saint-Malo.  D  xxix  bis,  35,  n°  359; 
procès-verbaux  d'arrestations  de  voyageurs  sans  passeports,  etc. 

2    Arch.  nat.,  I)  xxix  bis,  37,  n°  379. 

t'3j  Arch.  nat.,  1)  xxix  bis,  35.  n»  3B2,  12»  et  14*  pièces.  La  13e  pièce  est 
le  procès-verbal  de  l'arrestation  du  voyageur  et  «le  la  saisie  de  ses  papiers. 
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ci-joint.  »  Les  papiers  du  Comité  renferment  la  réponse  de 
Montmorin.  La  voici  : 

Paris,  le  27  février  1791. 
J'ai  reçu  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  les  pièces  relatives  au  paquet  adressé  à  M.  le 
comte  de  Ross,  et  qui  m'a  été  envoyé  hier  par  les  Comités  réunis 
des  recherches  et  des  rapports.  J'ai  cru,  Monsieur,  ne  pouvoir 
mieux  remplir  les  intentions  de  l'Assemblée  nationale  qu'en 
renvoyant  ce  paquet  à  M.  Rivierre,  chargé  d'affaires  de  la  Cour 
de  Saxe,  pour  qu'il  le  fasse  parvenir  à  sa  destination.  J'ai  eu 
soin  de  le  prévenir  des  intentions  de  l'Assemblée. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

Montmorin. 

P.  S.  J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  renvoyer  ci-jointes 
les  pièces  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  communiquer. 

M.  le  Président  des  Comités  réunis  des  recherches  et  des  rap- 
ports. 

2°  Arrestation  et  interrogatoire,  par  le  district  et  la  Muni- 
cipalité de  Saint-Quentin,  de  voyageurs  soupçonnés  de  ten- 
tative d'émigration  (1)  : 

Messieurs, 
Nous  nous  sommes  empressés  d'exécuter  les  ordres  que  vous 
nous  avez  transmis.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  passer 
la  minute  des  interrogatoires  prêtés  par  M.  de  Talleyrand,  son 
épouse,  M.  leur  oncle,  et  les  personnes  à  leur  suite.  Nous  y  joi- 
gnons un  rapport  qui  renferme  des  observations  que  nous  avons 
unanimement  approuvées;  nous  attendons  que  vous  ayez  pro- 
noncé pour  vous  donner  de  nouvelles  preuves  de  notre  sou- 
mission parfaite  à  vos  décisions. 

Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos  très  humbles  et 
très  obéissants  serviteurs  : 

Les  membres  composant  le  directoire  du  district,  de  la  munici- 
palité et  du  conseil-général  de  la  commune  de  Saint  Quentin, 
réunis  en  assemblée  permanente. 
(Suivent  les  signatures  du  Président  et  des  Secrétaires.) 

Saint-Quentin,  26  juin  1791,  sept  heures  du  soir. 
(1)  Arch.  nat.,  I)  xxix  bis,  36,  n«  376,  18*  pirce. 
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A  côlé  des  autorités  constituées  se  trouvent  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  séant  aux  Jacobins  de  Paris  et 
les  nombreuses  Sociétés  des  départements  qui  lui  sont  affi- 
liées ;  ces  organisations,  qui  deviendront  en  1793  et  en  1794 
des  instruments  de  gouvernement  sousladirectionduComité 
de  salut  public,  sont  déjà  puissantes  en  juin  1791  (I).  Leur 
correspondance  avec  le  Comité  des  recherches,  qui  aupara- 
vant était  accidentelle,  devient  presque  journalière  après  la 
fuite  du  roi.  Parmi  les  nombreuses  dénonciations  émanant 
de  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  nous  publierons 
les  trois  suivantes: 

1° 
Société  des  Amis  des  Amis  de  la  Constitution 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  %4juin  1791. 

La  Société  a  arrêté  qu'il  serait  nommé  deux  commissaires 
pour  accompagner  le  sieur  Decroix  au  Comité  des  recherches 
de  l'Assemblée  nationale,  y  porter  la  dénonciation  qu'il  a  à  y 
faire,  et  la  Société  a  nommé  MM.  Collot  dHerbois  et  Lambert. 

Cuépy  fils,  L.-P.  Dufourny,  secrétaire; 
Régnier  neveu,  secrétaire  par  intérim  (2). 


Paris,  le  1er  juillet  1791. 
Messieurs, 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Metz  ayant  adressé 
à  celle  de  Paris  des  expéditions  des  pièces  dont  les  copies  sont 
ci-jointes,  elle  a  arrêté  qu'elles  vous  seraient  sur-le-champ 
envoyées  certifiées  conformes,  au  Comité  des  recherches  de 

I)  Voir  dans  Aulard,  La  Société  des  Jacobins,  t.  Hï,  p.  f>38,  la  Lettre 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris  aux  Sociétés  qui  lui  sont 
affiliées,  en  date  du  21  juin  1791,  et,  p.  571,  la  Circulaire  du  Comité  de 
correspondance  de  la  Société,  en  date  du  30  juin. 

(2)  D  xxix  bis,  36,  n°  372,  34e  pièce.  —  Sur  cette  dénonciation,  voir  Au- 
lard, La  Société  des  Jacobins,  t.  III,  p.  548  et  549. 
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l'Assemblée  nationale,  comme  pouvant  concourir  à  compléter 
les  renseignements. 

Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  les  Amis  de  la  Consti- 
tution, séant  aux  Jacobins. 

Bouche,  Président,-  L.-P.  D^roimy,.  secrétaire  ;  François- 
Paul-Nicolas  Antiioine,  secrétaire;  Salle,  P.  Cho- 
derlos, secrétaires  (1). 

[Il  s'agit  de  faire  refuser  un  passe-port  au  marquis  de  Monta- 
lembert,  ami  de  Condé.  L'annotation  suivante  se  Ht  dans  la 
marge  :  «  Trop  tard;  le  passeport  a  été  accordé  le  28  ou 
le  29  juin.  »] 

3* 

Paris,  le  16  août  1791. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  une  lettre  des  Amis  de  la 
Constitution  de  la  ville  de  Limoges,  comme  dénonciation  que 
des  malveillants  quittent  ce  département  pour  se  rendre  à  Paris 
et  y  suivre  de  mauvais  desseins. 

.  Le  Maire  de  Paris, 
Bailly  (2). 

Les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  se  mettent  en 
rapport  avec  les  représentants  envoyés  par  la  Constituante 
dans  les  départements  pour  hâter  la  mise  en  activité  d'une 
partie  des  gardes  nationales.  C'est  encore  un  trait  qu'on 
retrouvera  dans  le  gouvernement  révolutionnaire.  La 
Société  de  Metz  écrit  à  celle  de  Paris,  pour  lui  demander 
des  renseignements  sur  les  «  commissaires  pour  la  levée 
des  troupes  (3)  ». 

Enfin,  la  lettre  suivante  nous  montre  les  commissaires  de 
l'Assemblée  correspondant  directement  avec  les  Comités 
réunis,  sur  les  questions  de  police,  comme  les  représen- 

(1)  Arch.  nat.f  D  xxix  bis,  37,  n°  382,  30*  pièce. 

(2)  Arch.  nat.,  D  xxix  bis,  34,  n°  350,  29e  pièce.  Voir  encore  D  xxix  bis 
36,  n°  378,  3e  pièce.  (Société  de  Valenciennes,  22  juin),  n°  370,  pièces  3»  et 
5«.  (Sociétés  de  Alontroorillon  et  de  Morlaix,  27  et  30  juin),  D  xxix  bis,  34, 
n°  361,  33*  et  37«  pièces.  (Sociétés  de  Chambon,  18  août;  de  Metz, 
24  août),  etc. 

(3)  Arch.  nat.,  D  xxix  bis,  36,  372,  38«  pièce. 
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tant  s  en   mission  le  feront  sous  la  Convention   avec  le 
Comité  de  sftreté  générale  : 

Strasbourg,  ce  29  juin  1791. 

Nous  avons  reçu,  Monsieur  et  cher  collègue,  la  copie  de  la 
lettre  que  vous  nous  avez  envoyée,  et  nous  nous  empressons  de 
vous  en  faire  nos  remerciements.  Sans  y  avoir  d'autre  confiance 
que  celle  qu'on  peut  accorder  à  un  écrit  anonyme,  nous  en  tire- 
rons du  moins  cet  avantage  que  nous  serons  sur  nos  gardes 
relativement  aux  objets  qui  y  sont  dénoncés. 

De  Paris  à  Strasbourg,  les  citoyens  nous  ont  paru  dans  les 
meilleures  dispositions;  ils  ont  montré  partout  le  même  cou- 
rage, la  même  fermeté,  la  môme  tranquillité  que  le  peuple  de  la 
capitale,  et  nous  n'avons  cessé  de  recevoir  pendant  la  route  les 
témoignages  les  plus  signalés  de  leur  confiance  et  de  leur  res- 
pect pour  l'Assemblée  nationale. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  envoyés  dans  les 
départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Yosges. 

Régnier,  Custine,  Cuasset. 

M.  Voidel,  président  du  Comité  des  recherches  de  V Assemblée 
nationale  (1). 

Les  dates  des  pièces  que  nous  avons  publiées  montrent 
que  les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  aux  doux  Comités 
réunis,  le  21  juin  1791,  durèrent  jusqu'au  mois  de  septembre 
de  la  même  année.  En  effet,  le  retour  du  roi  n'avait  pas 
rassuré  l'Assemblée,  -  et  chaque  jour,  les  Comités  réunis 
recevaient  des  avis  du  genre  de  celui-ci  : 

Paris,  le  13  juillet  1791. 
Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  un  avis  anonyme  que  je 
reçois  à  l'instant  sur  des  projets  d'enlèvement  dans  la  famille 
royale  :  il  vous  appartient,  Messieurs,  d'en  apprécier  le  mérite. 

Le  maire  de  Paris, 
Bailly. 
MM.  du  Comité  des  recherches  (2). 

(!)  Àrch.  nat,  D  xxix  bis,  33,  346,  26«  pièce. 

(2)  Arch.  nat.,  D  xxix  bis,  37,  n°  365,  28e  pièce.  —  Les  avis  de  ce  genre 
sont  nombreux  dans  les  cartons  36  et  57.  —  Voir  D  xxix  bis,  36,  n°  369, 
20<  pièce  (38  juin  1791);  n°  372,  29e  pièce  (7  juillet),  etc. 
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Les  adversaires  de  la  Constitution  n'étaient  pas  seule- 
ment dans  l'entourage  du  roi.  Le  Comité  des  recherches 
suivait  de  près  les  agissements  des  chefs  du  parti  républi- 
cain devenus  les  ennemis  irréconciliables  des  constitution- 
nels depuis  le  massacre  du  Champ  de  Mars.  Le  27  juillet, 
les  Comités  réunis  reçoivent  de  Perron,  administrateur  de 
la  police,  un  rapport  sur  Marat.  Le  29,  ils  sont  avisés  par  une 
lettre  d'Arcis-sur-Aube,  que  «  le  factieux  Danton,  adminis- 
trateur du  département  de  Paris  »  est  arrivé  dans  cette 
ville,  le  26,  et  a  donné  un  banquet  à  plusieurs  membres  du 
district  et  de  la  municipalité.  Jusqu'à  la  fin  d'août,  ils  font 
surveiller  le  Palais-Royal  par  Sottho  et  les  autres  agents 
secrets  mis  à  leur  disposition  par  Perron  (1). 

Toutes  ces  précautions  sont  destinées  à  assurer  le  salut 
de  la  Constitution.  Une  fois  la  Constitution  promulguée, 
les  inquiétudes  de  l'Assemblée  cessent  :  les  Comités  des 
recherches  et  des  rapports  réunis  semblent  n'avoir  plus  de 
raison  de  subsister,  et  ils  disparaissent.  Le  29  septembre 
1791,  «  un  membre  demande  l'abolition  de  tous  les  Comités 
des  recherches;  et,  sur  ce  qu'un  autre  a  observé  que  la 
Constitution  les  proscrit  tous,  l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  (2)». 

(1)  Arch.  nat.,  D  xxix  bis,  34,  n°  349,  28°  pièce;  n°  351,  7«  pièce;  n°  350, 
pièces  15  et  suivantes;  u°  349,  2i«  pièce.  Cette  dernière  lettre  est  une 
lettre  iDterceptée  par  les  Comités  réunis;  elle  est  datée  du  28  juillet  «  l'an 
III  et  peut-être  le  dernier  de  la  liberté  ».  Elle  contient  un  récit  très 
curieux  de  l'affaire  du  Champ  de  Mars,  exposé  par  un  jacobin  répu- 
blicain. 

(2)  Procès-verbal  du  29  septembre  1791,  p.  61.  Les  considérants  de  l'ar- 
rêté par  lequel  le  Conseil  générai  de  la  Commune  supprimait  le  Comité 
de  recherches  de  la  municipalité  de  Paris  et  attribuait  des  papiers  au 
Département  de  police  sont  beaucoup  plus  significatifs  que-la  sèche  men- 
tion du  Procès-verbal  de  l'Assemblée.  Les  voici  :  «  Le  conseil  général  de 
la  Commune,  considérant  que  la  Révolution  est  terminée,  que  le  règne  de 
la  loi  est  établi,  et  que  la  surveillance  et  l'action  ne  doivent  plus  résider 

que    où  la  Constitution  les  a  placées arrête  ce  qui  suit.  »  Moniteur  du 

13  octobre  1791,  t.  X,  p.  93. 
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L'Assemblée  législative,  à  ses  débuts,  n'eut  pas  de 
Comilé  analogue  au  Comité  des  recherches  de  la  Consti- 
tuante. Le  Comité  de  législation  présentait  les  rapports  sur 
les  crimes  de  lèse-nation,  dont  la  nouvelle  Assemblée,  à 
l'exemple  de  celle  qui  l'avait  précédée,  se  réservait  la  con- 
naissance :  le  jugement  de  ces  délits  devait  être  attribué  à 
une  Haute-Cour  nationale,  dont  l'organisation  avait  fait 
l'objet  de  plusieurs  débats  importants  à  la  Constituante,  et 
n'était  pas  encore  réglée  au  moment  où  la  Législative  se 
réunit.  Or,  dès  le  9  octobre  1791,  les  représentants  com- 
mencèrent à  discuter  les  mesures  à  prendre  contre  les 
menées  des  prêtres  réfractaires  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 
à  partir  du  22  octobre,  ils  s'occupèrent  des  émigrés  réunis 
en  armes  près  de  la  frontière  française,  sur  les  territoires 
des  princes  ecclésiastiques  du  llhin. 

Les  membres  de  la  gauche  n'avaient  aucune  confiance 
dans  le  roi  et  dans  ses  ministres  :  aussi  ne  cessèrent-ils, 
dans  le  cours  des  débats,  de  pousser  l'Assemblée  à  inter- 
venir dans  la  police  générale. 

Le  11  novembre  1791,  une  lettre  du  Conseil  général  de 
la  Commune  de  Caen  fait  le  récit  de  rassemblements  sus- 
cités par  des  prêtres  insermentés.  Cambon,  Isnard,  Dela- 
croix, Vergniaud,  Guadet,  réclament  un  décret  d'accusation 
contre  les  coupables  et  la  prompte  réunion  de  la  Haute- 
Cour  (1).  Lagrévol  répond  que  le  délit  n'est  pas  de  la 
compétence  de  l'Assemblée.  «  La  Haute-Cour  nationale, 
ajoute-t-il,  ne  doit  connaître,  et  l'Assemblée  ne  doit 
dénoncer  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  et  les  crimes 

vi)  Moniteur,  t.  X,  pp.  .Ti  1-352. 

t.  xxviii,  1895.  23 
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qui  attaquent  la  sûreté  générale  de  l'État.  »  Le  décret  d'ac- 
cusation est  repoussé. 

Le  lendemain,  Basire  dénonce  Varnier,  receveur  général 
des  finances,  comme  un  fonctionnaire  qui  pousse  ses 
employés  à  émigrer.  L'Assemblée,  sur  la  proposition  de 
Couthon,  décrète  Varnier  d'accusation  ;  sur  celle  de  Gen- 
sonné,  elle  déclare  qu'elle  va  convoquer  la  Haute-Cour  (1). 
L'organisation  de  ce  tribunal  fut  décrétée  dans  le  courant 
du  mois  de  novembre  (2).  Il  était  composé  de  grands-juges 
nommés  par  l'Assemblée  ,  de  deux  grands-procurateurs 
pris  parmi  les  représentants  (ce  furent  Garran-Coulon  et 
Pellicot)  et  de  hauts-jurés  élus  par  les  départements.  II 
devait  être  réuni  à  Orléans,  où  il  commença  à  se  constituer 
dans  le  mois  de  janvier  1792  (3). 

Mécontents  de  ces  lenteurs,  les  membres  de  la  gauche 
avaient,  dès  le  25  novembre  1791,  fait  rétablir  l'ancien 
Comité  des  recherches  sous  le  nom  de  Comité  de  surveil- 
lance. Cette  restauration  eut  lieu  après  de  vifs  débats,  qui 
s'engagèrent  à  propos  des  agissements  des  émigrés. 

Le  24  novembre,  l'Assemblée  décréta  d'accusation  un 
personnage  coupable  d'avoir  entretenu  une  correspon- 
dance avec  Galonné;  le  25,  on  apprit  que  des  émigrés 
avaient  insulté  des  Français  sur  la  frontière  et  n'avaient  pas 
été  poursuivis  par  la  police  de  l'électeur  de  Trêves.  Basire 
prit  la  parole  à  ce  sujet.  Nous  reproduisons  sa  proposition 
et  la  discussion  qui  en  résulta. 

H.  Basire.  —  Je  demande  l'établissement  d'un  Comité  de 
surveillance,  qui  soit  chargé  de  recueillir  les  faits  sur  les  com- 
plots qu'on  forme  tous  les  jours  pour  renverser  la  Constitution. 

M...  —  Le  Comité  de  surveillance  qu'on  vous  propose  n'est 


(!)  Moniteur,  t.  X,  pp.  385-367. 

(2)  Procès-verbal,  t.  I,  p.  409;  t.  II,  pp.  76,  89,  90. 

(3;  Moniteur,  t.  Xï,  pp.  79  et  253. 
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autre  chose  qu'un  Comité  des  recherches.  Cette  motion  demande 
un  mûr  examen.  Si  vos  Comités  de  législation  et  diplomatique 
sont  insuffisants  pour  recueillir  les  faits,  il  est  clair  qu'il  faut 
garder  un  Comité  de  surveillance  comme  dernière  ressource; 
je  demande  l'ajournement  de  cette  proposition. 

M.  Audrëin.  —  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'établir  un 
Comité  chargé  uniquement  de  connaître  des  crimes  de  conju- 
ration. Le  Comité  de  législation  a  déjà  une  foule  d'objets  dont 
vous  le  chargez  tous  les  jours;  je  demande  l'établissement  d'an 
nouveau  Comité,  soit  que  vous  le  nommiez  Comité  de  sûreté  ou 
Comité  de  surveillance. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M...  —  Je  demande  qu'il  soit  dit  que  ce  Comité  ne  pourra 
pas  faire  d'arrestations. 

Plusieurs  voix.  —  Cette  disposition  est  inutile.  L'idée  seule 
qu'elle  peut  être  nécessaire  est  odieuse  et  injurieuse  pour 
l'Assemblée. 

M.  Léopold.  —  Puisqu'on  veut  absolument  la  chose,  il  ne  faut 
pas  que  le  nom  répugne.  Je  demande  qu'on  ne  se  serve  pas  du 
mot  insignifiant  de  Comité  de  surveillance,  mais  du  mot  très 
signifiant  de  Comité  des  recherches.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Delacroix.  —  Je  demande  que  ce  Comité  s'appelle  Comité 
de  sûreté  publique  (1). 

Voici  maintenant  le  texte  de  la  proposition  et  celui  du 
décret,  d'après  le  procès-verbal  : 

On  a  proposé  que  le  Comité  diplomatique  fût  chargé  de  pré- 
senter un  projet  de  décret,  pour  punir  les  manœuvres  inté- 
rieures, et  réprimer  les  attentats  extérieurs,  que  les  ennemis 
de  la  Constitution  ne  cessent  de  multiplier  avec  une  audace 
jusqu'ici  encouragée  par  l'impunité.  On  a  proposé  enfin  de  for- 
mer un  Comité  de  surveillance. 

L'attention  de  l'Assemblée  s'est  fixée  sur  cette  dernière 
motion. 

Plusieurs  amendements,  relatifs  à  la  dénomination  et  à  la 
composition  de  ce  Comité,  ont  été  discutés. 

Le  décret  définitif  a  été  prononcé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  formé  un  Comité 


H    Moniteur,  t.  X,  p.  166. 
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de  surveillance,  lequel  sera  composé  de  douze  membres,  et 
sera  renouvelé  par  moitié  tous  les  trois  mois.  » 

On  a  demandé  ensuite  qu'il  fût  procédé  à  la  nomination  de  ce 
Comité  séance  tenante  :  cette  motion  a  été  adoptée  et  l'Assem- 
blée s'est  retirée  à  l'instant  dans  ses  bureaux  (1). 

La  lettre  de  l'officier  autrichien  a  été  renvoyée  à  ce  Comité. 

L'Assemblée  a  décrété,  en  outre,  que  le  Comité  de  surveil- 
lance lui  présenterait  incessamment  un  projet  de  décret  sur  les 
mesures  définitives  à  prendre  contre  la  conjuration  des  ennemis 
de  la  patrie. 


L'Assemblée  élut  comme  membres  du  Comité  de  surveil- 
lance, Grangeneuve,  Isnard,  Merlin  (de  Thionville),  Basire, 
Fauchet,  Goupilleau,  Lacretelle,  Chabot,  Quinette,  Le  Coin- 
tre  (de  Versailles),  Jagot,  Chaufton,  et  comme  suppléants, 
Daverhoult,  Montaut,  Autonelle,  Bernard  (de Saintes),  Rùhl, 
Thuriot. 

C'étaient  donc  moitié  des  brissotins,  moitié  des  monta- 
gnards, et  parmi  ces  derniers  le  trio  cordelier,  Merlin, 
Basire,  Chabot.  La  liste  du  25  mai  1792,  dressée  après  le 
second  renouvellement  trimestriel  par  moitié,  donne  les 
noms  suivants  :  Bernard  (de  Saintes),  président  ;  Goupil- 
leau (2),  vice-président;  Basire,  secrétaire;  Montaut, 
Chabot,  Le  Cointre  (de  Versailles),  Antonelle,  Sage,  Dan- 
thon  (de  l'Isère),  Leroy-de-Flagis,Dumolard,Fressenel  (3). 

Les  indications  des  procès-verbaux  et  les  listes  impri- 
mées, conservées  en  assez  grand  nombre  dans  la  collection 
Rondonneau,  montrent  que  le  Comité  de  surveillance  de  la 
Législative  fut  toujours  composé  en  grande  majorité  de 
députés  de  rextrème  gauche,  et  que  les  membres  nommés 
au  début  furent  fréquemment  réélus. 

{{)  Procès-verbal,  t.  II,  p.  131. 

(2'j  Le  Goupilleau,  dont  le  nom  est  cité  plusieurs  fois  dans  cet  article, 
i»st  Philippc-Charles-Aimé  Goupilleau,  dit  Goupilleau  de  Montaigu. 

(:j:  Liste  des  membres  composant  te  Comité  de  surveillance  de  l'Assemblée 
nationale  (2o  mai  1792).  Arch.  nat.,ADi,  38,  n°  2892  (Coll.  Rondonneau). 
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VI 


Le  Comité  de  surveillance  de  l'Assemblée  législative  eut 
un  rôle  secondaire,  qui  nous  paraît  d'autant  plus  effacé 
que  tous  les  papiers  de  ce  Comité  ont  disparu.  Il  ne  reste 
aux  Archives  Nationales  que  les  procès-verbaux  relatifs  à 
l'élection  de  ses  membres,  dans  la  série  C  176. 

Pour  étudier  ses  attributions  et  son  fonctionnement,  la 
seule  source  est  le  recueil  imprimé  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  (1).  On  y  voit  que  le  Comité  de  surveillance 
se  borne,  comme  le  Comité  des  recherches  de  la  Consti- 
tuante avant  le  21  juin  1791,  h  présenter  des  rapports  sur 
des  objets  de  police  générale.  Ce  sont  principalement  des 
troubles  causés  par  des  prêtres  insermentés  ou  des  excita- 
tions à  Témigration.  Pendant  les  mois  de  novembre  et  de 
décembre  1791,  le  Comité  de  législation  partage  encore 
ces  attributions  spéciales  avec  le  nouveau  Comité;  il  expé- 
die les  affaires  dont  il  a  été  chargé  avant  le  25  novembre. 
Par  exemple,  le  29  novembre,  il  présente  le  projet  du  décret 
contre  les  prêtres  réfractai res,  qui  fut  adopté  le  même  jour 
par  l'Assemblée.  Le  9  décembre,  il  demande  à  faire  son 
rapport  «  sur  un  projet  de  loi  qui  lui  a  été  renvoyé  contre 
les  administrateurs  qui  déclareraient  ne  pas  vouloir  exé- 
cuter certaines  lois  (2).  » 

Le  Comité  de  législation  s'occupe  également  à   cette 

(1)  Telle  est  l'opinion  de  M.  Tuetey,  que  nous  avons  consulté,  et  qui 
nous  a  déclaré  n'avoir  jamais  rencontré  trace  des  papiers  du  Comité  de 
surveillance  de  la  Législative.  M.  Tuetey  nous  a  fait  observer  qu'en  général 
les  collections  de  documents  manuscrits  provenant  de  l'Assemblée  légis- 
lative sont  beaucoup  moins  complètes  et  présentent  moins  de  suite  que 
celles  qui  proviennent  de  la  Constituante  ou  de  la  Convention.  Ainsi, 
M.  Aulard  a  trouvé  des  lacunes  dans  le  registre  des  délibérations  de  la 
Commission  des  Douze.  Voir  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public, 
t.  I,  Introduction,  p.  xlvii. 

(2)  Procès-verbal,  t.  II,  pp.  483  et  336. 


358  A.    MÉTIN 

époque  des  poursuites  qu'il  avait  entamées  contre  les  per- 
turbateurs avant  la  création  du  Comité  de  surveillance  (1). 
Mais  ce  dernier  paraît  spécialement  chargé  des  affaires  de 
ce  genre  à  partir  de  la  fin  de  décembre  1791.  Parfois  l'As- 
semblée lui  adjoint  d'autres  Comités,  surtout  le  Comité 
militaire  ;  celte  adjonction  s'explique  par  la  nature  parti- 
culière des  délits  sur  lesquels  le  Comité  de  surveillance  est 
chargé  de  prendre  des  informations,  et  qui  sout  très  souvent 
des  enrôlements  pour  l'armée  des  émigrés  ou  des  rixes 
dans  les  villes  entre  les  patriotes  et  les  soldats  de  ligne 
excités  par  leurs  officiers  (2).  Dans  tous  les  cas,  voici  quel 
est  le  rôle  du  Comité  :  l'Assemblée,  dès  qu'elle  a  connais- 
sance d'un  crime  de  lèse-nation,  le  renvoie  au  Comité  de 
surveillance,  qui  présente  un  rapport,  à  la  suite  duquel  l'As- 
semblée porte  contre  les  coupables  un  décret  d'accusation, 
et  charge  le  pouvoir  exéculif  de  les  faire  arrêter  et  traduire 
devant  la  Haute-Cour  nationale,  siégeant  à  Orléans. 


VII 


Le  Comité  de  surveillance  se  borne  à  faire  des  rapports 
jusqu'au  mois  d'août  1792.  A  ce  moment,  la  révolution  du 
10  août  a  pour  conséquence  d'augmenter  le  nombre  de  ses 
membres  et  d'étendre  ses  pouvoirs.  Dès  le  3  août  1792, 
«  l'Assemblée  décrète,  sur  l'observation  de  la  surcharge 
qu'éprouve  le  Comité  de  surveillance,  que  les  suppléants 
sont  adjoints  avec  voix  délibérative  aux  membres  qui  la 
composent  ». 

Le  12  août  le  Comité  d'inspection,  la  Commission  des 


(i)  Procès-verbal,  1. 1,  pp.  228,  249,  325,  etc. 

(2)  Procès-verbal,  1. 1,  pp.  253,  368,  384;  t.  Il,  p.  380  (trouble»  de  Perpi- 
gnan); t.  III.  pp.  253,  275;  t.  IV,  pp.  199,  205. 
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armes  et  le  Comité  de  surveillance  sont  autorisés  à  s'ad- 
joindre chacun  six  membres  à  leur  choix,  pour  subvenir 
aux  travaux  dont  ils  sont  chargés  depuis  les  derniers 
événements.  Enfin,  le  45  août,  le  Comité  de  surveillance 
est  autorisé  à  remplacer  ceux  de  ses  membres  qui  négli- 
gent d'assister  à  ses  séances  (1). 
A  cette  date  il  compte  trente  et  un  membres,  qui  sont  : 
Bernard  ^de  Saintes),  président;  Goupilleau,  vice-prési- 
dent; Montaut,  Le  Cointre  (de  Versailles),  Chabot,  Anto- 
nelle,  Grangeneuve,  Merlin,  Fauchet,  Ruamps,  Courtois, 
Robin,  ïhuriot,  Delaunay,  Leyris,  Rudier,  Guérin,  Bordas, 
Niou,  Lomont,  Vardon,  Archier,  Rovère,  Ingrand,  Mi- 
chaud,  Jay,  Depcrret,  Musset,  Ducos,  Laguire  (2). 

Quelles  attributions  nouvelles  l'Assemblée  avait-elle 
données  à  son  Comité  de  surveillance  pour  augmenter  le 
nombre  de  ses  membres?  —  Le  10  août,  elle  l'avait  auto- 
risé «  à  prendre  les  précautions,  à  donner  les  ordres  que 
les  circonstances  lui  paraîtront  exiger,  et  même  à  faire 
arrêter  les  personnes  dont  il  croira  qu'il  importe  à  la 
patrie  d'examiner  la  conduite  (3).  »  Dès  ce  moment,  le 
Comité  ordonne  fréquemment  des  arrestations,  dont  il  rend 
compte  à  l'Assemblée.  Il  aurait  eu  des  attributions  plus 
considérables  encore,  si  l'Assemblée  avait  voté  les  articles 
suivants  du  décret  sur  la  police  de  sûreté  présenté  par  Gen- 
sonné  à  la  séance  du  12  août  : 

Article  XI.  —  Le  Comité  actuel  de  surveillance  de  l'Assem- 
blée nationale  sera,  à  l'avenir,  désigné  sous  le  nom  de  Comité 
de  police  de  sûreté  générale. 

XII.  —  Ce  Comité  sera  expressément  chargé  d'entretenir  une 


(1)  Procès-verbal,  t.  XI,  p.  362;  t.  XII,  p.  lîii  et  p.  233. 

(2)  Procès-verbal,  t.  XII,  p.  293,  et  Areh.  nat.,  A  D  I,  38,  n-  2894  (Coll. 
Rondonneau). 

(3)  Procès-verbal,  t.  XII,  p.  12. 
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correspondance  suivie  avec  les  directoires  de  département;  il 
pourra  leur  adresser  directement  des  notes  instructives,  leur 
demander  des  renseignements  et  de  nouvelles  informations  sur 
les  faits  dont  la  vérification  lui  paraîtra  utile  ou  convenable,  et 
recueillir  toutes  les  pièces  qui  lui  seront  adressées  ou  qui  lui 
auront  été  renvoyées  par  l'Assemblée  nationale  pour  en  faire 
son  rapport  dans  le  plus  bref  délai  (1). 

L'Assemblée  vota  seulement  les  dix  premiers  articles  du 
projet,  qui  augmentaient  les  pouvoirs  des  municipalités  en 
matière  de  police;  toutefois  les  dispositions  des  articles  XI 
et  XII  ne  furent  pas  oubliées,  parce  que  le  Comité  de  surveil- 
lance survécut  à  la  Législative,  fut  conservé  provisoirement 
avec  les  autres  Comités  de  l'Assemblée  par  la  Convention, 
fut  enfin  maintenu  par  cette  Assemblée  sous  le  nom  de 
Comité  de  sûreté  générale,  qui  est  à  peu  près  le  titre  que 
Gensonné  voulait  lui  donner  (2).  En  même  temps  que  le 
Comité,  la  Convention  conserva  les  membres.  Elle  laissa 
en  fonctions  tous  ceux  qui  furent  réélus  comme  représen- 
tants de  la  nation. 

La  Liste  des  membres  de  r  Assemblée  législative,  réélus  à 
la  Convention  nationale,  qui  sont  restés  provisoirement 
attachés  aux  divers  Comités  (3),  donne  pour  le  Comité  de 
sûreté  générale  ou  de  surveillance  les  vingt-trois  noms  sui- 
vants : 

Bernard,  Goupilleau,  Grangeneuve,  Basire,  Chabot, 
Merlin,  Montaut,  Fauchet,  Ruamps,  Thuriot,  Vardon, 
Rovère,  Musset,  Delaunay,  Bordas,  Niou,  Leyris,  Ingrand, 
Michaud,  Ducos,  Jay,  Laguire. 

Voici  maintenant  la  liste  officielle  des  membres  du  Co- 
mité de  sûreté  générale  ou  de  surveillance,  élu  le  15  oc- 

(1)  Moniteur,  t.  XIII,  p.  397  et  suivantes. 

(2)  Comme  plusieurs  institutions  révolutionnaires,  il  n'a  pas  de  titre 
bien  précis.  Il  s'appelle  généralement  Comité  de  sûreté  générale;  mais 
souvent,  surtout  au  début,  il  porte  en  m»*me  temps  le  nom  de  Comité  de 
surveillance. 

(3)  Arch.  nat.,  ADi,  38  (Coll.  Rondonneau). 
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tobre  1792,  après  l'organisation  définitive  de  ce  Comité  (1)  : 

Hérault-Séchelles,  président  ;  Basire,  vice-président  ; 
Delaunay,  Musset,  secrétaires;  Fauchet,  Goupilleau,  Lo- 
cointe-Puyraveau,  Maribon-Montaut,  Rovhe,  Ruamps, 
Kervclégan,  Coupé  (de  l'Oise),  Ingrand,  Bordas,  Brival, 
Leyris,  Audouin,  Laurent,  Chabot,  Lavicomterie,  Manuel, 
Vardon,  Grangeneuve,  Cavaignac,  Duprat,  Bernard,  Tal- 
lien,  Bonnier,  Droùcl,  Duquesnoy. 

Les  noms  soulignés  sont  ceux  qui  se  trouvent  dans  la 
liste  des  députés  réélus,  reslés  provisoirement  au  Comité, 
et  dans  celle  des  membres  du  Comité  de  surveillance  au 
15  août  1792,  que  nous  avons  donnée  plus  haut.  On  voit 
qu'ils  sont  au  nombre  de  quinze  stir  un  total  de  trente. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  est  donc 
plus  que  la  suite  directe  du  Comité  de  surveillance  de  la 
Législative;  il  est  ce  Comité  même,  du  moins  au  début.  11 
a  conservé  les  attributions  dont  le  Comité  de  surveillance  a 
été  investi  après  le  10  août,  et  la  seule  nouveauté,  c'est 
qu'il  les  possède  en  droit  comme  en  fait.  Nous  retrouvons, 
en  effet  les  propositions  de  Gehsonné  développées  dans 
Y  Instruction  sur  rétablissement  des  Comités  de  la  Conven- 
tion nationale,  conforme  au  rapport  fait  par  Eugène  Cos- 
su in,  président,  du  Comité  des  pétitions  et  de  correspon- 
dance, et  au  décret  rendu  sur  ce  rapport,  imprimée  et 
envoyée  aux  quatre-vingt-trois  départements  par  ordre  de 
la  Conventian  nationale.  Paris,  Imprimerie  nationale, 
1792,  in-8  (2). 

Voici,  dans  cette  Instruction,  le  paragraphe  relatif  au 
Comité  de  sûreté  générale  : 

Ce  Comité  est  établi  par  le  décret  du  2  octobre  dernier,-  qui 

(1)  Arch.  nat.,  Al)i,  38,  n°  2876,  et  à  la  suite  de  X Instruction  citée  plus 
bas  (Coll.  Kondonneau;. 

(2)  Arch.  nat,  ADi,   38  (Coll.  Rondomie.iu\ 
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Ta  composé  de  trente  membres,  nombre  considérable,  mais  qui 
suffît  à  peine  aux  opérations  multiples  et  au  travail  assidu  que 
leurs  fonctions  exigent. 

Ces  trente  membres,  tels  qu'ils  sont  choisis,  sont  presque 
tous  de  l'Assemblée  législative,  réélus  à  la  Convention  natio- 
nale. 

On  peut  dire  que  ce  Comité  n'a  d'autres  fonctions  que  de 
veiller  à  la  sûreté  générale  de  l'État;  et,  pour  cet  objet,  sa  cor- 
respondance peut  embrasser  tous  les  lieux  et  tous  les  citoyens 
de  la  République. 

Dans  cette  surveillance,  qui  n'excepte  rien  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  sûreté  générale,  quatre  objets  peuvent  être  particu- 
lièrement distingués. 

Ce  Comité  est  chargé  : 

1°  De  surveiller  à  Paris  les  ennemis  de  la  chose  publique,  et 
de  les  interroger,  lorsqu'ils  sont  arrêtés,  pour  découvrir  les 
complots,  leurs  auteurs,  leurs  chefs  et  leurs  agents; 

2°  De  rechercher  et  de  poursuivre  partout  les  fabricateurs 
de  faux  assignats  ; 

3>  De  faire  arrêter  ceux  qui  lui  sont  dénoncés  comme  agents 
des  cours  étrangères  et  tous  ceux  qui  troublent,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  l'ordre  public. 

4°  Et  enfin,  de  surveiller  également  ceux  qui  se  trouvent 
compris  dans  la  liste  civile,  c'est-à-dire  dans  la  liste  des  hom- 
mes vendus  au  ci-devant  roi. 

Par  un  autre  décret  du  même  jour,  2  octobre  dernier,  la  Con- 
vention nationale  a  attribué  à  ce  Comité  une  nouvelle  fonction, 
en  l'autorisant  à  se  faire  rendre  compte  des  arrestations  rela- 
tives à  la  Révolution,  qui  ont  eu  lieu  dans  toute  l'étendue  de  la 
République  depuis  le  10  août;  à  prendre  connaissance  de  leurs 
motifs,  à  se  faire  représenter  la  correspondance  des  personnes 
arrêtées,  et  généralement  toutes  les  pièces  tendantes  ou  à  leur 
justification  ou  à  donner  des  preuves  des  délits  dont  elles  sont 
accusées,  pour  en  faire  le  rapport  à  la  Convention  nationale,  et 
pour  être  par  elle  pris  telle  détermination  qu'elle  jugera  con- 
venable. Ce  rapport  du  Comité,  sur  ce  dernier  objet,  doit  être 
imprimé  et  envoyé  aux  83  départements. 

Malgré  les  formes  embarrassées  et  le  terme  ambigu  de 
«  surveillance  »,  qui  déguisent  les  attributions  du  Comité 
de  sûreté  générale,  on  dislingue  très  bien  ses  deux  préro- 
gatives principales,  à  savoir  le  droit  d'ordonner  des  arres- 
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talions  avant  d'en  rendre  compte,  et  le  droit  d'entretenir 
une  correspondance  générale  au  sujet  des  affaires  dont  il 
était  chargé.  Il  était,  pour  ainsi  dire  un  ministère  supé- 
rieur, placé  au-dessus  des  ministres  extra-parlementaires 
de  l'intérieur  et  de  la  justice,  au-dessus  de  la  police,  des 
tribunaux,  des  corps  administratifs,  au-dessus  même  des 
représentants  en  mission  qui  contrôlaient  l'action  des  auto- 
rités constituées. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  do  la  Convention  nationale 
eut  donc,  dès  l'origine,  des  attributions  qui  n'avaient  été 
conférées  au  Comité  des  recherches  de  la  Constituante  que 
le  21  juin  1791,  au  Comité  de  surveillance  de  la  Législative 
qu'après  le  10  août.  C'était  une  institution  do  lutte,  dont 
les  origines  se  trouvaient  dans  les  moments  difficiles  des 
deux  Assemblées  qui  avaient  précédé  la  Convention,  et 
qui  durait,  sans  perdre  son  caractère  provisoire,  parce 
que  la  Convention  avait  à  soutenir  à  la  fois  les  attaques 
des  ennemis  de  l'intérieur  et  de  ceux  de  l'extérieur. 

Albert  Métin. 


UN  PLAN 

DE  LA  SALLE  DU  MANÈGE 


M.  A.  Brette  a  adressé  au  président  du  Conseil  municipal  de 
Paris  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  Ier  mars  1895. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  do  signaler  à  la  sollicitude  éclairée  du 
Conseil  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'histoire  de  Paris,  parti- 
culièrement pendant  la  période  révolutionnaire,  un  docu- 
ment, à  ce  point  de  vue,  du  plus  haut  intérêt.  Il  s'agit  d'un 
plan  de  la  salle,  dite  du  Manège,  dans  laquelle  siégèrent  la 
Constituante  (du  9  novembre  1789  à  la  fin  de  la  session),  la 
Législative  et  même  la  Convention  à  son  début,  conservé 
aux  Archives  nationales  sous  la  cote  N\  n°  87.  Ce  plan 
montre,  par  planches  superposées,  les  détails  les  plus 
minutieux  de  cette  salle,  témoin  de  grands  événemenls. 
Les  entours  y  sont  même  indiqués,  et  l'on  y  voit  en  parti- 
culier plusieurs  rues  ou  passages  y  attenant. 

Je  puis  assurer  de  la  manière  la  plus  formelle  que  ce 
plan  est  l'œuvre  du  célèbre  architecte  Pierre-Adrien  Paris 
(1749-1819).  Toutes  les  probabilités  se  rencontraient,  à  vrai 
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dire,  pour  que  ce  plan  fût  son  œuvre.  Architecte  des  Menus 
et  de  l'Opéra,  puis  de  l'Assemblée  des  Notables,  enfin  des 
États  généraux,  Paris  a  laissé  au  nombre  des  plans,  des- 
sins, manuscrits,  etc.,  légués  à  la  ville  de  Besançon  (1), 
une  notice  relative  aux  travaux  faits  par  l'architecte  de 
l'Assemblée  nationale,  tant  à  Versailles  qu'à  Paris  (in-folio, 
7  p.  1/2)  (2),  qui  suffirait,  semble-t-il,  à  montrer  que  ce 
plan  ne  peut  être  que  l'œuvre  de  Paris;  mais  il  en  est  une 
preuve  plus  certaine.  A  ce  document  concernant  la  salle 
du  Manège  est  joint,  dans  le  même  atlas,  un  plan  identi- 
que, quant  h  l'écriture,  au  dessin,  à* la  couleur,  etc.,  de 
l'Hôtel  des  Menus  à  Versailles,  où  siégèrent  les  Etats  géné- 
raux et  l'Assemblée  nationale  de  mai  à  octobre  1789.  La  ' 
partie  la  plus  importante  de  ce  plan  a  été  reproduite  en 
photogravure,  hors  texte,  dans  la  Révolution  française  de 
mai  1892,  à  l'appui  d'une  série  d'articles  que  je  publiais 
alors  sur  la  séance  royale  du  23  juin  1789.  Le  fragment  a 
été  par  mes  soins,  soumis  aux  conservateurs  de  la  biblio- 
thèque Paris,  à  Besançon,  qui  n'ont  pas  hésité  à  déclarer 
que  «  ce  plan  était  certainement  de  la  main  de  Paris  ». 

Il  me  semble  que  les  souvenirs  importants  pour  l'his- 
toire, qui  se  rattachent  à  la  salle  du  Manège,  devraient 
décider  le  Conseil  municipal,  ainsi  que  j'ai  l'honneur  de  le 
lui  proposer,  à  mettre  ce  plan  à  l'abri  de  la  destruction  en 
le  faisant  reproduire  par  la  photographie  ou  même  par  la 
photogravure. 

On  pourrait,  en  cette  dernière  hypothèse,  faire  une  sorte 
d'album   contenant,  à  l'appui   du   document,  une  courte 


\\)  Le  catalogue  de  la  bibliothèque  Paris  se  trouve  au  Musée  Carnavalet. 
On  en  trouve  une  analyse  détaillée  dans  Y  Inventaire  des  richesses  tVart  de 
la  France.  —  Province,  documents  civils,  t.  II.  (Bibl.  nat.,  4°  V-1559). 

(2;  On  trouve  encore,  dans  le  même  fonds,  divers  billets  de  Dreux-Brézé 
et  de  Saint-Priest,  adressés  à  «  Monsieur  Paris,  architecte  de  l'Assemblée 
nationale,  rue  Poissonnière,  au  coin  de  la  rue  Bergère.  » 
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notice  relative  aux  conditions  dans  lesquelles  fut  édifiée  et 
détruite  la  salle  du  Manège.  En  dehors  des  papiers  de 
Paris,  déjà  cités,  on  conserve  aux  Archives  nationales, 
dans  le  carton  coté  C,  133,  un  très  grand  nombre  de  pièces 
provenant  des  commissaires  de  la  salle,  et  en  particulier 
de  Guillotin,  qui  pourraient  être  heureusement  utiliséees 
dans  ce  travail. 

Je  me  chargerais  très  volontiers  d'écrire  une  courte 
notice;  mais  s'il  vous  plaisait,  Monsieur  le  président,  de 
publier  le  document  seul,  je  m'estimerais  encore  très  heu- 
reux d'avoir,  par  l'indication  que  je  me  permets  de  vous 
^donner,  mis  à  la  disposition  des  historiens  un  précieux 
document. 

Agréez,  etc. 

A.  Brette. 


DOCUMENTS  INÉDITS 


UNE  LETTRE  DE  LEQUINIO  A  BONAPARTE 

L'ex-conventionnel  Lequinio  se  rallia  au  18  brumaire; 
il  obtint  de  Bonaparte  une  place  de  sous-commissaire  des 
relations  commerciales  de  France  àNew-Porl  (États-Unis); 
au  moment  de  partir  pour  son  poste,  il  apprit  la  conclu- 
sion de  la  paix  d'Amiens,  et  écrivit  à  Bonaparte  la  lettre 
qu'on  va  lire  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —  ÉGALITÉ 

Relations  commerciales  de  France. 

Nantes,  11  germinal  an  X. 

Lequinio-Kerblay,  sous-commissaire  des    relations   commer- 
ciales de  France  à  New-Port,  en  Rhode-Island,  États-Unis 
d'Amérique  ; 
Au  premier  Consul,  le  général  Bonaparte,  premier  Consul  de 

1a  République  française  et  président  de  la  Cisalpine. 

Général  consul, 

Au  milieu  des  transports  de  la  joie  universelle,  l'expression 
de  ma  reconnaissance  particulière  pourra-t-elle  parvenir 
jusqu'à  vous?  Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  mon  bonheur 
en  portant  chez  un  peuple  étranger  une  haute  preuve  de  votre 
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bienveillance  envers  moi,  c'est  de  me  trouver  un  des  premiers  à 
y  annoncer  l'inappréciable  bienfait  que  vous  venez  de  procurer 
à  la  France  (1).  Il  ne  manque  plus  rien  à  voire  gloire;  ce  n'est 
plus  pour  vous  que  vous  avez  à  vivre,  mais  pour  la  reconnais* 
sance  donl  l'épanchement  est  devenu  un  besoin  public.  Agréez, 
je  vous  prie,  citoyen  consul,  l'assurance  de  la  mienne,  dont  le 
témoignage  sera  une  jouissance  pour  moi  dans  quelque  partie 
du  monde  que  je  me  trouve,  et  veuillez  bien  compter  sur  un 
dévouement  entier  et  sur  mon  très  profond  respect. 

Lequinio-Kerblay. 
(Arch.  nat.,  AF  iv,  1450.  —  De  la  main  de  Lequinio.) 

Cetlc  lettre,  que  l'on  a  classée  à  tort  dans  les  adresses 
de  félicitations  pour  le  Consulat  à  vie,  n'a  qu'une  impor- 
tance biographique,  mais  elle  est  assez  curieuse.  On  re- 
marquera ce  nom  de  Kerblay,  que  Lequinio  avait  cessé  de 
porter  une  fois  dépulé  à  la  Convention  (en  1791,  il  signait 
encore  Lequinio  de  Kerblay).  On  remarquera  surtout  l'at- 
titude et  le  style  de  fonctionnaire  dévoué  que  sut  si  vite 
prendre  l'ex-montagnard,  sans  cependant  tomber  dans 
la  plalilude.  —  C'est  une  curieuse  figure  que  ce  Lequinio, 
et  il  serait  à  souhaiter  qu'un  érudit  prît  la  peine  de  racon- 
ter sa  vie. 

(li  La  paix  avec  l'Angleterre  avait  été  signée  à  Amiens  le  6  germinal 
an  X  ,27  mars  1802). 
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Dans  sa  Séance  du  25  mars  1895,  le  Comité  directeur  de 
la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  a  procédé  au  renou- 
vellement annuel  du  bureau  et  Ta  composé  ainsi  : 

Président  :  M.  Jules  Claretie. 

Vice-présidents  :  MM.  Guiffrey,  Aulard,  Etienne  Chara- 
vay. 

Secrétaire  général  :  M.  Maurice  Tourneux. 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  J.  Guillaume. 

M.  Etienne  Charavay  remplira,  comme  par  le  passé,  les 
fonctions  de  trésorier. 

M.  Aulard  continuera  à  diriger  la  Revue  et  à  suivre  les 
publications. 

Dans  la  même  séance  et  dans  la  précédente,  le  Comité  a 
admis  de  nouveaux  sociétaires.  Ce  sont  MM.  Carnot  (Sadi), 
capitaine  au  39e  de  ligne;  Deipech,  sénateur  de  l'Ariège; 
Gravier  (Léopold),  préfet  du  Morbihan;  Héry  (René), 
avocat  à  la  Cour  d'appel;  Hugues,  archiviste  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  ;  Larivière  (Charles  de),  receveur 
particulier  des  finances  à  Château-Thierry;  Milhaud 
(Albert),  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  de  Laon  ; 
Perroud,  recteur  de  l'Académie  de  Toulouse;  Vallaux,  pro- 
fesseur agrégé  d'histoire  au  lycée  de  Pontivy. 

t.  xx viii,  1895.  24 
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—  Le  congrès  annuel  des  Sociétés  savantes  se  tiendra 
à  la  Sorbonne  le  mardi  16  avril  1895  et  jours  suivants. 

Dans  les  deux  séances  que. présidera  M.  Aulard,  on  s'oc- 
cupera d'objets  directement  ou  indirectement  relatifs  à 
l'histoire  de  la  Révolution  : 

1°  Section  d'histoire  et  de  philologie.  Jeudi,  18  avril  à 
2  heures.  Communications  de  MM.  Dupré,  Lochard,  Veu- 
clin,  abbé  Voillery,  Parfouru,  abbé  Guillaume,  Ducros, 
Gérard,  Marion,  Libois,  Etienne  Charavay. 

2°  Section  des  sciences  économiques  et  sociales.  Jeudi, 
19  avril  à  9  h.  1/2.  Communications  de  MM.  l'abbé  Favé, 
l'abbé  Laveille,  Louis,  Nicollet,  Pillet,  Rebut,  Hugues, 
Meunier,  Ch.  Portai,  Rolivai. 

—  Au  banquet  offert  le  4  avril  à  M.  Berthelot,  la  Société 
de  l'histoire  de  la  Révolution,  qui  s'honore  de  compter 
l'illustre  savant  parmi  ses  membres,  se  trouvait  représentée 
par  MM.  Aulard  et  Etienne  Charavay,  vice-présidents; 
J.Guillaume,  secrétaire  général  adjoint;  Chassin,  Adrien 
Duvand,  Emile  Laurent,  H.  Monin  et  Camille  Polletan, 
membres  du  Comité;  Aury,  A.  Dugué,  Lucien  Foubert, 
Paul-Ernest  Picard,  Albert  Tournier,  etc. 

—  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  notre  collègue 
M.  Adrien  Duvand,  déjà  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
vient  d'être  nommé  officier  de  l'Instruction  publique. 

—  La  Revue  de  Paris  du  15  mars  1895  a  publié  une 
lettre  de  Napoléon  Bonaparte  à  son  frère  Joseph,  datée  de 
Paris  le  22  juin  1792.  Sans  nous  prononcer  sur  l'authen- 
ticité de  celte  pièce,  nous  en  extrayons  le  passage  sui- 
vant, relatif  à  la  journée  du  20  juin  : 

M.  de  La  Fayette  a  écrit  à  l'Assemblée  contre  les  Jacobins; 
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cette  lettre,  que  beaucoup  de  personnes  croient  contrefaite,  est 
très  forte.  —  M.  de  La  Fayette,  une  grande  partie  des  officiers 
de  l'armée,  tous  les  honnêtes  gens,  la  minorité  de  l'Assemblée, 
les  ministres,  le  département  de  Paris,  le  roi  sont  d'un  côté;  la 
majorité  de  l'Assemblée,  les  Jacobins  et  la  populace  sont  de 
l'autre.  Les  Jacobins  ne  gardent  plus  de  mesure  contre  La 
Fayette,  qu'ils  peignent  comme  un  assassin,  un  gueux,  un  misé- 
rable ;  ces  Jacobins  sont  des  fous,  qui  n'ont  pas  le  sens  commun. 
Avant-hier,  70,000  à  80,000  hommes,  armés  de  piques,  de 
haches,  d'épées,  de  fusils,  de  broches,  de  bâtons  pointus,  se  sont, 
portés  à  l'Assemblée  pour  y  faire  une  pétition;  de  là  ils  ont  été 
chez  le  roi;  le  jardin  des  Tuileries  était  fermé,  et  15,000  gardes 
nationaux  le  gardaient  ;  ils  ont  jeté  à  terre  les  portes,  sont  entrés 
dans  le  palais,  ont  braqué  des  canons  contre  l'appartement  du 
roi,  ont  jeté  à  terre  quatre  portes,  ont  présenté  au  roi  deux 
cocardes,  l'une  blanche  et  l'autre  tricolore;  ils  lui  ont  donné  le 
choix  :  «  Choisis  donc,  lui  ont-ils  dit,  de  régner  ici  ou  à 
Coblentz.  »  Le  roi  s'est  bien  montré,  il  a  mis  le  bonnet  rouge  ; 
la  reine  et  le  prince  royal  en  ont  fait  autant.  Ils  ont  donné  à 
boire  au  roi,  ils  sont  restés  quatre  heures  dans  le  palais.  Gela 
a  fourni  ample  matière  aux  déclamations  aristocratiques  des 
Feuillantines.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  tout  ceci 
est  inconstitutionnel  et  de  très  dangereux  exemple.  11  est  bien 
difficile  de  prévoir  ce  que  deviendra  l'empire  dans  une  circons- 
tance aussi  orageuse. 

—  M.  l'abbé  Delarc  vient  de  publier,  à  la  librairie 
Desclée,  de  Brouwer  et  Cle,  30,  rue  Saint-Sulpice,  le  pre- 
mier fascicule  (in-8  de  6i  pages,  avec  une  carte  du  diocèse 
de  Paris  avant  1789)  d'un  ouvrage  intitulé  :  L'Église  de 
Paris  pendant  la  Révolution  française  (1789-1801).  Nous 
reparlerons  de  cet  ouvrage  quand  la  publication  en  sera 
plus  avancée. 

—  La  librairie  Pion  a  réimprimé  les  Mémoires  du  cheva- 
lier de  Larue  (1),  qui  avaient  paru  dans  l'ouvrage  intitulé: 


1  Histoire  du  dix-huit  fructidor.  La  déportation  des  députés  à  la 
Guyane,  leur  évasion  et  leur  retour  en  France,  par  le  chevalier  de  Larue. 
Paris,  Pion,  1895.  in-8  de  x-174  pages  avec  un  portrait  de  l'auteur,  en 
héliogravure). 
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Histoire  de  fructidor  ou  Mémoires  contenant  la  vérité,  elc, 
Paris,  Dermonville,  1821,  2  vol.  in-8  (Bibl.  nat.,  Lb. 
42/440).  Ils  sont  importants  pour  l'histoire  du  parti 
royaliste  sous  le  Directoire.  On  y  remarquera  (p. 32-37)  un 
récit  des  négociations  entamées  par  les  royalistes  auprès 
de  Carnot,  à  la  veille  du  18  Fructidor,  et  le  refus  très  net 
de  Carnot,  qui  déclara  que  non  seulement  il  ne  «  se  rallie- 
rait jamais  à  la  bannière  des  royalistes  »,  mais  qu'il 
«  empêcherait  de  tous  ses  moyens  »  le  rétablissement  de 
la  monarchie  et  le  retour  des  Bourbons.  —  Les  exem- 
plaires de  ce  livre  étaient  devenus  si  rares  que  la  réim- 
pression qu'on  nous  en  donne  a  presque  l'attrait  de  l'inédit. 

—  Dans  le  Journal  des  Débats  du  samedi  soir  23  mars 
1895,  M.  Georges  Clément  a  publié  un  intéressant  article 
sur  des  notes  inédites  d'un  de  ses  grands-oncles,  qui  était 
député  à  l'Assemblée  législative  de  1791.  En  voici  les  pas- 
sages les  plus  curieux  : 

Ses  premières  impressions  à  Paris  sont  curieuses  à  noter;  on 
en  jugera  par  les  quelques  extraits  suivants.  La  députation  de 
la  Côte-d'Or,  dont  M.  D...  faisait  partie,  comprenait  dix  repré- 
sentants, qui,  au  moment  de  l'élection,  appartenaient  tous  à  la 
même  opinion,  c'est-à-dire  que  tous  étaient  remplis  d'enthou- 
siasme pour  c  les  principes  d'une  sage  liberté  >,et  qui,  de 
bonne  foi,  s'imaginaient  qu'ils  allaient  faire  revivre  l'âge  d'or 
sur  la  terre.  On  fit  le  voyage  en  commun. 

«  Il  est  à  remarquer,  écrit  M.  D...,  que  pendant  tout  le 
voyage  B...  feuilletait  la  Constitution  que  nous  venions  de  jurer 
et  s'écriait:  t  Mais  cela  ne  vaut  rien!  »  Arrivés  à  Paris  sur  les 
huit  heures  du  soir,  quel  fut  le  début  de  mes  compagnons?  Une 
descente  au  Palais-Royal  !  »  Ces  braves  provinciaux,  ces  ver- 
tueux législateurs  courant  à  l'endroit  le  plus  mal  famé  de  Paris, 
avant  même  de  se  débotter,  n'est-ce  pas  là  un  curieux  trait  de 
mœurs?  «  Notre  session  s'ouvrit  sous  les  auspices  les  plus  favo- 
rables, le  l*r  octobre  1791.  A  la  première  séance  on  prêta 
serment  :  ce  fut  à  cette  occasion  que,  saisi  d'un  enthousiasme 
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patriotique  pour  les  institutions  d'une  sage  liberté,  je  me 
permis  de  baiser  le  Code  qui  les  contenait,  et  sur  lequel  je  jurai 
d'y  être  fidèle.  Des  médailles  ont  consacré  ce  fait.  »  Pendant  les 
premiers  temps  l'harmonie  la  plus  complète  ne  cessa  de  régner 
parmi  les  dix  députés  de  la  Côte-d'Or.  Après  la  séance,  on  se 
réunissait  le  soir  à  dîner,  et,  le  dimanche,  on  visitait  les  envi- 
rons de  Paris  et  on  déjeunait  dans  les  bouchons  de  Clamart,  de 
Montmorency  et  de  Sceaux.  Mais  la  politique  ne  tarda  pas  à 
faire  son  œuvre  de  désagrégation.  Au  bout  de  trois  mois,  ces  dix 
inséparables  se  trouvèrent  divisés  en  deux  camps  d'égale  force: 
cinq  jacobins  contre  cinq  constitutionnels.  Adieu  les  diners 
et  les  réunions  champêtres  !  D'ailleurs  on  travaillait  ferme.  «  Je 
fussuccessivementnommé,écritM.  D...,  auxComitésdes  lettres 
de  cachet,  des  monnaies,  des  assignats,  et  envoyé  comme  com- 
missaire aux  fabriques  de  Courtalin  et  de  Corbeil.  J'y  ai  rempli 
mon  devoir  avec  sévérité  et  exactitude.  »  Dans  une  fabrique 
d'assignats,  M.  D...  découvrit  que  le  concessionnaire  employait 
des  chiffons  à  moitié  pourris,  au  lieu  de  chiffons  écrus  qui 
étaient  inscrits  au  cahier  des  charges.  Il  paraît  que  la  fraude 
durait  depuis  longtemps  grâce  à  la  connivence  du  commissaire 
précédent,  qui  recevait  un  fort  pot-de-vinpour  fermer  les  yeux. 
Il  avait,  en  une  fois,  reçu  12,000  francs,  qu'il  avait  intégralement 
consacrés  à  l'achat  d'une  maison  de  campagne.  Ce  qui  prouve, 
une  fois  de  plus,  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil. 
Seulement,  les  maisons  de  campagne  ont  terriblement  augmenté 
de  valeur  depuis  1791. 

Dans  la  journée  du  10  Août,  M.  D...  resta  stoïquement  à  son 
banc  de  député,  —  il  paraît  que  les  deux  tiers  des  sièges 
étaient  vides,  et,  jusqu'à  la  fin,  il  assista  à  l'agonie  de  la 
monarchie.  «  Les  scélérats,  écrit-il,  nous  conservaient  comme 
des  otages...  En  sortant  de  la  salle,  je  parcourus  les  jardins  des 
Tuileries:  je  les  vis  encombrés  de  cadavres  de  ces  étrangers 
qui  se  sont  immortalisés,  tandis  que  les  Français,  le  dirai-je? 
se  déshonoraient.  Qu'on  ne  croie  pas,  cependant,  qu'il  n'y  eût 
que  des  Français  dans  ces  scènes  d'exécrable  mémoire.  Des 
commissaires  instigateurs  des  nations  vaincues  s'y  étaient 
réunis  :  les  Anglais,  pour  se  venger  de  l'indépendance  de  l'Amé- 
rique; les  Allemands,  dans  la  crainte  d'un  régime  constitu- 
tionnel; les  émigrés,  les  mécontents,  les  ambitieux;  les  protes- 
tants, en  haine  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes;  et oserai-je 
le  dire?  peut-être  jusqu'aux  jésuites,  par  rapport  à  leur  expul- 
sion. Ces  mêmes  causes  ont  pu  agir  pendant  la  Convention  et  y 
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développer  une  exaspération  qui  lui  a  fait  commettre  tant  de 
forfaits...  » 

M.  D...  fut  le  témoin  attristé,  mais  non  inactif,  des  massacres 
de  septembre.  À  la  sortie  de  la.  fameuse  séance  où  la  tète  de  ha 
princesse  de  Lamballe  avait  été  promenée  au  bout  d'une  pique, 
M.  D...,  accompagné  de  quelques-uns  de  ses  collègues,  se  rendit 
dans  les  sections  pour  conjurer  les  citoyens  qui  y  étaient  réunis 
en  armes  de  faire  cesser  ces  massacres.  «  Que  répondaient  les 
commandants  de  la  force  armée?  »  —  «  Nous  n'avons  pas 
d'ordres.  »  —  «  Et  plus  de  cinquante  mille  hommes  étaient 
sous  les  armes  alors  que  huit  cents  scélérats  égorgeaient  impu- 
nément des  milliers  de  victimes  innocentes!  » 

Cependant  l'existence  de  la  Législative  touchait  à  son  terme. 
Tous  les  jours,  les  séances  devenaient  plus  tumultueuses.  «  Si 
la  France  pouvait  assister  à  nos  séances,  écrivait  M.  D...  à  ses 
amis  de  Selongey,  elle  nous  chasserait  bien  vite  comme  indignes 
de  sa  confiance.  »  Découragé,  désabusé,  M.  D...  resta  sourd 
aux  offres  qu'on  lui  fit  d'un  poste  diplomatique  et  refusa  de  se 
laisser  porter  de  nouveau  à  la  députation.  «  Je  répondis  à  tous: 
notaire  j'étais,  notaire  je  reviendrai,  en  emportant  avec  moi 
principes  et  pureté.  »  Un  dernier  trait  achèvera  de  le  peindre. 
Sur  les  18  francs  (en  assignats)  qui  représentaient  son  indem- 
nité de  député,  il  ne  préleva  jamais  que  le  plus  strict  néces- 
saire: il  employa  la  plus  grande  partie  de  cette  somme  en 
œivres  civiques  et  à  l'entretien  d'un  garde  national. 

On  remarquera  que  M.  Georges  Clément  ne  nous  donne 
pas  le  nom  de  ce  député  de  la  Côte-d'Or  à  l'Assemblée 
législative.  Mais  il  nous  dit  qu'il  était  notaire,  qu'il  avait 
une  correspondance  avec  les  habitants  de  Selongey,  qu'il 
fit  partie  du  Comité  des  lettres  de  cachet.  Il  s'agit  évidem- 
ment de  Jean-Éticnne  de  Martinecourt,  né  à  Selongey  le 
23  février  475S  (si  j'en  crois  le  Dictionnaire  des  parlemen- 
taires), notaire  et  juge  seigneurial,  membre  du  directoire 
du  district  d'Is-sur-Tille  (et  non  du  district  de  Selongey, 
comme  le  dit  par  erreur  le  même  dictionnaire  :  Selongey 
n'était  que  chef-lieu  de  canton).  11  fut  adjoint  au  Comité 
des  lettres  de  cachet  le  5  mars  1792  (Procès-verbal  de  F  As- 
semblée législative,  p.  57).  Après  la  session  il  rentra  dans 
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l'obscurité.  IL  faisait,  comme  on  Ta  vu  par  ses  notes,  partie 
de  la  droite  à  l'Assemblée  législative.  Ses  collègues  de  la 
députation  de  la  Côte-d'Or  étaient  Navier,  C.-A.  Prieur, 
Oudot,  Gélot,  Lambert,  Béquin,  Batault,  Guyton-Morveau, 
Basire.  On  a  vu  que  cette  députation  de  la  Côte-d'Or  s'était 
divisée  en  deux  camps  :  les  «  Jacobins  »  étaient  C.-A. 
Prieur,  Oudot,  Lambert,  Guyton-Morveau  et  Basire;  les 
cinq  autres  siégeaient  à  droite. 

—  Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  l'intéressante  et 
importante  Histoire  de  l  arrondissement  de  Gaillac  pendant 
la  Révolution  par  M.  Élie.-A.  Rossignol  (voir  la  Revue, 
t.  XIX,  p.  47i).  Le  même  auteur  vient  de  publier  un  opus- 
cule sur  le  clergé  du  département  du  Tarn  pendant  la  Révo- 
lution (1),  où  on  trouvera  beaucoup  de  faits  précis  et  qui 
forme  une  précieuse  contribution  à  l'histoire  religieuse. 
M.  Rossignol  annonce  la  prochaine  publication  d'une 
seconde  édition  de  son  livre  sur  Gaillac,  «  édition  étendue, 
dit-il,  pour  les  principaux  faits  politiques  et  religieux  à 
tout  le  déparlement  du  Tarn.  «L'opuscule  que  nous  signa- 
lons aujourd'hui  formera  un  des  chapitres  de  cette  seconde 
édition  :  nous  aurons  donc  occasion  d'y  revenir. 

—  Le  lfr  volume  des  Actes  de  la  Commune  de  Paris  pen- 
'dant  la  Révolution,  par  M.  Sigismond  Lacroix,  se  rapportait 
à  l'histoire  de  la  première  municipalité  parisienne,  25  juil- 
let-! 8  septembre  1789  (2).  Dans  le  second  volume,  qui  vient 
de  paraître  (3),  commence  l'histoire  de  la  deuxième  muni- 


(1)  Pages  d'histoire  diocésaine.  Les  prêtres  du  département  du  Tarn  per- 
sécutés pendant  la  Révolution,  par  Elie-A.  Rossignol.  (Extrait  de  la 
Semaine  religieuse  d'Albi,  année  1893-1894\  —  Albi,  impr.  Amalric,  1804, 
in-8  de  201  pages. 

12)  Voir  la  Revue  de  juillet  1894  (t.  XXVII,  p.  81.) 

(3)  Paris,  Cerf,  Noblet  et  Quantin,  in-8  de  xxn-701  p. 
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cipalité,  qui  siégea  du  18  septembre  1789  au  8  octobre  1790, 
et  M.  Lacroix  nous  mène  jusqu'au  moment  où  cette  muni- 
cipalité, dite  provisoire,  est  entièrement  organisée,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  19  novembre  1789.  C'est  la  reproduction  du 
procès-verbal  imprimé  (Paris,  Lottin,  1791,  8  vol.  in-8). 
C'est  une  reproduction  exacte,  mais  ce  n'est  pas  une  repro- 
duction pure  et  simple.  Outre  que  l'auteur  s'est  attaché  à 
rectifier  les  noms  de  personnes  et  de  lieux,  si  défigurés 
dans  l'original,  il  a  fait  suivre  le  procès-verbal  de  chaque 
séance  d'Éclaircissements  très  savants  et  très  précieux;  il 
a  ajouté  une  foule  de  pièces  complémentaires;  il  a  com- 
posé une  ample  et  solide  introduction,  en  un  mot  il  a  dili- 
gemment réunis  et  mis  en  ordre,  dans  un  sage  appareil 
critique,  tous  les  éléments  utiles  à  son  sujet.  Je  n'ai  pas 
encore  eu  le  temps  de  faire  une  étude  minutieuse  de  tout  ce 
volume:  j'ai  voulu  le  signaler  sans  retard;  mais  je  m'as- 
sure qu'à  l'usage  apparaîtra  toute  l'excellence  du  nouvel 
instrument  de  travail  que  nous  devons  à  M.  Sigismond 
Lacroix.  —  Je  ne  recommande  pas  seulement  cette  lecture 
aux  érudits,  aux  spécialistes.  Le  grand  public  y  trouvera 
son  profit  et  son  plaisir,  et  je  m'étonne,  soit  dit  en  passant, 
que  la  presse,  si  attentive  à  tant  de  niaiseries,  reste  muette 
sur  les  travaux  de  l'érudition  historique  actuelle,  dont  ce 
recueil  est  un  des  bons  spécimens.  C'est  surtout  de  la  part 
de  la  presse  républicaine  que  ce  silence  est  affligeant  :  c'esL 
pourtant  l'honneur  de  la  République  d'avoir  suscité  ce 
mouvement  historique,  d'avoir  impartialement  publié  ses 
propres  annales.  Pourquoi  faut-il  que,  seuls  ou  presque 
seuls,  quelques  organes  réactionnaires  signalent  au  public 
la  collection  de  la  ville  de  Paris  ou  celle  du  ministère  de 
l'instruction  publique? 

F.-A.  Aulard. 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE  377 

—  M.  Paul  Beurdeley  a  publié,  en  1893,  un  curieux 
opuscule,  qui  n'a  pas  encore  été  signalé  à  nos  lecteurs. 
Sous  le  titre  de  Les  Catéchismes  révolutionnaires,  étude 
historique  et  pédagogique  sur  la  morale  civique,  réminent 
avocat  a  passé  en  revue  les  catéchismes  civiques  qui  paru- 
rent en  France  depuis  le  commencement  de  la  Révolution 
jusqu'à  la  fin  du  Directoire.il  commence  par  le  Catéchisme 
national  de  l'abbé  Hazard,  profondément  constitutionnel 
et  royaliste,  mais  œuvre  d'un  membre  du  clergé  national 
et  patriote;  puis  il  examine  sept  traités  inspirés  par  le 
concours  imaginé  par  Lakanal  en  1793  et  qui  ont  un 
caractère  pédagogique  absolu  :  1°  fAmi  des  jeunes  patriotes 
ou  catéchisme  républicain,  par  Chemin  fils;  2°  le  Caté- 
chisme français  républicain,  par  un  sans-culotte  français; 
3°  le  Manuel  des  jeunes  républicains  ou  éléments  d'ins- 
truction à  l'usage  des  jeunes  élèves  des  écoles  primaires  à 
Paris,  par  Patris,  qui  est  un  des  manuels  officiels  de  la 
Révolution;  4°  Catéchisme  de  morale  républicaine  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse,  par  Bulard,  œuvre  sérieuse  et 
digne  d'examen;  5°  le  Manuel  républicain,  imprimé  à 
Amiens  chez  Caron-Berquier,  dont  l'originalité  consiste  en 
des  citations  des  philosophes  anciens;  6°  Education  indis- 
pensable aux  ho?nmes  libres  et  à  leurs  enfants,  ou  instruc- 
tion  morale  et  historique,  publié  à  Paris  chez  Prévost  ; 
7°  Catéchisme  du  citoyen  français,  par  Volney,  où  le 
célèbre  écrivain  expose  les  principes  d'une  morale  qui 
s'appuie  sur  la  nature  môme  de  J'homme  en  dehors  de 
toute  conception  métaphysique  ou  théologique. 

M.  Beurdeley  donne  des  extraits  de  tous  ces  ouvrages,  et 
il  fait  de  même  pour  trois  traités  signalés  avec  éloge  par 
Lakanal  dans  son  rapport  sur  les  livres  élémentaires  : 
1°  Principes  de  la  morale  par  La  Chabeaussière;  2°  Ins- 
tructions élémentaires  sur  la  morale  républicaine  ;  3°  Caté- 
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chisme  de  morale  républicaine  par  Lanneau.  Enfiu  il  ter- 
mine cette  piquante  étude  sur  les  précurseurs  de  Paul 
Berl  et  de  Compayré  par  un  chapitre  sur  le  catéchisme 
impérial  de  Napoléon  Ier. 

—  Notre  collègue,  M.  Charles  de  Larivière,  a  entrepris 
d'étudier  l'impératrice  Catherine  II  d'après  sa  correspon- 
dance, et  il  vient  de  publier  un  premier  volume  intitulé 
Catherine  II  et  la  Révolution  française  (i).  M.  Alfred  Ram- 
baud,  qui  est  l'écrivain  le  plus  compétent  en  la  matière,  en 
a  fait  la  préface,  et  on  ne  pouvait  avoir  un  meilleur  intro- 
ducteur. M.  Charles  de  Larivière  examine  d'abord  le  libé- 
ralisme de  Catherine  II  dans  ses  écrits  et  dans  ses  actes,  et 
il  conclut  en  ces  termes  :  «  Le  fond  de  sa  nature  était  donc 
libéral;  elle  a  des  instincts  libéraux;  mais  l'expérience  du 
pouvoir,  l'état  de  l'Europe  et  de  son  Empire,  les  néces- 
sités de  sa  politique  la  guérirent  du  libéralisme.  »  Il  étudie 
ensuite  l'évolution  de  l'esprit  de  l'impératrice  et  montre 
comment  elle  abandonna  les  philosophes.  Catherine  II  ne 
semble  pas  avoir  prévu  la  Révolution  française.  L'impor- 
tance et  le  rôle  des  Etals  généraux  lui  échappèrent,  et  la 
nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  la  remplit  à  la  fois  de 
surprise  et  de  courroux.  Elle  ne  fut  pas  tendre  à  l'égard  de 
Louis  XVI,  incapable  de  tenir  tête  à  l'orage,  et  elle  s'en- 
gagea à  fond  contre  la  Révolution.  «  Une  des  plus  absurdes 
opérations  de  l'hydre  à  1,200  tètes,  c'est  la  destruction  de 
lanoblesse  »,  écrivait-elle  à  Grimm  le  13  septembre  1790  (2). 
Elle  revint  sur  le  même  sujet  le  27  septembre  et  attribua 
la  décadence  de  la  noblesse  française  à  l'abolition  des 


(!)  Paris,  Le  Sou  (lier,  1895,  in-12. 

(2)  Catherine  II  fait  allusion  à  la  séance  du  10  juin  1790,  où  l'Assemblée 
constituante  décréta  l'abolition  des  litres  de  noblesse,  et  non  à  la  fameuse 
nuit  du  4  août  1789,  comme  le  croit  à  tort  M.  Charles  de  Larivière. 
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écoles  de  jésuiles.  «  On  a  beau  «lire,  ces  coquins-là  veil- 
laient aux  mœurs  et  au  goût  îles  jeunes  gens,  et  tout  ce 
que  la  France  a  eu  de  meilleur  est  sorti  de  leurs  écoles.  » 
D'après  cet  élat  d'esprit  de  Catherine  II,  on  n'est  pas  sur- 
pris de  voir  l'impératrice  protéger  et  exciter  les  nobles 
français  qui  émigrèrent  et  combattirent  leur  pays.  Elle 
fut  troublée  par  le  piteux  échec  de  la  fuite  de  Louis  XVI, 
et  s'indigna  du  serment  de  fidélité  prêté  par  le  roi  à  la 
Constitution.  Elle  alla  jusqu'à  accuser  Louis  XVI  de  s'être 
mis  à  la  tête  des  émeuliers!  C'est  alors  qu'elle  rédigea  un 
Mémoire  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  rétablissement 
en  France  du  pouvoir  royal,  document  des  plus  curieux, 
dont  M.  Charles  de  Larivifcre  a  eu  raison  de  reproduire  le 
texte.  «  La  cause  du  roi  de  France  est  celle  de  tous  les 
rois  »,  dit  judicieusement  Catherine  II,  qui  comprenait  à 
merveille  quel  dangereux  exemple  la  France  républicaine 
donnait  aux  nations  monarchiques.  Mais  là  où  la  grande 
impératrice  s'illusionne,  c'est  quand  elle  croit  que  dix  mille 
hommes  seraient  suffisants  pour  traverser  la  France  d'un 
bout  à  l'autre.  Elle  se  borna  d'ailleurs  à  donner  des 
conseils,  sans  indiquer  comment  la  Russie  interviendrait. 
Elle  poussait,  en  effet,  la  Suède  et  les  émigrés  en  avant, 
sans  s'engager  davantage.  La  Pologne  la  préoccupait; 
aussi  profita-l-elle  de  la  mort  de  l'empereur  Léopold  II  et 
de  l'assassinat  du  roi  de  Suède  Gustave  III  (1er  et 
1 G  mars  1702)  pour  assouvir  sur  ce  malheureux  pays  les 
fureurs  que  lui  avait  inspirées  la  Révolution  de  France  (1). 
La  nouvelle  de  l'exécution  de  Louis  XVI  donna  un  accès 
de  fièvre  à  la  Tsarine.  «  Il  faut  absolument  exterminer, 

(I-  M.  Albert  Sorel  a  écrit  à  ce  propos  :  «  Personne  ne  contribua  plus 
<jue  Catherine  à  former  la  coalition,  mais  personne  ne  contribua  plus  à  la 
dissoudre,  et  c'est  ainsi  que,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  elle  rendil 
un  immense  service  à  cette  Révolution  quelle  exécrait  et  dont  elle  souhai- 
tait la  ruine.  La  Pologne  paya  pour  la  Franco.  » 
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s'écria- t-clle,  jusqu'au  nom  des  Français.  »  Mais  cette 
imprécation  ne  se  renouvela  pas  quand  on  lui  apprit  la 
mort  de  Marie-Antoinette.  Il  semble  que  son  sentiment  se 
soit  émoussé  devant  ces  coups  réitérés.  Catherine  II 
accueillit  cependant  courtoisement  le  comte  d'Artois  et 
reconnut  successivement  Louis  XVII  et  Louis  XVIII; 
mais  la  Révolution  ne  s'en  porta  pas  plus  mal.  Elle  pro- 
testa avec  une  suprême  indignation  contre  la  paix  conclue 
entre  la  Prusse  et  a  les  bandits  régicides,  l'écume  du  genre 
humain  ».  Elle  mourut  dans  ces  sentiments,  d'une  apo- 
plexie foudroyante,  le  6-18  novembre  1796.  «  L'impéra- 
trice, conclut  l'auteur,  combattit  donc  la  Révolution  fran- 
çaise, mais  par  la  parole  plus  que  par  des  actes.  Son 
langage  reflète  une  énergie  et  une  violence  voulues;  ses 
actes  se  bornèrent  à  des  subsides  aux  émigrés.  » 

M.  Charles  de  Larivière  termine  son  intéressante  étude 
par  trois  chapitres  où  il  traite  des  relatious  de  Catherine  II 
avec  Necker,  Mirabeau  et  Sénac  deMeilhan.  Il  nous  donne 
aussi  une  nomenclature  utile  des  ouvrages  consultés  par 
lui.  Nous  attendons  la  suite  de  cet  excellent  travail  de  vul- 
garisation. 

—  La  Société  historique  (ÏAuteuilet  de  Passy,  fondée  en 
1892,  est  en  pleine  prospérité  (1).  Les  membres  travaillent 
activement  à  rechercher  et  à  mettre  au  jour  tous  les  docu- 
ments concernant  ces  quartiers  qui  eurent  des  hôtes  illus- 
tres comme  Molière,  Boileau,  Racine,  Franklin,  M"*  Helvé- 
tius,  Cabanis,  Lamartine,  Victor  Hugo  et  Alfred  de  Musset. 
Ils  apportent  à  nos  études  une  heureuse  contribution. 
M.  Antoine  Guillois,  vice-président  de  la  Société,  l'érudit 

11)  Elle  a  actuellement  pour  président  M.  Eugène  Manuel,  et  pour  vice- 
présidents  MM.  Anatole  France,  Antoine  Guillois  et  Emile  Soldi.  M.  Ana- 
tole France  a,  le  28  février  1894,  fait  l'historique  de  la  Société  dans  une 
conférence  exquise,  qui  a  été  publiée. 
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historiographe  du  salon  de  Mm*  Helvétius  et  du  poète 
Antoine  Roucher,  vient  de  publier  la  conférence  faite  par 
lui  le  22  décembre  1894,  sur  Les  Bouf fiers  à  Auteiril.  Il  y 
donne  d'intéressants  renseignements  sur  la  célèbre  amie 
de  Jean-Jacques  Rousseau,  Marie-Charlotte-Hippolyte  de 
Campet  (1)  de  Saujon,  comtesse  de  Boufflers-Rouverel  (2), 
qui  acheta  un  château  à  Auteuil  en  1773  et  y  habita  jus- 
qu'en 1794,  et  sur  sa  belle-fille  Amélie-Constance  Pachot 
des  Alleurs,  comtesse  de  Boufflers  (3).  Toutes  deux  furent 
arrêtées  par  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale  le  22  jan- 
vier 1794,  et  ne  furent  remises  en  liberté  que  le  5  octobre 
suivant.  La  première  se  réfugia  à  Rouen,  où  elle  mourut  le 
7  frimaire  an  IX  (28  novembre  1800).  La  seconde  tomba 
dans  la  gène  et  mourut  à  Auteuil  le  4  mai  1825.  Elle  laissait 
un  fils,  en  qui  s'éteignit  tristement  le  nom  de  Boufflers. 

M.  Antoine  Guillois  a  illustré  son  érudite  notice  du  plan 
du  château  des  Boufflers  à  Auteuil.  Une  partie  de  cette 
propriété  est  actuellement  occupée  par  la  villa  Montmo- 
rency. 

En  terminant  ce  compte  rendu,  on  nous  permettra  de 
souhaiter  que  d'autres  quartiers  de  Paris  suivent  l'exemple 
que  leur  ont  donné  Montmartre,  qui  a  une  Société  depuis 
1886,  et  Auteuil. 

Etienne  Chakàvay. 


(1)  La  forme  Campet  est-elle  exacte?  Jal  dit  Camps,  d'après  des  signa- 
tures relevées  par  lui,  mais  il  est  si  souvent  sujet  à  caution  qu'il  faudrait 
vérifier  le  fait. 

(2)  Née  à  Paris  le  4  septembre  1725,  mariée  le  15  février  1746,  à  Edouard, 
comte  de  Boufflers-Rouverel  (Jal  dit  Rouveret),  colonel  du  régiment  de 
Chartres-infanterie,  mort  en  1764.  On  la  souvent  confondue  avec  la  mar- 
quise de  Boufflers,  mère  du  célèbre  poète.  (Cf.  Nauroy,  Le  Curieux,  t.  I, 
p.  29.) 

(3)  Née  en  1751  à  Constantinople,  où  son  père  était  ambassadeur,  mariée 
en  1768  à  Louis-Edouard,  comte  de  Boufflers-Rouverel.  On  Ta  parfois 
confondue  avec  sa  cousine  Amélie  de  Boufflers,  qui  épousa  le  célèbre  duc 
de  Lauzun,  depuis  duc  de  Biron,  et  fut  décapitée  le  27  juin  1791.  (Cf.  Nau- 
roy, Le  Curieux,  t.  I,  p.  29.) 
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—  Noire  confrère  M.  Louis  Amiable  vient  de  publier  à 
Aix  un  opuscule  intitulé  :  La  franc-maçonnerie  et  la  magis- 
trature en  France  à  la  veille  de  la  Révolution  (1).  Ce  travail! 
a  pour  but  de  prouver  l'influence  que  la  franc-maçonnerie 
a  exercée  sur  le  mouvement  des  esprits  qui  a  préparé  la 
Révolution  française.  M.  Amiable,  dont  la  compétence  en 
ces  matières  s'est  si  souvent  affirmée,  rappelle  que   les 
hommes  les  plus  éminents  du  xvine  siècle  furent  francs- 
maçons,  et  il  cite  tout  d'abord  l'illustre  Montesquieu  et  le 
baron  deTschoudy.  Il  constate  que  la  magistrature  comp- 
tait dans  la  franc-maçonnerie  un   grand  nombre  de  ses 
membres,  et  il  étudie  à  ce  point  de  vue  la  composition  des 
loges  créées  à  Aix,  à  Bastia,  à  Grenoble,  à  Besançon,  à 
Dijon,   à  Colmar,  à  Nancy,   à  Metz,  à  Douai,  à  Rouen, 
à  Rennes,   à  Bordeaux,  à  Pau,  à  Toulouse  et  à  Paris. 
M.  Amiable  rappelle  qu'en  1789  soixante-trois  loges  fonc- 
tionnaient dans  la  capitale  sous  les  auspices  du  Grand- 
Orient.  La  plus  brillante  était  la  loge  les  Neuf  sœurs,  «  qui 
fut  présidée  par  Lalande  et  par  Franklin,  qui  initia  Voltaire 
et  qui   célébra  sa    mémoiro    par  une    grandiose    pompe 
funèbre  ».  Elle  comptait  trois  magistrats  éminents,  Duvai 
d'Epréménil,  Dupaty  et  Pastoret.  M.  Amiable  nous  donne 
sur  eux  d'intéressants  détails;  il  reproduit  lés  vers  que  le 
poète   Roucher  consacra  à  Dupaty  dans  son  poème  des 
Mois.  Qtfant  à  Pastoret,  il  fut  vénérable  de  la  loge  en  1788 
et  en  1789  (2).  Pendant  qu'il  présidait  rassemblée  électorale 
de  Paris  en  1790,  il  eut  occasion  de  faire  allusion  à  la 
franc-maçonnerie.  Le  24  décembre  l'avocat  Guyol-Desher- 


(1)  Aix,  impr.  Remondet- Aubin,  1894,  in-8  de  8i  pages. 

(2)  Je  possède  l'origiual  du  diplôme  délivré  à  Pastoret  par  la  loge  les 
Neuf  sœurs  le  19  avril  1782,  et  signé  par  l'illustre  Lalande,  par  le  peintre 
Joseph  Vernet,  par  l'avocat  Elie  de  Bcaumont,  par  les  graveurs  Gaucher, 
Choffard  et  Godefroy,  par  l'auteur  dramatique  Cailhavn.  par  le  composi- 
teur de  musique  Dezède. 
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biers,  élu  juge  suppléant,  rappela  avec  émotion  le  souvenir 
du  président  Dupaty,  et  Pastoret  lui  répondit  en  le  félici- 
tant d'avoir,  en  des  temps  difficiles,  défendu  l'empire  de  la 
philosophie,  alors  obligée  de  se  cacher  sous  des  formes 
mystérieuses.  «  La  fraternité,  disait-il,  qui  devrait  lier  tous 
les  hommes,  se  voyait  exilée  dans  quelques  demeures 
écartées,  justement  sans  doute  nommées  des  temples, 
puisque  c'étaient  les  seuls  lieux  où  il  restât  des  traces  de 
l'égalité  primitive,  où  on  pût,  au  sein  de  l'amitié,  se  con- 
soler de  l'aristocratie  des  rangs  et  du  despotisme  du  pou- 
voir (1).  »  Voilà  un  argument  nouveau  pour  la  thèse  de 
M.  Amiable  et  qui  n'est  guère  d'accord  avec  cette  bizarre 
affirmation  du  constituant  Mounier  :  «  Quoique  je  sois 
persuadé  que  les  sociétés  secrètes  sont  dangereuses,  je 
n'hésite  pas  à  soutenir  que  les  francs-maçons  n'ont  pas  eu 
la  plus  légère  influence  sur  la  Révolution  (2).  » 

M.  Amiable  termine  son  remarquable  travail  par  les 
tableaux  des  membres  des  loges  d'Aix,  Grenoble,  Besan- 
çon, Dijon,  Colmar,  Rouen  et  Toulouse.  On  y  trouve  plu- 
sieurs personnages  qui  marquèrent  sous  la  Révolution  et 
sous  l'Empire.  J'en  ai  relevé  quelques-uns  au  courant  de  la 
lecture  :  Aix:  Portalis,  Siméon.  —  Grenoble  :  le  comte  de 
Virieu,  Savoye  de  Rollin,  La  Salcette,  les  conventionnels 
Amar  et  Prunelle  de  Lière,  Lenoir  de  la  Roche,  le  marquis 

(i)  Cf.  Etienne  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris  en  1190,  p.  277 
et  278. 

(2)  Cf.  J.-J.  Mounier,  De  V influence  attribuée  aux  philosophes^  aux 
francs-maçons  et  aux  illuminés  sur  la  Révolution  de  France;  Paris, 
Ponthieu,  1822,  in-8,  p.  146.  —  Les  écrivains  royalistes  ne  partagent  pas 
les  opinions  de  Mounier  et  affirment  au  contraire  l'action  de  la  franc- 
maçonnerie  sur  la  Révolution.  L'un  d'eux,  M.  Gustave  Bord,  a  publié  à 
l'appui  de  cette  thèse,  dans  la  Revue  de  la  Révolution  (année  1884,  Docu- 
ments, p.  193),  une  lettre  écrite  de  Cesena,  le  7  février  1790,  au  pape 
Pie  VI  par  le  cardinal  Chiaramonti,  qui  devint  Pie  VII,  et  dénonçant, 
d'après  le  témoignage  d'un  franc-maçon  repentant,  les  membres  de  cette 
secte  comme  aspirant  à  fonder  une  monarchie  universelle  sur  les  trônes 
renversés  des  souverains. 
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de  La  Tour  Maubourg,  le  marquis  de  Marinais.  —  Colmar: 
Metzger,  futur  député  aux  Cinq-Cents.  —  Rouen  :  Le  cons- 
tituant Lambert  de  Frondeville. 

Cet  opuscule  est  orné  des  portraits  du  président  Dupaty, 
d'après  la  gravure  de  Gaucher,  et  de  l'avocat  Le  Grand  de 
Laleu,  d'après  Choffard. 

Étibnne  Charavay. 

—  Nous  rendrons  compte  prochainement  du  livre  de 
M.  le  docteur  Cabanes,  Le  Cabinet  secret  de  l'histoire  (lib. 
A.  Charles),  et  de  celui  de  M.  G.  Lenôtre,  Paris  révolution- 
naire  (libr.  Didot). 

—  Notre  prochain  numéro  contiendra  un  article  de 
M.  Ernest  Hamel,  sur  la  maison  de  Robespierre,  qui  for- 
mera une  réponse  définitive  à  M.  Victorien  Sardou. 

—  M.  Etienne  Charavay  vient  de  réunir,  en  une  élé- 
gante plaquette,  ses  récents  articles  sur  La  Revellière-Lé- 
peaux  et  ses  mémoires  (Paris,  aux  bureaux  de  la  Revue 
bleue,  1895,  in-8  de  46  pages). 


ERRATUM  AU  DERNIER  NUMÉRO  {article  sur  Le  Cointre). 

Page  246,  ligne  20.  Au  lieu  de  :  12  germinal,  lire  :  2  germinal.  — 
Page  247,  ligne  3.  Au  lieu  de  :  Dans  la  même  séance,  —  lire  :  Le  12  ger- 
minal. —  Même  page,  ligne  8.  Au  lieu  de  :  Un  mois  plus  tard,  le  13  ger- 
minal, —  lire  ;  Le  13  germinal. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marbthbux,  directeur,  1,  rue  Canette. 


Supplément  au  numéro  de  la  Révolution  française  du  14  avril  1895 

SOCIÉTÉ    DE    L'HISTOIRK 

DE   LA 

RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

FONDÉE    EN    1888 
Siège  de  la  Société  :  rue  de  Purstenberg,  3,  ri   Paris 


Anciens  }>résidents:  MM.  Ilippolytc  Garnot  et  Edouard  Charton. 
Ancien  président  d'honneur  :  M.  Caruot,  Président  de  la  Répu- 
blique. 

COMITÉ    hlHKCTEUK    ET    BUREAU  : 

Président  :  M.  Jules  Claretie,  <Ie  l'Académie  française. 

Vire-présidents  :  MM.  Jules  Guiffrey,  archiviste-paléographe, 
administrateur  de  la  manufacture  des  Gobelins;  F.-A.  Aulard, 
professeur  d'histoire  de  la  Révolution  française  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  et  Etienne  Charavav,  archiviste-paléographe. 

Secrétaire  général  :  M.  Maurice  Tourneux.  publiciste. 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  J.  Guillaume,  secrétaire  de  la 
If  en  ne  pédagogique. 

Membres  du  Comité  directeur  :  MM.  A.  Brette,  Edine  Cham- 
pion,  Ch.-L.  Chassin,  A.  Debidour,  IL  Dépasse,  Douarche, 
Antonin  Dubost,  Adrien  Duvand,  François  Flamcng,  Flam- 
mermont,  Ernest  Hamel,  Kaernpfen,  Larroumet,  Laurent, 
Liard,  IL  Monin,  Noël  Parfait,  Marcellin  Pellet,  Camille  Pel- 
letan,  Gélestin  Port,  Antonin  Proust,  Alfred  Rambaud,  Paul 
Robiquet,  G.  Servois,  ïhénard  et  A.  Tuetey. 

Cette  Société,  fondée  en  mars  1888,  a  été  instituée  dans  la 
vue  de  faire  prévaloir  la  méthode  scientifique  dans  les  études 
sur  la  Révolution  française,  d'ollrir  un  point  de  ralliement  aux 
personnes  qui,  à  Paris  et  dans  les  départements,  s'occupent  de 
l'histoire  de  France  depuis  1789,  et  de  publier  des  textes  inédits 
ou  rares  et  des  œuvres  originales  touchant  l'histoire  de  France 
depuis  1789. 

Elle  a  pour  organe  la  revue  historique  la  dévolution  fran- 
çaise, fondée  le  14  juillet  1881  et  dirigée  actuellement  par 
M.  F. -A.  Aulard. 

La  cotisation  annuelle  est  de  20  francs.  Les  membres  reçoi- 
vent gratuitement  la  revue,  qui  forme,  chaque  année,  deux 
volumes  in-8°,  et  les  autres  publications  de  la  Société.  Il  est 
fait  de  ces  dernières  publications  un  tirage  spécial  sur  papier 
de  Hollande,  exclusivement  destiné  aux  sociétaires  et  non  mis 
dans  le  commerce. 


PUBLICATIONS 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  IA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 
En  vente  au  siège  de  la  Société,  3,  rue  de  Furstenberg. 


Qu'est-ce  que  le  Tiers  état  ?  par  Emmanuel  Siiyès,  précédé  de  Y  Essai 
sur  les  privilèges,  édition  critique  avec  une  introduction  par  Edme 
Champion,  1888,  in-8 4  fr. 

Liste  des  Membres  de  la  Noblesse  impériale,  dressée  d'après  les  registres 
de  lettres  patentes  conservés  aux  Archives  nationales,  par  Emile 
Campardon,  1889,  in-8 3  fr. 

Les  Conventionnels,  listes  par  départements  et  par  ordre  alphabé- 
tique des  députés  et  des  suppléants  à  la  Convention  nationale, 
par  Jules  Guifprey,  1889,  in-8 5  fr. 

Mémoires  secrets  de  Fournier  VAméricain,  avec  introduction  et  notes, 
parF.-A.  Aulard,  1890,  in-8 5  fr. 

La  Journée  du  4i  Juillet  4789,  par  Pitra,  avec  notes  et  introduction 
par  Jules  Flammermont,  1892,  in-8 6  fr. 

Mémoires  de  Chaumette  sur  la  révolution  du  40  août  4792,  avec  intro- 
duction, par  F.-A.  Aulard,  1893,  in-8 3  fr. 

Les  Régicides,  par  E.  Belhomme,  1893,  in-8 3  fr. 

Les  généraux  morts  pour  la  patrie  (4792-180S),  notices  biogra- 
phiques, par  Jacques  Charavay,  publiées  par  son  père,  avec 
planches  hors  texte  et  fac-similés,  1893,  in-8 5  fr. 

Le  Serment  du  Jeu  de  Paume,  fac-similé  du  texte  et  des  signatures, 
avec  une  introduction  et  des  notes  par  A.  Brette,  et  un  avant- 
propos  par  Edme  Champion,  1893,  in-8 10  fr. 

Registre  des  délibérations  du  Consulat  provisoire,  publié  par  F.-A. 
Aulard,  1894,  in-8 3  fr. 

Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris  (40  août  1792-4**  juin  4793), 
publiés  par  Maurice  Tourneux,  avec  une  planche  hors  texte. 
1894,  in-8 5  fr. 

Les  grades  militaires  sous  la  Révolution,  par  Etienne  Charavay,  1894, 
in-8.  (Non  mis  en  rente) »  fr. 


PRIX  DE  LABONNEMENT  A  «  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  » 
Paris  et  départements,  20  fr.  —  Étranger,  22  fr. 

Les  membres  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  reçoivent 
gratuitement  la  Revue  et  les  publications  de  là  Société,  ces  dernières 
sur  papier  de  Hollande. 

N.  B.  —  Les  prix  marqués  ci-dessus  ne  concernent  que  les  exemplaires 
tirés  sur  papier  ordinaire  et  seuls  mis  dans  le  commerce. 


LISTE    DES   MEMBRES 

DU   LA 

SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

AU   31    MARS    1895 


ARCHIVES   ET   BIBLIOTHÈQUES   DE  PARIS 

Archives  nationales,  rue  des  Francs-Bourgeois,  60. 

École  normale  supérieure  (bibliothèque  de  f  ),  rue  d'Ulm,  45. 

Faculté  de  droit  (Bibliothèque  de  la),  rue  Cujas,  à  Pari», 
représentée  par  M.  Paul  Viollet,  bibliothécaire,  membre  de 
Tlnstitut. 

Musée  pédagogique,  rue  Gay-Lussac,  4. 

Paris  (Bibliothèque  de  la  ville  de),  rue  de  Sévigné,  23,  repré- 
sentée par  M.  Le  Vayer,  bibliothécaire. 

Seine  (Bibliothèque  administrative  de  la  préfecture  de  la). 

Sénat  (Bibliothèque  du),  représentée  par  M.  Charles-Edmond, 
bibliothécaire  en  chef. 

Université  (Bibliothèque  de  f  ),  à  la  Sorbonne. 

ARCHIVES  ET  BIBLIOTHÈQUES 
DES  DÉPARTEMENTS   ET  DE  L'ÉTRANGER 

Aix.  Bibliothèque  Méjanes,  représentée  par  M.  Barthélémy 
Pust,  bibliothécaire. 

Angers.  Bibliothèque  de  la  ville,  représentée  par  M.  Joubin, 
bibliothécaire. 

Caen.  Bibliothèque  universitaire,  représentée  par  M.  D.  Bon- 
net, bibliothécaire. 

Dijon.  Bibliothèque  universitaire. 
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Dijon.  /:cole  normale  d'instituteurs. 

Grenorlg.  Bibliothèque  de  V Université. 

Issoudun.  Bibliothèque  de  la  ville,  représentée  par  M.  J.  Bu- 
raull,  bibliothécaire. 

Lausanne.  Bibliothèque  universitaire  et  cantonale,  représentée 
par  M.  L.  Dupraz,  bibliothécaire. 

Lille.  Bibliothèque  univei  si  taire  f  rue  Jean-Bart,  représentée 
par  M.  L.  Sol  on,  bibliothécaire  en  chef. 

Lmor.LS.  Bibliothèque  communale  de  la  vilb1,  place  de  la  Pré- 
fecture, représentée  par  M.  G.  Leymerie,  bibliothécaire. 

Loir-et-Cher.  Bibliothèque  des  Archives  départementales , 
à  Blois. 

Lokient.  Bibliothèque  de  la  ville,  représentée  par  M.  Tutin, 
bibliothécaire. 

Montpellier.  Bibliothèque  universitaire,  place  de  l'Université, 
représentée  par  M.  Fécamp,  bibliothécaire  en  chef. 

Nantes.  Bibliothèque  de  la  ville,  représentée  par  M.  J.  Rousse, 
bibliothécaire. 

Nîmes.  Bibliothèque  publique  de  la  ville,  représentée  par 
M.  Fr.  Paiillin,  bibliothécaire. 

Oise.  Archives  départementales,  à  Béarnais,  représentées  par 
M.  Rou*seI,  archiviste. 

Perpignan.  Bibliothèque  publique  de  lu  ville. 

Roanne.  Bibliothèque  publique,  représentée  par  M.  Maurice 
Dumoulin,  bibliothécaire. 

Seine-et-Oise.  Archives  département  a  les,  à  Versailles,  repré- 
sentées par  M.  Couard-Luys,  archiviste. 

Zurich.  Bibliothèque  de  la  ville,  représentée  par  M.  le  Dr  Es- 
cher,  bibliothécaire. 

SOCIÉTAIRES 

A.v.iarle  (Louis),  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  Cour,  à 
Aix  (Bouchcs-du-Rhône). 

Albert  (Achille),  rue  Denfert-Rochereau,  47,  à  Paris. 

Aulahd  (A.),  inspecteur  d'Académie  honoraire,  bibliothécaire 
de  la  ville,  boulevard  de  l'Est,  3,  à  Angouléme  (Charente). 

Allard  (F. -A.),  professeur  d'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  vice-président,  place  de 
l'École,  1,  à  Paris. 

Aury  (Louis),  négociant,  rue  Gambetta,  à  Creil  (Oise). 

Baboin,  notaire,  à  Saint-Romain-d'Albon  (Drôme). 
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Barbézieux,  docteur  en  médecine,  rue  Denfert-Rochereau,  95, 
à  Paris. 

Barodet,  Lombard  Street,  40,  à  Londres  (Angleterre). 

Baudon  (Auguste),  docteur  en  médecine,  à  Mouy  (Oise). 

Baumont, principal  du  collège,  à  Lunéville  (Meurthe-et-Moselle). 

Bégis  (Alfred),  avocat,  boulevard  Sébastopol,  16,  à  Paris. 

Belhomme  (E.),  ancien  inspecteur  d'Académie,  rue  Casimir- 
Perier,  27,  à  Paris. 

Bbllkndy  (J.),  sous-préfet,  à  Béziers  (Hérault). 

Berthelot  (Marcelin),  sénateur,  ancien  ministre,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences,  au  palais  de  l'Institut. 

Bizos  (Gaston),  recteur  de  l'Académie,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Bloch  (Camille),  archiviste  du  département,  à  Carcassonne 
(Aude). 

Bocquet,  publiciste,  à  Nice. 

Boissard  (Georges),  négociant,  rue  d'Hauteville,  «40,  à  Paris. 

Boissy-d'Anglas  (François-Antoine),  député  de  la  Drôme,  bou- 
levard Berthier,  65,  &  Paris. 

Borelli-bey,  avocat,  au  Caire  (Egypte). 

Bornarel  (F.),  professeur  au  lycée,  rue  Doppet,  7,  à  Cham- 
béry  (Savoie). 

Bourgeois  (Alfred),  archiviste-paléographe,  publiciste,  à 
Epinal  (Vosges). 

Bourgeois  (Emile),  maître  de  conférences  à  l'École  normale 
supérieure,  19,  rue  de  Maurepas,  &  Versailles. 

Bourgeois  (Léon),  député  de  la  Marne,  ancien  ministre,  pré- 
sident de  la  Ligue  française  de  l'Enseignement,  rue  Pierre- 
Charron,  50,  à  Paris. 

Bourguignon  (Louis),  boulevard  Guérin,  25,  à  laCiotat  (Bou- 
ches  du-Rhône). 

Boutet  (Léon),  rue  Saint-Ferdinand,  37,  à  Paris. 

Brette  (Armand),  publiciste,  memfoe  du  Comité,  boulevard 
Malesherbes,  110,  à  Paris. 

Breuil  (Élie),  rue  des  Batignolles,  13,  à  Paris. 

Bruneau  (Marcel),  professeur  au  lycée,  rue  Bicoquet,  70,  à 
Caen  (Calvados). 

Brunschvicg  (Léon),  avocat,  rue  Lafayette,  18,  à  Nantes 
(Loire-Inférieure). 

Buisson  (Ferdinand),  conseiller  d'État,  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  bou- 
levard du  Monl-Parnasse,  166,  à  Paris. 

Bussière  (Georges),  conseiller  à  la  Cour,  à  Bourges  (Cher). 
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Gain  (Georges),  artiste-peintre,  rue  Lafayette,  111,  à.  Paris. 

Calés  (le  docteur),  ancien  député,  directeur  de  l'asile  d'alié- 
nés, château  Picon,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Garnot  (Sadi),  capitaine  au  39°  de  ligne,  avenue  de  l'Aima,  19, 
à  Paris. 

Carré  (Henri),  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres, 
à  Poitiers  (Vienne). 

CHAiLLEY(Léon),Iibraire-éditeur,  rue  Saint-Joseph,  8,  à  Paris. 

Cuampigny  (E.J,  rue  de  la  Réole,  à  Chinon  (Indre-et-Loire). 

Champion  (Edme),  membre  du  Comité,  rue  de  Turin,  7,  à  Paris. 

Cuaravay  (Etienne),  archiviste-paléographe,  vice-président  et 
trésorier,  rue  de  Furstenberg,  3,  et  rue  St-Placide,  62,  à  Paris. 

Gharavay  (Claudius),  libraire-éditeur,  rue  Saint-Placide,  31, 
à  Paris. 

Charpentier,  avoué,  à  Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

Chassin  (Charles-Louis),  publiciste,  membre  du  Comité,  rue 
Cretet,  5,  à  Paris. 

Clamageran  (Jean-Jules),  sénateur,  ancien  ministre,  avenue 
Marceau,  57,  à  Paris. 

Claretie  (Jules),  membre  de  l'Académie  française,  adminis- 
trateur général  du  Théâtre-Français,  président,  rue  de  Douai,  10, 
à  Paris. 

Claris  (Louis-Edmond),  ancien  sénateur,  à  Nimes  (Gard). 

Clemenceau  (Georges),  ancien  député,  rédacteur  en  chef  de 
la  Justice,  rue  Clément-Marot,  12,  à  Paris. 

Compan,  artiste  peintre,  président  du  comité  radical  du  IXe  ar- 
rondissement, rue  Lallier,  7,  à  Paris. 

Comte  (Charles),  professeur  au  collège  Rollin,  boulevard  de 
la  Reine,  83,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Corda  (A.),  docteur  en  droit,  avocat,  rue  Brézin,  7,  à  Paris. 

Courmeaux  (Philippe-Eugène),  ancien  député,  bibliothécaire 
de  la  ville,  rue  Thillon,  35,  à  Reims  (Marne). 

Cultru  (P.),  professeur  agrégé  d'histoire  à  l'École  alsacienne, 
rue  Vauquelin,  1,  à  Paris. 

Custine  (de),  payeur  particulier  des  finances,  rue  La  Bruyère, 
32,  à  Paris. 

Dablin  (Paul),  huissier  audiencier  près  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  rue  du  Faubourg-Saint -Honoré,  5,  à  Paris. 

Dapremont,  à  Chauny  (Aisne). 

Debidour  (A.),  inspecteur  général  de  l'Université,  doyen 
honoraire  de  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  membre  du  Comité, 
rue  Nicole,  7,  à  Paris. 


Dëlmas  (Jean), place  de  rHôtel-de-Ville,21,à  Aurillac(Cantal). 

Delon-Soubeyran,  conseiller  général,  à  Nîmes  (Gard). 

Delpecii,  sénateur  de  l'Ariège,  rue  des  Écoles,  45,  à  Paris. 

Dépasse  (Hector),  directeur  de  la  prévoyance  et  de  l'assu- 
rance sociales  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie, 
membre  du  Comité,  rue  de  La  Tour,  54,  à  Paris-Passy. 

Des  Essarts  (Emmanuel),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres, 
rue  Delarbre,  22,  à  Glermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Desmons  (Frédéric),  sénateur  du  Gard,  boulevard  Saint-Mar- 
cel, 52,  à  Paris. 

Dessoye  (Auguste),  publiciste,  rue  de  Siam,  38,  à  Brest  (Fi- 
nistère). 

Dide  (Auguste),  ancien  sénateur,  rue  Nicole,  18,  à  Paris. 

DiBTRicu  (le  baron  A.-F.  de),  à  Niederbronn  (Alsace). 

Dietz-Monnln  (  Charles  -Frédéric),  sénateur,  rue  de  La 
Bruyère,  38,  à  Paris. 

Douarche  (A.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  membre  du  Co- 
mité, rue  d'Assas,  80,  à  Paris. 

Drapeyron  (Ludovic),  directeur  de  la  Revue  de  géographie, 
rue  Claude-Bernard,  55,  à  Paris. 

Dreyfus-Brisac  (Paul-Edmond),  directeur  de  la  Revue  inter- 
nationale de  V Enseignement,  rue  de  Turin,  6,  à  Paris. 

Driault,  professeur  au  lycée,  à  Orléans  (Loiret). 

Dubost  (Antonin),  député  de  l'Isère,  ancien  ministre  de  la 
Justice,  membre  du  Comité,  avenue  Kleber,  66,  à  Paris. 

Dubourdieu,  proviseur  du  lycée,  à  Digne  (Basses-Alpes). 

Dufraisse  (Côme-Marc),  ancien  préfet,  boulevard  Saint-Mi- 
chel, 84,  à  Paris. 

Dugué  (Albert),  conseiller  municipal,  à  Creil  (Oise). 

Dujon  de  Jonnès  (Emile),  professeur  d'histoire,  à  Champs 
(Yonne). 

Dupuy  (Paulj,  surveillant  général  à  l'École  normale  supé- 
rieure, rue  d'Ulm,  45,  à  Paris. 

Duval  (Louis),  archiviste  du  département,  à  Alençon  (Orne). 

Duvand  (Adrien),  publiciste,  membre  du  Comité,  boulevard  de 
Clichy,  36,  à  Paris. 

Duvivier  (Aimé),  directeur  des  Archives,  à  Port-Louis  (île 
Maurice). 

Escande  le  docteur  Georges),  ancien  député,  rue  Notre- 
Dame,  40,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Espierre,  président  de  chambre,  boulevard  de  la  Préfecture, 
1 1 ,  à  Poitiers  (Vienne). 
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Fénal,  professeur  au  collège  Rollin,  rue  Cretet,  5"  à  Paris. 

Finot  (Jules),  archiviste  du  département,  à  Lille  (Nord). 

Flameng  (François),  artiste  peintre,  membre  du  Comité,  rue 
d'Armaillé,  18,  à  Paris. 

Flammermont  (Jules),  archiviste-paléographe,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Lille,  membre  du  Comité,  rue  Jacquemart- 
Giélée,  90,  à  Lille  (Nord). 

Fochier  (Alphonse),  professeur  &  la  Faculté  de  médecine, 
place  Bellecour,  3,  à  Lyon  (Rhône). 

Foubeht  (Lucien),  agrégé  d'histoire,  rue  Mora,26,  à  Enghien- 
les-Bains  (Seine-et-Oise). 

Foucart  (Paul),  avocat,  &  Valenciennes  (Nord). 

Fournier,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Lycée,  28,  à 
Amiens  (Somme). 

Foussier,  conseiller  municipal,  boulevard  du  Temple,  54,  à 
Paris. 

Frackers,  docteur  en  philosophie,  à  Zwolle  (Hollande). 

Gaffarel,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  à  Dijon  (Côte- 
d'Or). 

Garet  (Emile),  ancien  député,  directeur  de  V Indépendant  des 
Pyrénées,  à  Pau  (Basses-Pyrénées). 

Gautier  (Hippolyte),  homme  de  lettres,  rue  Blomet,  47,  à  Paris. 

Gebelin,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  à  Bordeaux 
(Gironde). 

Girard  (Alfred),  sénateur  du  Nord,  rue  de  Seine,  54,  à  Paris. 

Girard  de  Rialle  (Julien),  ministre  plénipotentiaire,  direc- 
teur des  .Archives  au  Ministère  des  A  flaires  étrangères,  place 
Pereire,  1,  à  Paris. 

Goumain-Cornillb  (Paul),  avocat,  rue  Thénard,  9,  à  Paris. 

Grandjean  (Charles),  archiviste-paléographe,  sécrétai  re- 
rédacteur au  Sénat,  rue  de  Monceau,  82,  à  Paris. 

Gravier  (Léopold),  préfet  du  Morbihan,  &  Vannes  (Morbihan). 

Grosdidier,  maire,  à  Commercy  (Meuse). 

Grosjean (Georges),  juge  au  tribunal  de  Versailles,  rueNotre- 
Dame-des-Champs,  54,  à  Paris. 

Guérin-Catelain,  président  de  la  Société  nationale  des  confé- 
rences populaires,  place  de  la  Bourse,  13,  à  Paris. 

Guibal,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres,  rue  du  Quatre-Sep- 
tembre,  14,  à  Aix  (Bouches-du  Rhône). 

Guiffrey  (Jules),  archiviste-paléographe,  administrateur  de 
la  manufacture  des  Gobelins,  vice-président,  à  la  manufacture 
des  Gobelins. 
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Guillaume  (J.),  secrétaire  de  la  Revue  pédagogique,  secrétaire 
général  adjoint,  boulevard  de  Port-Royal,  85,  à  Paris. 

Hamel  (Ernest),  sénateur  de  Seinc-et-Oise,  membre  du  Comité, 
rue  de  la  Neva,  1,  à  Paris. 

Hendlé  (Ernest),  préfet,  a  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Hénln  (Albert),  négociant,  rue  des  Archives,  33,  à  Paris. 

Henry  (Abel),  archiviste-paléographe,  rédacteur  de  Y  Eclair, 
rue  Gay-Lussac,  78,  à  Paris. 

Hervé,  docteur  en  médecine,  rue  de  Berlin,  8,  à  Paris. 

Hkhy  (René),  avoc.nl,  rue  de  Médicis,  7. 

H  et/ kl  (Jules),  libraire-éditeur,  rue  des  Saints-Pères,  12,  à 
Paris. 

Hugues  (Adolphe),  archiviste  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 

Jeanvrot  Victor;,  conseillera  la  Cour,  à  Angers  (Maine-et- 
Loire). 

Kaempfen  (Albert  ,  directeur  des  Musées  nationaux,  membn*. 
du  Comité,  au  palais  du  Louvre,  à  Paris. 

Kierscii,  professeur  d'histoire  à  Rotterdam  (Pays-Bas). 

Kuscixski  (A.),  publicistc,  rue  Capron,  21,  à  Paris. 

Larivièri:  (Charles  de),  receveur  particulier  des  finances,  à 
Château-Thierry  (Aisne). 

Lahhoumet  (Gustave),  membre  de  rinstitul,  ancien  directeur 
des  Beaux-Arts,  professeur  à  la  Sorbonuc,  membre  du  Comité, 
rue  du  Val-de-Grâce,  0,  à  Paris. 

Lu  kent  (Achille),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des 
Comptes,  rue  de  la  Pompe,  17  i,  à  Paris-Passy. 

Laurent  (Emile),  bibliothécaire  en  chef  de  la  Chambre  des 
députés,  membre  du  Comité,  au  Palais-Bourbon. 

Lautier  (Eugène),  rédacteur  du  Temps,  rue  Taitbout,  8,  à 
Paris. 

Lkcène,  professeur  d'histoire  au  lycée  Charlemagne,  rue  de 
Seine,  13,  à  Paris. 

Lefebvre  (Charles),  rue  Dutronehé,  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure). 

Lefort  (Joseph),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation,  rue  Blanche,  54,  à  Paris. 

Le  Grand  (A.-E.),  avocat,  conseiller  général  de  la  Somme, 
avenue  Gourgaud,  15,  à  Paris. 

Lemarigmer  (Albert),  agent  général  de  la  Société  pour  l'ins- 
truction élémentaire,  rue  du  Fouarre,  14,  à  Paris. 

Lemas  (Th.),  sous-préfet,  à  Fougères  (Ille-eL-Vilaine). 
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Lekoy  (Stephen),  professeur  d'histoire  au  collège,  à  Gray 
(Haute-Saône). 

Lêvy-Sciinkidkr  (Léon),  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée, 
àMontauban  (Tarn-et-Garonne). 

Luuillier  (Th.),  président  de  la  Société  d'Archéologie,  à  Melun 
(Seine-et-Marne). 

Liard  (Louis),  directeur  de  l'enseignement  supérieur  au  Mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  membre  du  Comité,  rue  de 
Fleurus,  27,  à  Paris. 

Lods  (Armand),  avocat,  rue  de  Monceau,  10,  à  Pans. 

Lorin  (F.),  avoué,  rue  de  Paris,  2,  à  Rambouillet  (Seine-et- 
Oise). 

Mac  Garthy  (Justin-Huntly),  à  Londres  (Angleterre). 

Maillefer,  professeur  au  collège  cantonal,  à  Lausanne 
(Suisse). 

Marillier  (Léon),  professeur  à  l'Ecole  des  hautes  étudeg,  rue 
Michelet,  7,  à  Paris. 

Marmottan  (Paul),  avenue  Raphaël,  20,  à  Paris. 

Maunoury  (Paul),  ancien  député,  rue  de  Gourty,  1,  à  Paris. 

Metin  (Albert),  agrégé  d'histoire  et  de  géographie,  rue  Linné, 
14,  à  Paris. 

Meunier  (Georges),  professeur  agrégé  de  l'Université,  boule- 
vard du  14  Juillet,  25,  à  Sens  (Yonne). 

Michelet  (Madame),  rue  d'Assas,  70,  à  Paris. 

Milhaud  (Albert),  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée,  à 
Laon  (Aisne). 

Minzes  (Boris),  professeur  à  l'Université,  à  Sofia  (Bulgarie). 

Molard  (Francis),  archiviste  du  département,  rue  Cau- 
choise, 2,  à  Auxerre  (Yonne). 

Monin  (H.),  docteur  es  lettres,  professeur  au  collège  Rollin, 
membre  du  Comité,  rue  Milton,  29,  à  Paris. 

Montaut  (B.-L.-C),  député  de  Seine-et-Marne,  avenue  de  Vil- 
liers,  107,  à  Paris. 

Montier  (A.),  avocat,  à  Pont-Audemer  (Eure). 

Moreau  (Emile),  ingénieur,  ancien  député,  rue  d'Assas,  27, 
&  Paris. 

Moulnier,  trésorier-payeur  général,  à  Moulins  (Allier). 

Pabst  (Alfred),  artiste-peintre,  rue  d'Ofïémont,  13,  à  Paris. 

Pacquement  de  Trooz,  rue  Lafayette,  119,  à  Paris. 

Pallain  (Georges),  conseiller  d'État,  directeur  général  des 
douanes,  quai  de  Billy,  2,  à  Paris. 

Paquet  (René),  rue  de  Vaugirard,  34,  à  Paris. 
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Parfait  (Noël),  ancien  député,  membre  du  Comité,  rue  de 
Grenelle,  71,  à  Paris. 

Pariset,  professeur  d'histoire,  square  Maubeuge,  4,  à  Paris. 

Parmentier,  agrégé  d'histoire,  professeur  au  collège  Chaptal, 
rue  Juliette-Lamber,  11  bis,  à  Paris. 

Pecuverty,  publiciste,  à  Orléans  (Loiret). 

Pellet  (Marcellin),  ancien  député,  consul  général  de  France, 
membre  du  Comité,  à  Genève  (Suisse). 

Pelletan  (Camille),  archiviste-paléographe,  député  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  membre  du  Comité,  rue  Labrouste,  28,  à  Paris. 

Périllier  (Jules),  avocat,  ancien  député,  rue  des  Écoles,  38, 
à  Paris. 

Perroud,  recteur  de  PAcadémie,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Personne  (J.j,  pharmacien,  faub.  Saint-Martin,  52,  à  Paris. 

Petit  (Frédéric),  sénateur,  maire  d'Amiens,  à  Amiens 
(Somme). 

Petit  (Maxime),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes, 
rue  d'Assas,  70,  à  Paris. 

Picard  (Paul-Ernest),  licencié  es  lettres,  rue  Mazarine,  9,  à 
Paris. 

Pichon  (Stephen),  ancien  député,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française,  à  Pointe- 
à-Pitre  (Haïti). 

Port  (Célestin),  archiviste  du  département  de  Maine-et-Loire, 
membre  de  l'Institut,  membre  du  Comité,  à  Angers  (Maine-et- 
Loire). 

Poux,  professeur  d'histoire  au  collège,  à  Castelsarrasin 
(Tarn-et-Garonne). 

Prentout,  professeur  au  lycée,  à  Gaen  (Calvados). 

Proust  (Antonin),  ancien  député,  ancien  ministre,  membre  du 
Comité,  boulevard  Haussmann,  32,  à  Paris. 

Rambaud  (Alfred),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  membre 
du  Comité,  rue  d'Assas,  76,  à  Paris. 

Renard  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  à  Lau- 
sanne (Suisse). 

Robin-Massé,  docteur  en  médecine,  à  Béville-le-Comte  (Eure- 
et-Loir). 

Robiquet  (Paul),  docteur  es  lettres,  avocat  au  Conseil  d'État, 
membre  du  Comité,  rue  Madame,  70,  &  Paris. 

Roujon  (Henry),  directeur  des  Beaux-Arts,  rue  Chalgrin,  32,  & 
Paris. 

Rouvière  (Fr.),  publiciste,  rue  d'Albenas,  1,  à  Nîmes  (Gard). 
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Roy  (Jules),  professeur  à  l'École  des  Chartes,  rue  Spontini,  9 , 
à  Paris. 

Rozière  (Eugène  de),  sénateur,  membre  de  l'Institut,  rue 
Lincoln,  8,  à  Paris. 

Servois  (Gustave),  garde  général  des  Archives  nationales, 
membre  du  Comité,  rue  des  Francs- Bourgeois,  60,  à  Paris. 

Simon  (Adolphe),  juge,  aux  Palliers,   à  Sainl-Lô  (Manche). 

Souquet  (Paul),  professeur  au  lycée  Henri  IV,  rue  Mouge,  14, 
à  Paris. 

Spronck  (Maurice),  publiciste,  rue  Bonaparte,  7,  à  Paris. 

Spuller  (Eugène),  sénateur  de  la  Cote-d'Or,  ancien  ministre 
de  l'Instruction  publique,  rue  Favart,  2,  à  Paris. 

Tarbouriecii  (Jules),  receveur  de  l'enregistrement,  à  Castel- 
nau-d'Aude  (Aude). 

Tiiénari),  ancien  professeur  au  lycée  Hoche,  conseiller  muni- 
cipal, membre  du  Comité,  rue  de   Noailles,   10,  à  Versailles. 
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Une  polémique  s'est  élevée,  en  ces  derniers  temps,  entre 
Sardou  et  moi,  sur  la  question  de  savoir  si  la  maison  du 
menuisier  Duplay,  où  Robespierre  a  vécu  les  trois  der- 
nières années  de  sa  vie,  existait  encore,  telle  ou  à  peu  près 
telle  qu'elle  se  comportait  sous  la  Révolution.  Intéressante 
pour  les  uns,  puérile  pour  les  autres,  cette  question  avait 
pour  moi  une  importance  capitale.  C'est  ma  véracité  d'his- 
torien qui  se  trouvait  en  jeu.  J'avais,  en  effet,  écrit  dans  le 
premier  volume  de  mon  Histoire  de  Robespierre:  «  De  toute 
cette  maison,  dont  nous  donnerons  autre  part  la  descrip- 
tion complète,  on  chercherait  vainement  un  vestige  aujour- 
d'hui, il  n'en  reste  plus  une  pierre.  »  Ce  que  j  affirmais, 
il  y  a  trente  ans,  sur  les  témoignages  les  plus  certains  et 
les  plus  désintéressés,  sur  des  documents  que  toutes  les 
habiletés  de  Sardou  ne  sauraient  affaiblir,  je  l'affirme  plus 
que  jamais  aujourd'hui,  et  je  suis  sur  que  cela  ne  fera 
aucun  doute  pour  tous  ceux  qui,  sans  parti  pris,  auront  la 
patience  de  suivre  cette  discussion  jusqu'au  bout.  Ce  n'est 
pas  moi,  d'ailleurs,  qui  ai  amené  la  polémique  ;  j'y  ai  été 
provoqué  ;  je  me  devais  à  moi-même,  à  la  famille  Duplay, 
dont  je  n'ai  été  que  le  porte-parole,  et  à  la  vérité  de  répon- 
dre à  des  attaques  injustifiées. 

T.  xxvm,  189o.  25 
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Déjà,  il  y  a  quelques  mois,  mon  attention  avait  été 
éveillée,  sur  la  prétendue  découverte  de  la  maison  de 
Robespierre,  par  un  article  de  M.  le  Dr  Cabanes,  publié 
dans  un  supplément  littéraire  du  Figaro. 

«  Ceci,  disait  le  docteur,  n'est  pas  pour  contrarier  M.  Er- 
nest Ilamel,  qui  est,  comme  on  Ta  parfaitement  dit,  une 
manière  d'historien  officiel  de  Robespierre.  Nous  rendons 
celte  justice  à  M.  Ilamel  qu'il  nous  a  fait  connaître  son 
héros  plus  complètement  qu'aucun  des  historiens  qui  l'ont 
précédé. 

«  Son  ouvrage,  abondamment  documenté,  est  plein  de 
faits  attachants,  de  piquantes  anecdotes,  de  révélations 
imprévues;  il  est,  pour  tout  dire,  d'une  curieuse  informa- 
tion. El  pourtant,  M.  Ilamel,  «  faute  d'y  être  allé  voir  »,  a 
péché  par  omission,  et,  ce  qui  est  plus  sérieux,  a  commis 
quelques  erreurs.  Non  pas  que  le  délit  soit  autrement 
grave,  mais  il  est  si  amusant  de  prendre  en  défaut  quicon- 
que écrit  un  livre  qu'il  assure  être  «  définitif  »!  Demandez 
plutôt  à  M.  Sardou,  ce  fureteur  heureux,  ce  dénicheur  de 
documents  rares,  quel  malin  plaisir  on  éprouve  à  relever 
les  péchés  d'érudition.   » 

On  ne  pouvait  dire,  en  termes  plus  courtois,  que  je 
m'étais  absolument  trompé  en  affirmant  que  de  la  maison 
Duplay,  où  avait  vécu  Robespierre,  il  ne  restait  que  l'em- 
placement surmonté  de  constructions  nouvelles  élevées 
en  1811  et  en  i  8 16.  J'avais  eu  beau  donner  les  indications 
les  plus  précises,  nommer  l'architecte  qui  avait  élevé  et 
non  surélevé  ces  constructions,  il  a  suffi  au  Dr  Cabanes 
d'une  simple  allégation  de  Sardou  pour  me  convaincre 
d'une  erreur  que  je  n'ai  pas  commise.  M.  le  Dr  Cabanes,  qui 
se  pique  d'exactitude,  —  en  quoi  il  a  raison,  —  n'avait  pas 
manqué  d'ailleurs  de  commettre,  dans  le  cours  d'un  simple 
article,   un  certain   nombre  d'erreurs    historiques.   C'est 
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ainsi,  par  exemple,  qu'il  faisait  mourir  Mmc  Le  Bas,  la  plus 
jeune  des  filles  du  menuisier  Duplay,  à  Fontenay,  vers 
1840,  landis  qu'elle  est  morte  à  Rouen  en  1859,  un  an  seu- 
lement avant  la  mort  de  son  illustre  fils,  lui  retranchant 
d'un  trait  de  plume  dix-neuf  ans  d'existence. 

Je  m'étais  donc  assez  peu  préoccupé  de  la  critique,  lors- 
qu'il y  a  quelques  semaines,  je  fus  littéralement  inondé  d'un 
déluge  de  réclames  fort  habiles,  commençant  par  ces  mots  : 
«  On  avait  cru  jusqu'ici,  sur  la  foi  de  M.  Ernest  Hamel, 
que  la  maison  de  Robespierre  avait  disparu,  etc.  »  Et 
M.  Lenôtre,  autour  d'un  Paris  révolutionnaire,  que  je  n'ai 
pas  à  apprécier  ici  au  point  de  vue  historique,  était  pré- 
senté comme  l'heureux  Christophe  Colomb  de  cette  mai- 
son. Quelques  jours  après,  Sardou  lui-même  entrait  en 
scène,  et,  par  une  longue  lettre  insérée  dans  le  Gaulois  du 
8  mars,  posait  la  question  devant  le  public. 

J'étais  visé  dans  cetle  lettre;  j'y  répondis  en  quelques 
lignes  pour  maintenir  l'exactitude  rigoureuse  des  rensei- 
gnements que  j'ai  fournis  à  l'histoire,  il  y  a  plus  de  trente 
ans.  J'ai  promis  d'irréfragables  preuves,  je  les  apporte  ; 
non  dans  l'espoir  de  convaincre  Sardou  :  on  ne  convainc 
pas  ceux  qui  ont  la  foi  basée  sur  la  révélation  ;  mais  avec 
la  certitude  que  le  public  impartial,  après  avoir  examiné 
toutes  les  pièces  du  débat,  sera  complètement  de  mon  avis. 

Sardou,  dans  sa  dernière  lettre  au  Gaulois,  imagine  que 
j'aurais  facilement  «  corrigé  mon  erreur  »,  si  j'avais  exa- 
miné les  plans  sur  lesquels  il  établit  si  arbitrairement  sa 
prétention,  et  si  j'avais  pris  la  peine  de  contrôler  les  sou- 
venirs enfantins  de  Philippe  Le  Bas  «  en  visitant  la  mai- 
son ».  Nous  reviendrons  sur  ces  «  souvenirs  enfantins  ». 
Mais  Sardou  va  voir  que,  trente-cinq  ans  environ  avant  qu'il 
me  gratifiât  de  ces  sages  conseils,  je  lui  avais  largement 
donné  toute  satisfaction. 
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II 


J'avais  environ  vingt-huit  ans  quand  j'ai  commencé  les 
longues  et  patientes  éludes  qui  m'ont  permis  d'écrire  ce 
volumineux  ouvrage  en  trois  parties,  qui  s'appelle  V Histoire 
de  Robespierre.  Je  ne  pris  la  plume,  pour  rédiger  mon 
œuvre,  que  lorsque  je  fus  en  possession  de  toutes  les 
preuves  matérielles  et  morales,  de  tous  les  documents 
authentiques  qui  pouvaient  me  permettre  de  le  faire  en 
toute  sûreté  de  conscience. 

En  écrivant  Y  Histoire  de  Saint-Jitst,  laquelle,  par  la  force 
des  choses,  comprenait  celle  de  son  doux  et  héroïque  com- 
pagnon d'armes,  Philippe  Le  Bas,  gendre  de  Duplay,  qui. 
mourut  le  9  thermidor,  martyr  volontaire  de  l'amitié,  je 
me  liai  avec  tous  les  survivants  de  la  famille  Duplay,  et, 
notamment,  avec  M.  Philippe  Le  Bas,  membre  de  PInstitut, 
conservateur  de  la  Bibliothèque  de  l'Université,  ancien  pré- 
cepteur de  l'empereur  Napoléon  III,  fils  du  conventionnel 
et  petit-fils  du  menuisier  Duplay,  Charles  Le  Bas,  son  frère, 
sous-bibliothécaire  à,  la  Sorbonne,  le  Dr  Duplay,  médecin  en 
chef  du  collège  Chaptal,  petit-neveu  de  Duplay,  fils  de 
Simon  Duplay,  l'héroïque  volontaire  de  Valmy. 

Une  intimité  presque  paternelle  d'une  part,  et  filiale  de 
l'autre,  n'avait  pas  tardé  à  s'établir  entre  Philippe  Le  Bas 
et  moi  ;  je  lui  avais  lu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  composi- 
tion, les  chapitres  de  mon  Histoire  de  Saint-Just,  presque 
toujours  en  présence  de  Victor  Duruy,  qui  avait  été  mon 
premier  professeur  d'histoire  ;  j'étais  sur  ainsi  qu'aucune 
erreur  grave  ne  pourrait  m'échapper. 

M.  Philippe  Le  Bas  avait  bien  voulu  me  confier,  en  me 
permettant  d'en  prendre  copie,  les  lettres  de  son  père,  tous 
ses  papiers  de  famille,  le  manuscrit  de  sa  mère,  si  curieux, 
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si  naïf  et  si  touchant,  le  plan,  décrit  et  dessiné  par  elle,  de 
rhabitalion  de  son  père.  Mme  Le  Bas  vivait  alors  auprès 
de  sa  fille,  Mme  Vautrin,  propriétaire  de  l'hôtel  du  Nord,  rue 
de  la  Grosse-Horloge,  à  Rouen,  où  elle  s'était  retirée  vers 
1853.  Sardou  se  trompe  fièrement,  quand  il  écrit,  nous  ne 
savons  sur  quelle  indication,  que  Mme  Le  Bas,  trompée  par 
la  transformation  que  la  maison  de  son  père  avait  subie 
sur  la  rue  Saint-Honoré,  et  n'ayaut  pas  voulu  revoir  une 
demeure  qui  ravivait  eil  elle  de  tristes  souvenirs,  avait 
accrédité  elle-même  cette  erreur,  à  savoir  que  la  maison 
n'existait  plus.  Mme  Le  Bas,  au  contraire,  avait  conservé 
d'excellentes  relations  avec  l'acquéreur  de  la  propriété  de 
son  père,  M.  Rouilly,  et  elle  a  regretté,  toute  sa  vie,  la  des- 
truction de  cette  maison  qui  lui  rappelait  les  jours  heureux 
de  sa  jeunesse,  et  dont  elle  avait  conservé  précieusement  le 
plan. 

J'étais  bien  armé,  on  le  voit,  pour  raconter,  avec  une 
parfaite  exactitude,  la  vie  intérieure  de  cette  patriarcale 
famille  Duplay,  et  pour  dépeindre  jusque  dans  ses  moin- 
dres détails,  jusque  dans  ses  coins  et  recoins,  la  modeste 
demeure  où  s'écoulait  sa  calme  et  laborieuse  existence. 
C'est  ce  que  j'ai  fait,  et  je  ne  veux  pas  y  revenir  ici;  je  m'en 
tiendrai  à  la  question  technique  qui  nous  occupe. 

Un  de  mes  premiers  soins  fut  de  visiter  l'ancienne 
maison  Duplay,  avec  quelques-uns  de  ceux  qui  l'avaient 
habitée,  et  qui,  sur  place,  purent  la  restituer  à  mes  yeux 
telle  qu'elle  était  avant  sa  destruction.  Mais  traçons-en 
d'abord  l'historique  en  quelques  mots. 

Cette  maison,  au  moment  de  la  Révolution,  appartenait 
au  monastère  de  la  Conception,  où  les  demoiselles  Duplay 
avaient  fait  leur  première  communion.  Elle  portait  alors  le 
numéro  366  ;  on  sait  qu'à  cette  époque  on  numérotait  par 
quartier,  et  non  point  par  rue.  Duplay  en  était  le  principal 
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locataire,  moyennant  1,800  livres,  par  bail  passé  pour 
neuf  années,  le  5  mai  1787,  devant  M8  Choron  et  son 
confrère,  notaires,  à  Paris.  Il  Tacheta  du  domaine  natio- 
nal, pour  32,000  livres,  le  22  prairial  an  IV,  et,  Tannée 
suivante,  par  suite  d'arrangement  de  famille,  il  en  céda 
la  moitié  à  son  gendre,  Antoine  Auzat,  avocat,  demeu- 
rant alors  à  Saint-Germain-Lambron,  dans  le  Puy-de-Dôme. 
Quatre  années  plus  tard,  le  12  messidor  an  IX,  Auzat  vendit, 
moyennant  le  prix  de  19,850  livre!,  cette  moitié  à  Jacques 
Rouilly,  bijoutier,  qui  occupait  Tune  des  boutiques  de  la 
rue  Saint-Honoré.  Enfin,  le  20  août  1810,  Maurice  Duplay 
vendit  à  son  tour  Tautre  moitié  de  la  maison  à  Jacques 
Rouilly,  pour  le  prix  de  28,000  livres,  par  contrat  passé 
devant  Me  Viault,  notaire  à  Paris.  Rouilly  avait  donc 
acquis  tout  Timmeuble  pour  la  somme  totale  de 
47,850  livres. 

On  verra  tout  à  Theure  Timportance  de  ces  détails. 

Voici  la  description  de  la  propriété,  telle  qu'elle  se  com- 
portait, aux  termes  de  Tacte  passé  devant  M8  Viault,  notaire 
à  Paris,  le  20  août  1810,  que  j'ai  relevé  au  bureau  des 
hypothèques.  D'après  le  nouveau  mode  de  numérotage 
adopté  au  commencement  du  siècle,  la  maison  portait 
alors  le  numéro  398  sur  la  rue  Saint-IIonoré,  numéro 
qu'elle  a  conservé  depuis. 

«  Cette  maison  consiste  en  un  petit  corps  de  logis  sur 
la  rue  Saint-Honoré,  simple  en  profondeur,  avec  entrée  de 
porte  cochère  et  quatre  croisées  de  face  ;  étage  de  cave 
au-dessous. 

«  Plus,  un  autre  corps  de  logis  en  retour  en  aile  au  cou- 
chant, élevé  chacun  d'un  rez-de-chaussée,  entresol  et  étage 
carré,  avec  grenier  au-dessus  et  comble  à  deux  égouts  ; 
celui  en  retour  n'est  couvert  que  par  un  comble  en 
appentis,  couvert  en  tuiles. 
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«  En  une  cour  avec  hangar  de  chaque  côlé  dont  un 
grand  au  couchant  avec  comble  en  appentis;  plus,  à  la 
suite  dudil  hangar  et  de  la  cour,  est  un  autre  corps  de 
logis,  formant  pignon  sur  la  cour,  élevé  d'un  rez-de- 
chaussée,  étage  carré  et  grenier  au-dessus  avec  comble 
à  deux  égouts,  couvert  en  tuiles. 

«  A  côté  de  ce  bâtiment  est  un  puits.  » 

Et  maintenant,  voici  le  plan  et  la  description  de  la  pro- 
priété, à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  tracé  par  Mme  Le  Bas 
elle-même.  (Voir  page  392.) 

La  description  tracée  par  Mmc  Le  Bas  est,  comme  on  le 
voit,  entièrement  conforme  à  celle  que  donne  l'acte  de  vente 
du  20  août  1810,  c'est-à-dire  quand  la  propriété  n'avait 
encore  subi  aucune  transformation.  L'immeuble  formait 
alors,  et  n'a  cessé  de  former,  jusqu'en  1811,  un  parallélo- 
gramme parfait,  ainsi  que  cela  résulte  du  plan  ci-dessous  du 
couvent  de  la  Conception,  plan  détaché  de  celui  de  Turgot, 
et  où  Ton  voit  figurer  la  maison  Duplay,  éclairée  au  midi 
sur  la  rue  Saint-Honoré  et  au  nord  sur  le  jardin  du  monas- 
tère (1).  (Voir  page  393.) 

(1)  Au  xvn«  siècle,  les  jardins  du  couvent  des  religieuses  de  la  Concep- 
tion comprenaient  tout  l'espace  compris  entre  le  boulevard  de  la  Made- 
leine, appelé  alors  le  rempart,  la  rue  Royale,  qu'on  nommait  également 
le  rempart,  et  la  rue  Saint-Honoré. 

Par  suite  de  l'aliénation  de  terrains  en  bordure  sur  la  rue  Royale  et  la 
rue  Saint-Honoré,  on  construisit,  au  commencement  du  xvin8  siècle,  un 
certain  nombre  d'hôtels  et  de  maisons,  dont  dix,  sur  vingt-trois,  demeu- 
rèrent la  propriété  des  religieuses  de  la  Conception,  depuis  la  rue  de 
Luxembourg,  aujourd'hui  rue  Cambon,  ouverte  en  1719,  jusqu'à  la  rue 
Royale,  toutes  éclairées,  dans  leur  partie  septentrionale,  par  le  jardin  du 
couvent.  On  les  voit  parfaitement  figurer  sur  le  plan  Turgot,  qui  date  de 
1739.  Celle  qui  devait  être  louée  par  Maurice  Duplay  et  devenir  plus  tard 
sa  propriété  à  la  vente  des  biens  du  couvent,  portait,  comme  on  l'a  vu, 
le  numéro  360,  d'après  l'ancienne  méthode  de  numérotage  par  quartier. 
Jusqu'en  1811,  elle  ne  subit  aucune  transformation.  Ces  diverses  maisons 
se  trouvent  également  indiquées  ddns  les  plans  de  Deharmo,  1763;  Jaillot, 
1775,  et  Verniquet,  1791. 

Nous  avons  mis  de  préférence,  sous  les  yeux  du  lecteur,  un  extrait  du 
plan  de  Turgot,  parce  que  la  physionomie  générale  du  couvent  des  reli- 
gieuses y  est  mieux  développée. 
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Le  pavillon  du  fond,  occupé  par  la  famille  du  menuisier, 
était  une  demeure  fort  simple ,  mais  très  confortable, 
baignée  d'air  et  de  lumière,  car  la  cour,  n'étant  bordée 
alors  de  trois  côtés  que  de  constructions  basses  et  étroites, 
était  relativement  spacieuse.  L'habitation  était  éclairée, 
au  midi,  par  des  fenêtres  ouvrant  sur  la  cour,  et,  au  nord, 
par  des  châssis  de  verre  donnant  sur  le  jardin  du  couvent. 

Comme  on  Ta  vu  par  le  plan  que  nous  avons  donné 
ci-dessus,  on  entrait  dans  la  cour  par  une  vaste  porte 
cochère.  Le  rez-de-chaussée  de  l'habitation  de  Duplay 
comprenait  une  grande  salle  a  manger,  ouvrant  de  plain 
pied  sur  la  cour  par  une  porte  vitrée.  Cette  salle  commu- 
niquait avec  un  salon  éclairé  par  une  fenêtre  sur  un  jardin 
d'une  vingtaine  de  pieds  carrés,  allant  jusqu'au  hangar 
de  gauche,  le  hangar  au  bois,  et  au  milieu  duquel  on  voyait 
une  corbeille  de  fleurs  soigneusement  entretenue  par  les 
jeunes  filles.  Derrière  la  salle  à  manger  était  la  cuisine,  et, 
derrière  le  salon,  la  salle  d'études  des  enfants,  prenant  jour, 
Tune  et  l'autre,  sur  le  jardin  des  religieuses  par  des  châssis 
de  verre. 

Dans  la  salle  à  manger  il  y  avait  un  petit  escalier  en  bois 
par  où  l'on  montait  aux  appartements.  A  droite  du  carré 
s'ouvrait  la  chambre  des  époux  Duplay,  pièce  spacieuse, 
éclairée  par  deux  fenêtres  donnant  au  midi  sur  la  cour,  en 
face  du  petit  jardin,  et  derrière  laquelle  étaient  les  cham- 
bres à  coucher  des  jeunes  filles,  prenant  jour  sur  le  jardin 
du  monastère.  On  voit  ,  en  se  reportant  au  plan  de 
Mmo  Le  Bas,  combien  tout  cela  était  clair,  net  et  régulier. 

A  gauche  de  l'escalier  se  trouvait  un  cabinet  servant  de 
passage  pour  aller  dans  une  pièce  basse  située  à  l'entresol 
de  l'aile  du  couchant,  qui  rejoignait  le  petit  logis  du  devant. 
C'était  la  chambre  de  Robespierre.  Elle  n'avait  d'autre 
perspective  que  l'intérieur  d'un  magasin  de  bois,  et  elle 
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était  placée  au-dessus  d'un  atelier,  «  toujours  retentissant 
du  marteau  et  de  la  scie  des  ouvriers  »,  dit  Mm6Lc  Bas,  qui 
revient  à  plusieurs  reprises  sur  ce  détail  dans  ses  notes 
et  dans  son  manuscrit.  Celte  chambre  était  aussi  modeste 
que  possible.  Il  n'y  avait  pas  d'alcôve,  comme  se  l'imagine 
Sardou.  Elle  n'avait  qu'une  croisée,  une  cheminée.  Son 
mobilier  était  le  plus  simple  du  monde  :  un  lit  de  noyer 
avec  des  rideaux  en  damas  bleu  à  fleurs  blanches;  un 
bureau  très  ordinaire  ;  quelques  chaises  de  paille  et  un 
casier  en  sapin  servant  de  bibliothèque. 

«  A  la  suite  de  la  chambre  de  Robespierre,  a  écrit 
Mme  Le  Bas,  mais  d'un  degré  plus  bas,  se  trouvaient  deux 
chambres,  éclairées  du  même  côté  que  celle  de  Robes- 
pierre, occupées  l'une  par  Simon  Duplay,  mon  cousin, 
qui  perdit  une  jambe  sur  le  champ  de  bataille  de  Valmy, 
l'autre  par  mon  frère  Maurice,  jeune  écolier  de  quatorze 
ans.  » 

Le  courage  et  le  patriotisme  étaient  de  tradition  dans 
celte  héroïque  famille  Duplay,  de  si  forte  race.  Simon 
Duplay  avait  été  l'un  des  premiers  engagés  volontaires  de 
la  République.  Forcé  de  quitter  le  service  après  la  journée 
de  Valmy,  il  revint  à  Paris,  où  il  fut  accueilli  par  son  oncle, 
Maurice  Duplay,  comme  l'enfant  de  la  maison.  Il  était 
à  peine  âgé  de  vingt  ans.  Il  avait  reçu  une  instruction 
soignée,  et,  jusqu'au  9  thermidor,  il  servit  de  secrétaire 
à  Robespierre.  II  fut,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  le  père 
du  docteur  Duplay,  chef  de  clinique  dans  les  hôpitaux  et 
médecin  du  collège  Chaplal,  et  le  grand-père  de  mon  émi- 
nent  ami  le  professeur  Simon  Duplay.  Son  jeune  cousin, 
Maurice,  suivit  son  beau-frère  Le  Bas  dans  sa  glorieuse  mis- 
sion à  l'armée  du  Nord.  La  chambre  du  jeune  Duplay  s'ou- 
vrait sur  le  carré  de  l'enlresol  du  petit  corps  de  logis  habité 
alors  par  Robespierre  jeune  et  sa  sœur,  et  rejoignait  ainsi 
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le  reste  de  la  maison,  comme  on  le  peut  voir  sur  le  plan 
de  Mme  Le  Bas. 

Tous  ces  détails,  que  }e  tiens  de  source  certaine,  de 
ceux-là  qui  seuls  pouvaient  les  donner,  je  les  ai  révélés 
il  y  a  plus  de  trente  ans,  dans  mon  Histoire  de  Robespierre, 
après  avoir  longtemps  vécu  par  la  pensée  dans  cette  vieille 
maison  Duplay,  dont  il  ne  restait  plus  de  vestiges,  et  que 
j'aurais  été  si  heureux  de  retrouver  debout  et  intacte,  telle 
qu'elle  existait  sous  la  Révolution. 

Et  Sardou,  qui,  pour  la  première  fois,  il  y  a  deux  ans  àpeine, 
a  eu  Tidée  d'aller  voir  les  constructions  nouvelles  où  il  a 
si  complaisamment  reconnu  les  anciennes,  me  reproche  de 
n'avoir  pas  pris  la  peine  de  faire  comme  lui.  C'est  un  peu 
risible;  mais  qu'il  se  rassure.  Quelque  quarante  ans  avant 
qu'il  fût  hanté  de  l'idée  bizarre  de  ressusciter  la  pauvre 
maison  détruite,  je  m'étais  rendu  bien  souvent  dans  cette 
cour  humide  et  sombre  où  s'élèvent,  à  la  place  de  l'ancienne 
maison  Duplay,  les  hautes  constructions  que  je  vais  décrire. 
Je  n'ai  pas  eu  grand'pcine  à  me  donner  pour  cela,  car 
j'ai  habité,  toute  une  partie  de  ma  jeunesse,  jusqu'à  mon 
mariage,  aux  environs  de  la  maison  Duplay,  et,  en  1860,  je 
demeurais  au  numéro  370  de  la  rue  Saint-Honoré,  à  quelques 
pas  seulement  du  numéro  398.  Une  des  deux  boutiques  de 
la  maison  était  occupée  alors  par  un  fabricant  d'appareils 
et  de  poudre  à  eau  de  Seltz,  que  nous  nommions  le  père 
Febvre,  et  qui  était  un  des  plus  anciens  locataires.  Que  de 
fois  je  suis  entré  dans  sa  boutique,  avec  l'un  ou  avec  l'autre, 
pour  lui  faire  donner  des  explications  sur  les  changements 
qui  s'étaient  produits  dans  l'immeuble  depuis  les  jours  de 
la  Révolution. 

J'avais  alors  entre  les  mains,  comme  on  le  peut  voir  à 
la  page  520  du  tome  premier  de  V Histoire  de  Robespierre, 
les  plans  et  titres  de  propriété  qu'avait  bien  voulu  me  confier 
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M.  Vaury,  devenu,  depuis  1852,  propriétaire  de  la  maison,  et 
qui,  lui,  n'a  jamais  douté  de  la  destruction  complète  des 
constructions  primitives.  C'était  le  père  du  propriétaire 
actuel.  Ses  plans  sont  d'ailleurs  ceux  de  la  reconstruc- 
tion, et  Ton  y  chercherait  vainement  trace  des  anciens 
bâtiments,  quoi  qu'en  pense  Sardou. 

Mais  ces  bâtiments  ont  été  reconstitués,  à  mes  yeux, 
avec  toute  la  précision  possible,  le  plan  à  la  main,  par  ceux 
qui  les  avaient  habités,  qui  y  avaient  été  élevés,  et  qui  en 
avaient  fixé  le  souvenir,  non  seulement  sur  le  papier,  mais 
dans  leur  mémoire  et  dans  leur  cœur.  L'obstination  de 
Sardou  à  s'enliser  dans  son  erreur  d'imagination  est  incom- 
préhensible. Comment!  toutes  ces  personnes  d'une  probité 
antique,  Mme  Le  Bas,  ses  deux  fils,  Philippe  et  Charles 
Le  Bas,  son  cousin  le  docteur  Duplay,  se  seraient  donné 
le  mot  pour  me  faire  croire  à  une  destruction  imaginaire, 
eux  qui  eussent  été  si  enchantés  de  me  montrer,  comme  des 
reliques,  quelques  épaves  du  logement  de  l'Incorruptible! 
Et  dans  quel  intérêt?  C'est  ce  que  ne  manqueront  pas  de  se 
demander  tous  les  lecteurs. 

Il  y  a  mieux,  c'est  que,  lors  de  l'apparition  de  mon  livre, 
nombre  de  survivants  de  la  Révolution,  des  vieillards,  sont 
venus  me  féliciter  de  l'acte  de  courage  que  j'avais  accom- 
pli en  glorifiant  sous  l'Empire  la  grande  mémoire  de  Robes- 
pierre, et  m'ont  chaleureusement  complimenté  de  la  fidélité 
avec  laquelle  j'avais  reconstitué  pour  l'avenir  la  maison 
légendaire  de  Duplay.  Mon  livre  avait  fait  grand  tapage 
et  avait  donné  lieu  à  un  procès  retentissant.  Personne, 
cependant,  parmi  les  survivants  de  la  Révolution,  —  et  il 
y  en  avait  beaucoup  encore,  —  qui  avaient  connu  la  maison 
Duplay,  ne  m'a  dit  :  vous  vous  êtes  trompé,  ou  l'on  vous  a 
trompé,  ce  qui  eût  été  impossible. 

Cela,  il  est  vrai,  ne  gène  pas  beaucoup  Sardou  ;  il  fait 
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la  sourde  oreille;  il  feint  de  croire  encore,  dans  sa  dernière 
lettre,  que  je  n'ai  pas  visité  la  maison.  «  Hamel,  dil-il, 
aurait  facilement  corrigé  son  erreur,  s'il  avait  examiné  ces 
plans  avec  soin  —  les  plans  postérieurs  à  1811  et  à  1816, 
que  nous  allons  bientôt  revoir  —  et  s'il  avait  pris  la  peine 
de  contrôler  «  les  souvenirs  enfantins  »  de  Philippe  Le 
Bas  en  visitant  la  maison.  »  J'ai  déjà  souligné  ces  souve- 
nirs enfantins.  Le  lecteur  a  pu  voir  comment  je  n'ai  pas 
visité  la  maison.  Mais  que  dites-vous  des  souvenirs 
enfantins  de  M.  Philippe  Le  Bas,  petit-fils  du  menuisier 
Duplay?  Est-ce  que  cela  ne  vaut  pas  son  pesant  d'or? 

M.  Le  Bas,  étant  né  le  8  juin  1794,  dix  jours  avant  la 
bataille  de  Fleurus,  avait  donc  un  peu  plus  de  seize  ans 
lorsqu'en  novembre  1811  on  démolit  toute  la  partie  de 
l'immeuble  qu'avait  habitée  son  grand-père.  Il  venait  de 
s'engager  dans  la  marine  impériale,  tenant  à  servir  la 
France  comme  avaient  fait  son  père,  son  oncle  l'adjudant 
général  Le  Bas,  devenu  son  beau-père  par  son  mariage 
avec  sa  mère,  et  son  cousin  Simon  Duplay.  En  1816,  lors- 
qu'on acheva  de  détruire  ce  qui  restait  de  l'ancienne  mai- 
son par  la  démolition  du  petit  corps  de  logis  de  la  rue 
Saint-Honoré,  il  avait  vingt  ans,  et  il  habitait  Paris,  se 
livrant  aux  études  les  plus  fortes,  après  avoir  servi  dans  les 
gardes  d'houneur  de  l'Empereur,  car  il  avait  été  marin  et 
soldat,  avant  de  devenir  professeur  d'histoire,  maître  de 
conférences  à  l'École  normale,  membre  de  l'Institut  et  l'un 
des  premiers  hellénistes  et  archéologues  de  ce  siècle.  Et 
Sardou  trouve  que  les  souvenirs  de  la  seizième  et  de  la 
vingtième  année  chez  cet  homme  d'une  intelligence  tout 
à  fait  supérieure,  sont  des  «  souvenirs  enfantins  ».  En 
vérité,  la  plaisanterie  est  un  peu  forte. 

Mais  si  les  souvenirs  du  fils  étaient  enfantins,  ceux  de 
la  mère  ne  l'étaient  pas,  car  elle  avait  quarante-deux  ans 
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lorsque  disparurent  les  derniers  vestiges  de  la  vieille 
maison  paternelle  où  elle  avait  vécu  son  enfance  et  sa 
jeunesse,  et,  comme  je  Tai  dit,  elle  n'est  morte  qu'à  quatre- 
vingt-sept  ans  dans  la  plénitude  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles. Néanmoins,  Sardou  récuse  également  le  témoignage 
de  Mme  Le  Bas,  et  il  se  lire  d'embarras  en  disant,  comme 
on  Ta  vu,  qu'elle  avait  accrédité  elle-même  Terreur  de  la 
destruction,  parce  qu'elle  n'avait  jamais  voulu  revoir  une 
demeure  qui  lui  rappelait  de  tristes  souvenirs,  ce  qui 
d'ailleurs,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  est  absolument 
inexact. 

Avant  d'expliquer  par  quel  étrange  phénomène  Sardou, 
après  avoir  cru  lui-même  à  la  destruction,  en  est  arrivé 
à  croire  le  contraire  et  à  vouloir  persuader  aux  uns  et  aux 
autres  que  la  chambre  de  Robespierre  et  le  logis  de  Duplay 
sont  tels  aujourd'hui  ou  à  peu  près  tels  qu'ils  étaient 
en  1794,  il  convient  de  dire  par  suite  de  quelles  circons- 
tances les  constructions  primitives  ont  disparu.  Nous 
donnerons  ensuite  au  lecteur,  d'après  un  acte  authentique, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  ces  dernières,  une  descrip- 
tion complète  des  constructions  élevées  en  1811  et  1816, 
telles  qu'elles  existent  encore  aujourd'hui. 
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Lorsqu'au  mois  d'août  de  Tannée  1810,  Jacques  Rouilly 
était  devenu  propriétaire  de  tout  l'immeuble  portant  le 
numéro  398  do  la  rue  Saint-Honoré  par  suite  de  la  vente 
que  lui  avait  faite  Maurice  Duplay  de  la  moitié  qui  lui 
restait,  le  Domaine  avait  déjà  aliéné  le  monastère  et  ses 
jardins  pour  l'ouverture  de  la  rue  Duphot  et  de  la  rue  Ri- 
chepanse,  décrétée  en  1807,  Partie  de  la  rue  Saint-Honoré, 
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la  rue  Duphol  coupait  en  diagonale  l'ancien  jardin  du 
couvent  pour  aboutir  au  boulevard  de  la  xWadeleine.  Les 
constructions  qui  s'élevaient  sur  la  gauche  de  cette  rue, 
en  allant  vers  le  boulevard,  menaçaient  d'envelopper  dans 
une  obscurité  complète  toute  la  partie  septentrionale  du 
pavillon  qu'avait  habité  la  famille  Duplay. 

Théophilo  Lavallée,  dans  son  Histoire  de  Paris,  a  écrit 
que  «  Robespierre  demeurait  rue  Saint-Honoré  dans  une 
maison  détruite  pour  ouvrir  la  rue  Duphot  ».  Lavallée  veut 
parler  des  bâtiments  démolis  en  18H,et  dont  la  démolition 
a  coïncidé  avec  l'ouverture  de  la  rue  Duphot. 

Le  nouveau  propriétaire,  en  effet,  eut  alors  l'idée  de 
jeter  bas  ce  pavillon  du  fond,  devenu  d'une  location  diffi- 
cile, ainsi  que  l'aile  au  couchant  où  se  trouvaient  les 
chambres  de  Robespierre,  de  Simon  et  de  Maurice  Duplay, 
et  d'y  substituer  des  bâtiments  susceptibles  de  rapport. 
C'est  ce    qui  fut  exécuté  par  l'architecte  Dufaud. 

Sardou,  qui,  dans  ses  explications  fort  embrouillées  ei 
fort  embarrassées,  lient  à  conserver  le  logis  de  Duplay, 
imagine  que  l'architecte  se  borna  à  surélever  ce  logis. 
Sardou  est  un  homme  pratique,  et  je  m'étonne  qu'il  ait 
pu  croire  que  les  constructions  légères,  élevées  sur  terre- 
plein,  qui  existaient  primitivement,  eussent  été  capables 
de  supporter  les  bâtisses  énormes  que  l'on  voit  aujour- 
d'hui. 

Plus  tard,  il  est  vrai,  en  1816,  il  fut  question  de  surélé- 
vation, mais  pour  le  bâtiment  du  devant,  et  l'on  dut  y 
renoncer,  comme  le  prouve  cette  note  que  j'ai  trouvée 
dans  le  dossier  du  propriétaire,  et  dont  Sardou  n'a  pas 
parlé  :  «  Les  plans  de  surélévation  n'ont  pas  été  exécutés. 
1816.  »  Quant  à  ces  plans  ils  ne  figurent  pas  dans  le  dossier 
du  propriétaire.  Mais  n'anticipons  pas,  et  revenons  au 
pavillon  Duplay. 
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Je  ne  sais  où  Sardou  a  trouvé  la  mention  suivante  qu'il 
applique  à  l'aile  de  droite  :  «  Construction  élevée  pour  le 
compte  de  M.  Rouilly,  commencée  le  45  novembre  1811.  » 
Pour  moi,  je  n'ai  rien  vu  de  tel;  mais  j'ai  relevé  cette 
légende  sur  le  plan  en  partie  double,  dressé  en  18M  par 
l'architecte  Dufaud:  «  Plans,  coupes  et  élévation  des  cons- 
tructions à  exécuter  pour  le  compte  de  M.  Rouilly  dans  sa 
propriété  rue  Saint-Honoré  ;  à  commencer  le  15  novem- 
bre  1811.  L'architecte  Dufaud.  » 

On  voit  qu'il  n'est  pas  question  de  surélévation. 

L'un  des  doubles  porte  cette  mention  :  «  Le  présent  fait 
double  au  dessus  de  notre  marché  de  ce  jourd'hui, 
15  novembre  1811.  —  Approuvé  le  présent,  J.  Rouilly. 
Approuvé  le  présent,  Monmejà.  » 

Et  l'autre  :  «  Le  présent  projet  fait  double  entre  nous  au 
dessus  du  marché  fait  aussi  double  entre  nous.  Ce  jourd'hui 
15  novembre  mil  huit  cent  onze.  — Approuvé  le  présent, 
Dufaud.  Approuvé  le  présent,  J.  Rouilly.  » 

Les  anciens  bâtiments  étaient  sur  terre-plein,  comme  on 
l'a  vu,  sauf  le  petit  logis  du  devant,  élevé  sur  deux  caves, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'acte  de  vente  par  Duplay  à  son 
gendre  de  la  moitié  de  la  propriété,  suivant  contrat  passé 
devant  MeThion,  notaire  à  Paris  le  29  brumaire  an  V  :  «  Le 
citoyen  Auzat  jouira  seul  du  bâtiment  sur  la  rue  à 
l'exception  de  la  boutique  du  vinaigrier  et  de  la  plus 
grande  des  deux  caves  qui  sont  sous  ce  bâtiment;...  et  le 
citoyen  Duplay,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  moitié,  jouira 
de  la  boutique  louée  au  vinaigrier  et  dépendance  et  de 
la  plus  petite  des  deux  caves,  sous  les  bâliments  du 
devant,  attendu  qu'il  n'y  en  a  pas  dans  le  surplus  de  la 
maison.  » 

L'architecte  Dufaud  commença  donc  par  faire  creuser 
des  caves  sur  le  terrain  débarrassé  des  constructions  primi- 
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tives.  Pour  donner  plus  de  profondeur  au  nouveau  bâtiment 
du  fond,  il  empiéta  de  trois  mètres  environ  sur  la  cour,  de 
telle  sorte  que  le  puits  qui  se  trouvait  devant  l'ancien 
pavillon  de  Duplay  fut  enclavé  dans  le  nouveau  bâtiment, 
comme  on  le  verra  tout  à  l'heure  par  la  désignation  des 
lieux. 

Maintenant,  il  fallait  trouver  moyen  d'éclairer  les  pièces 
du  fond  de  ce  bâtiment,  dont  la  partie  septentrionale, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut,  risquait  d'être  complètement 
plongée  dans  l'obscurité  par  les  constructions  contiguës 
élevées  sur  la  rue  Duphot.  Le  terrain  se  trouvant  trop 
exigu  pour  qu'il  fût  possible  d'y  ouvrir  une  petite  cour 
intérieure.  J.  Rouilly  acheta  moyennant  le  prix  principal 
de  950  francs,  les  25  et  30  novembre  1814,  de  MM.  Pido 
et  Alasia  frères,  poèliers-fumistes,  qui  s'étaient  rendus 
acquéreurs  de  terrains  rue  Duphot,  un  terrain  de  Hm,52 
bordant  le  sien  au  fond  sur  la  droite.  Cet  achat  permit 
l'ouverture  de  la  petito  cour  intérieure  qui  sert  à  éclairer, 
fort  mal  du  reste,  les  pièces  de  derrière. 

Ainsi  furent  élevés,  en  1814  et  eu  1812,  à  la  place  de 
l'ancien  pavillon  habité  par  la  famille  Duplay  et  de  l'aile 
en  retour,  au  couchant,  où  étaient  situées  les  chambres 
de  Robespierre,  de  Simon  et  de  Maurice  Duplay,  ainsi, 
dis-je,  furent  élevés  le  bâtiment  de  droite  et  le  bâtiment  du 
fond  que  l'on  voit  aujourd'hui,  et  qui  sont  desservis  l'un 
et  l'autre  par  un  escalier  un  peu  primitif  situé  au  fond  de 
la  cour  à  droite  entre  les  deux  bâtiments. 

Quelques  années  après,  en  1816,  J.  Rouilly  fit  construire, 
à  la  place  du  petit  logis  simple  en  profondeur,  donnant  au 
midi  sur  la  rue  Saint-Honoré,  la  maison  à  six  étages, 
double  en  profondeur,  qui  s'élève  aujourd'hui,  plus  large 
d'un  grand  tiers  que  l'ancienne,  et  l'aile  de  gauche,  au 
levant,  édifiée  sur  l'emplacement  de  l'ancien  hangar  au 
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bois,  cl  qui  alla  s'encastrer  dans  le  bâtiment  du  fond  cons- 
truit en  1811  et  1812. 

Comme  nous  l'avons  dit,  un  projet  de  surélévation  du 
petit  logis  de  la  rue  avait  été  dressé  cette  même  année,  par 
l'architecte  Dufaud,  mais  il  ne  fut  pas  exécuté  parce  que 
Ton  jugea  sans  doute  que  la  construction  primitive  n'était 
pas  capable  de  supporter  une  surélévation  de  cinq  étages. 
Il  n'y  avait  que  deux  caves  sous  l'ancienne  construction; 
on  en  ajouta  deux  autres,  égales  en  largeur  à  l'augmenta- 
tion donnée  aux  constructions  nouvelles.  L'aile  de  gauche 
fut  également  élevée  sur  caves,  de  sorte  que  tout  l'im- 
meuble se  trouva  sur  caves. 

Alors  disparurent  la  porte  cochère,  par  où  les  voilures 
de  bois  pénétraient  jadis  dans  la  cour,  et  le  grand  escalier 
que  Ton  voit  figurer  dans  le  plan  tracé  par  Mm*  Le  Bas,  à 
gauche  sous  la  voûte,  et  qui  conduisait  à  l'appartement 
occupé  par  Robespierre  jeune  et  sa  sœur.  L'allée  cochèro 
ne  fut  plus  qu'un  boyau,  large  de  lm,60,  et  long  de  8  mètres. 
Ainsi,  la  cour,  déjà  rétrécie  de  près  de  trois  mètres  par 
la  construction  du  bâtiment  du  fond  élevé  en  18H,  fut 
encore  diminuée  de  3  ou  4  mètres  environ,  par  celle  du 
bâtiment  du  devant.  Quant  au  nouvel  escalier,  fort  peu 
monumental,  on  le  plaça  dans  la  cour  à  gauche,  de  façon 
qu'il  desservit  à  la  fois  la  double  construction  élevée  en 
1816,  l'aile  du  levant  et  le  bâtiment  de  la  rue  Saint- 
Ilonoré.  Le  propriétaire  actuel,  M.  Vaury,  a  d'ailleurs  le 
plan  parfaitement  dressé,  étage  par  étage,  par  l'architecte 
Dufaud,  depuis  le  rez-de-chaussée  jusqu'aux  combles,  des 
constructions  de  1816. 

L'ancienne  maison  Duplay  acheva  de  perdre  alors  tout 
ce  qui  lui  restait  de  pittoresque  :  la  cour,  diminuée  et  assom- 
brie par  les  lourdes  et  hautes  constructions  dont  elle  était 
entourée,  se  trouva  presque  complètement  privée  d'air  et 
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de  soleil.  Mais  la  propriété  gagna  beaucoup  en  importance, 
en  rapport  et  en  valeur  vénale.  Aussi,  atteignit-elle  un  prix 
assez  élevé  lorsque,  trente  et  un  ans  plus  tard,  en  1847, 
elle  fut  vendue  à  la  mort  de  J.  Rouilly,  qui  laissa  de  ses 
deux  mariages,  un  assez  grand  nombre  d'enfants.  Elle  fut 
rachetée  à  la  criée,  par  l'un  d'eux,  Pierre-Ernest-Achille 
Rouilly,  moyennant  le  prfx  principal  de  163,000  francs,  en 
sus  des  charges. 

Voici  maintenant,  d'après  l'acte  de  vente,  la  désignation 
complète  de  la  propriété  telle  qu'elle  se  comportait  alors; 
le  lecteur  pourra  se  convaincre,  en  comparant  ce  qu'elle 
était  jadis,  d'après  le  plan  tracé  par  Mme  Le  Bas,  et  l'acte 
de  vente  de  Duplay  à  J.  Rouilly,  du  20  août  1810,  que  de 
l'ancienne  maison  Duplay,  il  ne  reste  plus  rien,  que  l'em- 
placement où  s'élèvent  de  nouvelles  constructions,  déjà 
vieilles  de  plus  de  trente  ans  en  cette  année  1847,  et  qu'un 
souvenir  que  je  me  suis  efforcé  de  rendre  aussi  vivant  que 
possible. 

«  1°  Bâtiment  sur  la  rue,  double  en  profondeur,  élevé  sur 
caves  d'un  rez-de-chaussée  comprenant  trois  boutiques  et 
un  passage  d'allée,  cinq  étages  carrés  et  un  sixième  étage 
avec  petite  terrasse  en  plomb. 

«  2°  Grande  cour  et  une  petite  cour  de  service. 

<«  3°  Un  bâtiment  en  aile  à  gauche,  faisant  suite  au  bâti- 
ment sur  la  rue  et  simple  en  profondeur,  élevé  au-dessus 
du  rez-de-chaussée  de  cinq  étages  carrés  et  d'un  sixième 
partie  carrée,  partie  en  mansarde. 

«  4°  Un  bâtiment  au  fond,  faisant  suite  en  retour  du  pré- 
cédent, double  en  profondeur,  élevé  au-dessus  du  rez-de- 
chaussée  de  trois  étages  carrés,  et  d'un  quatrième  carré  du 
côté  de  la  cour  d'entrée,  et  lambrissé  du  côté  de  la  cour  de 
service. 

«  5°  Un  bâtiment  en  aile  à  droite,  à  la  suite  de  celui  du 
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fond  et  appentis  avec  terrasse  bitumée  dans  la  partie  du 
milieu.  Dans  la  partie  où  n'existe  pas  la  terrasse,  il  est 
élevé  au-dessus  du  rez-de-chaussée  de  cinq  étages  carrés 
avec  sixième  lambrissé,  et  de  l'autre  partie,  en  dessous  de 
la  terrasse,  il  est  élevé  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  de 
deux  étages  carrés. 

«  6°  Un  puits  placé  sous  le  bâtiment  du  fond  avec 
pompe.    » 

Voilà  donc  qui  est  complètement  et  matériellement  éta- 
bli :  en  1811-1812,  destruction  complète  de  l'aile  de 
droite  où  étaient  situées  la  chambre  de  Robespierre,  et, 
d'un  degré  plus  bas,  celles  de  Simon  et  de  Maurice  Duplay, 
et  du  pavillon  du  fond  habité  par  la  famille  Duplay,  et 
construction  des  bâtiments  que  Ton  voit  à  leur  place  au- 
jourd'hui. En  1816,  reconstruction  de  la  base  au  faite,  de 
la  maison  située  sur  la  rue  Saint-IIonoré,  et  élévation, 
également  de  la  base  au  faîte,  de  l'aile  du  bâtiment  à  gauche, 
dans  la  cour,  éclairée  par  le  soleil  levant.  Ceci  démontré 
par  les  plans,  par  les  litres,  par  le  témoignage  des  anciens 
propriétaires,  par  celui  des  contemporains,  par  le  témoi- 
gnage même  des  derniers  propriétaires. 

M.  Vaury  père,  que  j'ai  beaucoup  connu,  qui,  comme  je 
l'ai  dit,  avait  eu  la  complaisance  de  mettre  à  ma  disposition 
tous  ses  titres  et  tous  ses  plans,  a  acheté  d'Achille  Rouilly, 
le  27  avril  1852,  moyennant  le  prix  de  145,000  francs.  Il 
y  avait  déjà  trente-six  ans  que  la  propriété  avait  été  boule- 
versée de  fond  en  comble.  Mais  M.  Vaury,  je  le  répète, 
savait  très  bien  qu'il  ne  restait  aucun  vestige  de  l'ancienne 
maison  Duplay,  et  il  ne  Ta  pas  laissé  ignorer  à  son  fils. 

Nous  avons  mis  sous  les  yeux  «lu  lecteur  le  plan  de  l'im- 
meuble tel  qu'il  existait  en  1810,  lors  delà  vente  de  Duplay 
à  Rouilly  ;  voici,  d'après  les  dessins  de  l'architecte  Dufaud 
et  l'acte  de  vente  de  Rouilly  à  Vaury  en  1852,  le  plan  de 
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la  propriété  après  les  constructions  nouvelles  de  18H  et 
de  1816. 
Le  lecteur  pourra  désormais  juger,  en  toute  connais- 
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sance  de  cause,  ce  qu'était  l'immeuble  en  1794  et  ce  qu'il 
est  aujourd'hui,  et  dire  si  je  n'avais  pas  raison  d'écrire,  il 
y  a  trente  ans,  dans  le  premier  volume  de  l'édition  princeps 
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de  mon  Histoire  de  Robespierre  :  «  De  toute  cette  maison, 
dont  nous  donnerons  plus  tard  la  description  complète,  on 
chercherait  vainement  un  vestige  aujourd'hui  :  il  n'en 
reste  plus  une  pierre.  » 


IV 


J'arrive  maintenant  à  l'extraordinaire  résurrection  de  la 
chambre  de  Robespierre  et  du  logis  de  Duplay  par  Sardou. 

Est-ce  que,  par  hasard,  pour  faire  revivre  cette  vieille 
demeure,  dont  il  ne  reste  pas  de  trace,  Sardou  s'appuie  sur 
une  ombre  de  preuve,  sur  un  témoignage  quelconque,  sur 
une  révélation  inattendue,  sur  une  présomption  grave, 
précise  et  concordante,  sur  un  simple  indice  même?  Nul- 
lement. Simple  affaire  de  fantaisie,  d'impression  et  d'ima- 
gination. Jugez  plutôt. 

Sardou  était  persuadé  «  comme  tout  le  monde  »,  que  la 
maison  Duplay  n'existait  plus.  Mais  il  y  a  deux  ans,  il 
feuilletait  un  album  publié  vers  1835:  «  Maisons  des  per- 
sonnages célèbres,  représentées  telles  qu'elles  étaient  à 
cette  date  ou  à  une  époque  antérieure.  »  Cette  vue  lui  rap- 
pelle certains  détails  qu'il  avait  remarqués  rue  Saint- 
Honoré.  quand  il  y  cherchait  vaguement  les  traces  de  la 
demeure  de  Robespierre  au  n°  398.  Sardou  y  court  sans 
plus  tarder,  et  il  y  retrouve,  quoi?  le  dessin  de  son  album 
de  1835,  représentant  la  maison  telle  qu'elle  était  à  cette 
époque  ou  à  une  époque  antérieure??  Quelle  netteté I! 
Quelle  précision!  !  Il  revoit  dans  la  cour,  à  gauche,  sous 
l'empire  de  je  ne  sais  quelle  hallucination,  «  le  grand  esca- 
lier, plus  loin,  même  côté,  les  fenêtres  de  Robespierre  ;  au 
fond  de  la  cour,  l'habitation  de  Duplay,  en  un  mot  toute 
la  construction  de  1794  subsistant  sous  les  étages  dont  on 
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l'avait  surchargée  ».  Rarement  j'ai  vu  une  plus  audacieuse 
affirmation. 

Mais  Sardou  a  la  foi  robuste.  Emerveillé  de  sa  décou- 
verte, il  avise  immédiatement  son  ami  Lenôlre,  qui  naturel- 
lement n'hésite  pas  à  partager  sa  foi.  On  demande  au  pro- 
priétaire, M.  Vaury,  la  permission  de  visiter  l'immeuble. 
M.  Vaury,  qui  est  la  complaisance  et  l'amabilité  mêmes, 
accorde  l'autorisation  demandée,  met  à  la  disposition  de 
Sardou  et  de  Lenôlre  les  actes  et  les  plans  en  sa  posses- 
sion, et  s'offre  à  guider  lui-même  les  explorateurs  dan» 
leurs  recherches. 

Toutefois,  et  Sardou  veut  bien  nous  l'apprendre,  M.  Vaury 
ne  manqua  pas  de  soulever  une  objection  de  principe  :  «  ii 
croyait  bien  à  la  destruction  de  la  maison  primitive.  »  Que 
le  lecteur  retienne  cet  aveu.  On  n'en  prend  pas  moins 
rendez-vous.  M.  Vaury  s'y  rend,  accompagné  «  d'un  bon 
monsieur  »,  qui,  prévenu  de  la  visite  de  Sardou  et  de 
Lenôlre,  voulut  bien  «  d'un  ton  goguenard  et  quelque  peu 
méprisant  »  apprendre  à  ces  messieurs  qu'ils  faisaient 
fausse  roule.  —  «  Ca  vieille  maison  n'existait  plus.  Hanie) 
l'avait  prouvé...  Et  M.  X...,  du  Conseil  municipal,  le  lui 
avait  certifié.  »  Sardou  lui  donna  obligeamment  le  conseil 
d'assister  à  son  enquête;  mais  il  s'y  refusa,  «  et  s'éloigna 
de  l'air  d'un  homme  qui  renonce  à  convaincre  des  igno- 
rants ».  Il  avait  pourtant  bien  raison,  «  le  bon  monsieur  » 
si  dédaigneusement  traité  par  Sardou. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  haut  bâtiment  du  fond,  élevé 
en  1811-1812  sur  remplacement  de  l'ancien  pavillon  de 
Duplay,  avec  empiétement  de  plus  de  2  mètres  sur  la 
cour,  et  dont  le  rez-de-chaussée,  semblable  à  une  sorte  de 
halle,  sert  depuis  une  trentaine  d'années  de  magasin  de 
farine,  Sardou  retrouve  tout  le  logement  des  Duplay  «  tel 
qu'il  est  décrit  par  Mme  Le  Bas  ».  J'avoue  que  je  reste  con- 
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fondu  devant  cette  affirmation  de  Sardou.  Il  ne  peut  con- 
naître que  par  mon  livre  la  description  laissée  par  Mœe  Le 
Bas,  et  que  j'ai  reproduite  plus  haut;  or,  si  jamais  quelque 
chose  a  peu  ressemblé  à  celle  description,  c'est  bien  celle 
que  Sardou  a  mise  sous  les  yeux  du  lecteur.  Mais  il  ne  doute 
de  rien.  Il  reconnaît  la  salle  à  manger,  le  salon,  les  esca- 
liers à  solives,  qui  n'existaient  guère,  tout  en  accordant 
que  la  salle  à  manger  a  été  éventrée  sur  la  façade.  «  Au 
premier  étage,  cheminées,  portes,  glaces,  alcôves,  tout  est 
là  comme  en  1794.  »  Le  logement  du  premier  n'est  plus 
qu'un  fouillis  de  quelques  pièces,  dont  une  seule  est  éclairée 
par  deux  étroites  fenêtres  sur  la  cour  ;  les  autres  sont 
presque  complètement  obscures;  Tune,  à  gauche,  ne  prend 
jour  que  par  une  sorte  de  puits;  l'autre,  à  droite,  que  sur  la 
petite  cour  intérieure.  Sardou  n'en  a  pas  moins  reconnu  la 
chambre  des  époux  Uuplay  et  celle  des  jeunes  filles.  Quelle 
foi  obstinée! 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  Sardou  revoit, 
sans  barguigner,  au  fond  à  droite,  «  le  jardinet  desdemoi-  a 
selles  Duplay  »  converti,  dit-il,  par  M.  Vaury  en  une  petite 
cour  vitrée.  Or,  ce  jardinet  de  vingt  pieds  carrés  était  situé, 
comme  on  Ta  pu  voir  par  le  plan  de  Mme  Le  lias,  dans  la 
cour,  devant  le  salon,  en  plein  air  et  en  pleine  lumière. 
Quant  à  la  petite  cour  intérieure,  elle  n'a  été  ouverte,  ainsi 
que  je  l'ai  établi,  que  sur  une  parcelle  de  terrain,  qui  ne  fai- 
sait point  partie  de  la  propriété,  et  que  J.  Houilly  avait 
achetée  en  1 81 1  afin  de  pouvoir  éclairer,  faiblement,  le  fond 
du  nouveau  bâtiment.  On  voit  comme  Sardou  s'entend  mer- 
veilleusement à  faire  revivre  les  choses  disparues.  Et  son 
ami  Lenùlre,  sur  ses  indications  sans  doute,  n'a  pas  manqué, 
dans  un  plan  imaginaire  de  la  vieille  maison  Duplay,  joint 
à  son  texte,  n'a  pas  manqué,  dis-je,  d'y  faire  figurer  le  petit 
jardin  des  demoiselles  Duplay,  dans  cette  étroite  cour  inté- 
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rieure  dont  le  terrain,  je  le  répète,  n'a  été  acheté  par  le 
nouveau  propriétaire  qu'au  mois  de  novembre  1811. 
Ab  ttno  disce  omnes. 

Ainsi,  par  exemple,  visitons  avec  Sardou  et  son  ami 
Lenôtre  la  prétendue  chambre  de  Robespierre  retrouvée  par 
eux,  qu'ils  placent  dans  l'aile  du  bâtiment  située  à  gauche 
en  entrant  par  la  rue  Saint-Honoré,  c'est-à-dire  au  levant,  et 
qu'ils  prétendent  être  au  couchant. 

Seulement  vidons  d'abord  une  petite  querelle  que  me 
cherche  Sardou  à  propos  de  l'orientation  de  la  maison  de 
Robespierre. 

Tous  les  acles  concernant  la  vieille  maison  Duplay,  avant 
les  constructions  nouvelles  de  1811  et  de  1816,  portent 
qu'elle  comprenait  une  aile  en  retour  au  couchant,  allant 
joindre  le  petit  bâtiment  du  fond.  Si  le  lecteur  veut  con- 
sulter le  plan  de  Mme  Le  Bas,  il  verra  que  celte  aile  est  bien 
située  à  droite  en  entrant  par  la  rue  Saint-IIonoré  et  non  à 
gauche  comme  le  veut  Sardou,  qui  assure  ex  cathedra  que 
je  prends  le  levant  pour  le  couchant. 

Je  prie  mon  ami  Sardou  de  croire  que  je  connais  aussi 
bien  que  lui  les  quatre  points  cardinaux.  Mais  il  est  évident 
pour  tout  le  monde  que  Porientation  d'un  bâtiment  —  ou 
d'un  espalier  —  se  fait,  non  d'après  la  direction,  mais  d'après 
l'exposition.  Et  cela  par  une  raison  bien  simple,  c'est  que 
la  direction  change  suivant  que  Ton  se  trouve  placé  à 
gauche  ou  à  droite  de  ce  bâtiment  ou  de  cet  espalier, 
tandis  que  l'exposition  est  immuable. 

Ainsi  je  prends,  pour  exemple,  un  espalier  dans  la  plaine, 
un  espalier  de  Montreuil,  exposé  aux  rayons  du  soleil 
levant.  Si  je  me  place  à  droite  de  cet  espalier,  en  faisant 
face  au  nord,  il  sera  dans  la  direction  du  couchant  ou  de 
l'ouest  ;  si  je  me  place  à  gauche,  il  sera  dans  la  direction  du 
levant  ou  de  l'est;  mais  l'exposition  n'aura  pas  changé;  le 
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levant  n'en  sera  pas  moins  toujours  la  partie  exposée  aux 
rayons  du  soleil  levant,  elle  couchant  la  partie  exposée  aux 
rayons  du  soleil  couchant.  Il  en  est  de  même  de  la  maison 
de  Robespierre.  Si  je  me  place  dans  la  petite  cour  d'aujour- 
d'hui en  faisant  face  au  nord,  le  bâtiment  de  gauche,  qui 
n'a  été  construit  qu'en  1816,  sera  bien  dans  la  direction  de 
l'ouest,  mais  il  n'en  sera  pas  moins  dit  au  levant  parce  qu'il 
est  éclairé  par  les  rayons  du  soleil  levant;  si,  au  contraire 
je  me  transporte  dans  la  maison  voisine,  celle  qui  porte  le 
numéro  400,  le  même  bâtiment  placé  alors  à  ma  droite,  se 
trouvera  dans  la  direction  de  Test,  mais  son  exposition 
restera  toujours  au  levant  dans  la  maison  Duplay;  c'est 
l'évidence  même. 

Seulement,  pour  les  besoins  de  leur  mauvaise  cause, 
Sardou  et  son  ami  Lenôtre  ont  changé  tout  cela.  Les 
habitants  de  la  rue  Saint-Honoré  cl  du  faubourg  Saint- 
Honoré,  ceux  des  Champs-Elysées  et  de  la  rue  de  Rivoli 
notamment  l'excellent  M.  Vaury,  qui  demeurent  à  droite  de 
ces  grandes  voies,  en  remontant  vers  l'ouest,  et  qui  se 
croyaient  en  plein  midi,  n'apprendront  pas  sans  quelque 
stupéfaction  qu'ils  sont  en  plein  nord,  d'après  la  théorie  de 
Sardou.  Moi-même  qui  habite  dans  une  maison  située  à 
l'encoignure  du  faubourg  Saint-Honoré  et  de  la  rue  de  la 
Neva,  exactement  dans  la  même  situation  que  la  maison 
Duplay,  c'est-à-dire  au  midi  d'un  côté  et  au  levant  de 
l'autre,  il  faut  que  je  renonce  à  cette  illusion,  voilà  Sardou 
qui  m'apprend  que  je  suis  au  nord  et  au  couchant.  Eh 
bien!  non,  je  ne  saurais  m'y  résoudre;  et  je  crois  bien  que 
si  Sardou  et  Lenôtre  allaient  dire  aux  jardiniers  de  Mon- 
treuil,  qui  sont  si  fiers  de  leurs  espaliers  du  levant,  que  ces 
espaliers  sont  au  couchant,  ils  seraient  accueillis  par  un 
immense  éclat  de  rire. 

Mais  je  veux  b\en,  pour  un   instant,  que  Sardou  ait 
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raison,  et  que,  pour  l'ancienne  maison  Duplay,  l'exposition 
du  levant  soit  devenue  celle  du  couchant;  en  quoi  cela 
changerait-il  la  situation?  En  quoi  cela  ferait-il  revivre  la 
chambre  de  Robespierre? 

Nous  avons  démontré,  de  la  façon  la  plus  péremptoire,  que 
s'il  y  avait  eu,  en  1816,  un  projet  de  surélévation  du  petit 
logis  de  la  rue  Saint-Honoré,  on  y  avait  tout  de  suite 
renoncé  parce  qu'il  était  irréalisable;  et  nous  avons  prouvé 
surabondamment  que  l'énorme  bâtiment  à  six  étages  que 
l'on  voit  aujourd'hui  à  gauche  en  entrant  par  la  rue  Saint- 
Honoré  avait  été  élevé,  de  la  base  au  faîte,  en  même  temps 
que  la  maison  du  devant.  Si  Sardou  avait  examiné  avec 
quelque  attention  le  plan  de  l'architecte  Dufaud,  il  se  serait 
convaincu  que  la  construction  du  rez-de-chaussée  et  du 
premier  étage  de  ce  bâtiment,  qu'il  suppose  si  gratuitement 
être  d'une  date  antérieure,  est  entièrement  conforme  au 
plan  qui  n'a  été  conçu  et  exécuté  qu'en  1816. 

Cela  dit,  voyons  comment  Sardou  s'y  prend  pour  ressus- 
citer la  chambre  de  Robespierre  dans  une  aile  qui  n'existait 
pas  à  l'époque  de  la  Révolution. 

Après  avoir  reconstitué,  à  sa  façon,  et  d'une  façon  si 
baroque,  l'intérieur  du  logis  de  Duplay,  dans  ce  bâtiment 
du  fond,  qui  ne  date  que  de  1811,  il  monte  avec  son  ami 
Lenôlre,  au  premier  étage  de  l'aile  de  gauche  par  le  «  grand 
escalier  »  qui,  selon  lui,  desservait  jadis  l'appartement 
d'Augustin  sur  la  rue  cl  celui  de  Maximilien,  et  il  entre 
victorieusement  dans  la  pièce  qu'il  croit,  en  véritable 
visionnaire,  avoir  été  l'appartement  de  Maximilien. 
EiipTjxa,  s'écrie- t-il. 

«  En  1794,  dit  Sardou,  il  se  composait  de  trois  petites 
pièces,  plus  un  cabinet  encore  plus  petit...  et  qui  lui  servait 
de  «  penderie  »  et  de  cabinet  de  toilette.  Aujourd'hui  la 
chambre  de  Robespierre,  qui  n'était  alors  éclairée  que  par 
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une  seule  fenèlre,  a  été  agrandie  par  la  suppression  des 
cloisons.  La  cheminée  est  moderne...  Il  est  facile  de  recon- 
stituer la  chambre  avec  son  alcôve,  d'y  replacer  le  petit  lit 
de  noyer;  en  un  mot  de  reconstituer  la  misérable  cellule  où 
l'Incorruptible  se  drapait  si  habilement  dans  son  austérité, 
sa  sobriété,  ses  vertus  à  la  Jean-Jacques,  pour  l'édification 
des  bons  naïfs  de  l'entourage.  » 

Eh  !  eh  !  cette  austérité,  cette  sobriété,  ces  vertus  à  la 
Jean-Jacques,  ne  sont  pas  si  communes,  mon  cher  Sardou. 
Mais  que  dites-vous,  lecteurs,  de  ce  dédain  superbe  du  dra- 
maturge pour  la  «  misérable  cellule  de  l'Incorruptible  »? 

«  Il  était  bien  gardé  d'ailleurs,  poursuit  Sardou,  du  côté 
du  grand  escalier  par  le  petit  Duplay  et  par  Simon  à  la 
jambe  de  bois,  occupant  les  deux  pièces  qui  précédaient  la 
sienne;  et  de  l'autre  côté,  par  la  mère  Duplay,  qui  n'était 
pas  tendre,  par  Duplay  et  tous  les  ouvriers  menuisiers  de 
l'atelier  placé  sous  la  fenêtre  de  Robespierre.  » 

Était-il  assez  bien  gardé  le  dictateur,  d'après  l'évangile 
selon  Sardou  !  et  j'allais  oublier  le  chien  Brount,  dontSardou, 
en  véridique  historien,  ne  nous  fait  pas  grâce. 

J'ai  rarement  vu  autant  d'erreurs  accumulées  dans  un  si 
petit  nombre  de  mots.  Les  trois  petites  pièces,  la  pièce,  plus 
pelite  encore,  qui  servait  de  penderie,  tout  cela  est  éclos 
dans  l'imagination  de  Sardou  et  de  Lenôlre.  L'appartement 
de  Robespierre  se  composait,  en  tout  et  pour  tout,  d'une  seule 
chambre  éclairée  par  une  fenêtre.  La  pièce  où  Sardou  s'ima- 
gine avoir  retrouvé  cette  chambre  s'ouvre  sur  un  petit 
palier  immédiatement  à  droite  de  l'escalier.  Elle  est  éclai- 
rée par  trois  fenêtres  donnant  sur  la  cour;  Sardou,  dont 
les  souvenirs  ne  me  paraissent  pas  fort  exacts,  n'en  a  vu 
que  deux.  Elle  mesure  3m,50  de  large  sur  4m,80  de  long. 
Sardou  ne  s'embarrasse  pas  pour  si  peu,  il  nous  assure 
qu'elle  a  été  agrandie  «  par  la  suppression  des  cloisons  ». 


414  LA   MAISON   DE   ROBESPIERRE 

Sardoua  l'arrangement  facile;  cependant  il  serait  malaisé 
de  trouver  dans  cette  unique  chambre  les  trois  pièces,  même 
petites,  dont  se  composait  suivant  lui,  «  l'appartement  de 
Robespierre  »  sans  préjudice  du  cabinet  «  qui  lui  servait  de 
penderie  ». 

Mais  il  y  a  mieux.  A  la  suite  de  la  chambre  de  Robes- 
pierre venaient,  d'un  degré  plus  bas,  comme  on  Ta  vu  par 
le  plan  et  la  description  de  Mme  Le  Bas,  la  chambre  de  Simon 
Duplay  et  celle  de  Maurice  Duplay,  communiquant  par  le 
carré  avec  le  logis  du  devant.  Sardou  ne  l'ignore  pas,  puis- 
qu'il a  puisé  dans  mon  livre  une  partie  de  ses  renseigne- 
ments, et  il  vient  de  nous  dire,  en  effet,  que  «  le  petit  Duplay 
et  Simon  à  la  jambe  de  bois  »  occupaient  les  deux  pièces 
qui  précédaient  la  chambre  de  Maximilien.  Or,  puisque  la 
prétendue  chambre  de  Robespierre  tient  tout  l'espace  jus- 
qu'à l'escalier,  je  demande  à  Sardou  et  à  son  ami  Lenôtre 
où  ils  placent  les  deux  chambres  «  du  petit  Duplay  et  de 
Simon  à  la  jambe  de  bois  ».  Je  les  mets  bien  au  défi  de 
répondre.  Cela  seul  devrait  suffire  pour  les  amener  à  recon- 
naître leur  erreur.  Mais  il  n'y  a  pires  sourds  que  ceux  qui 
ne  veulent  pas  entendre,  et  il  n'y  a  pires  aveugles  que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  voir. 

La  vérité,  je  crois  l'avoir  surabondamment  démontré, 
c'est  que  l'aile  de  gauche,  dans  la  maison  Duplay,  n'exis- 
tait pas  avant  i  8 1 6 .  Quant  à  l'escalier  qui  menait  à  l'étage 
du  petit  logis  de  la  rue,  il  se  trouvait  sous  la  voûte  do  la 
porte-cochère  à  gauche,  comme  on  le  voit  figurer  dans  le 
plan  deMme  Le  Bas.  Il  a  donc  disparu  en  1816  pour  faire 
place  à  la  haute  maison  substituée  au  petit  logis. 

Sardou  et  son  ami  Lenôtre  ont  été,  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  le  jouet  d'une  illusion,  et,  sous  l'empire  d'une  sorte 
d'hallucination,  ils  se  sont  mystifiés  eux-mêmes.  Mais  il 
importe  à  la  vérité  de  ne  pas  laiser  s'accréditer  leur  erreur. 
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Do  la  chambre  de  Robespierre  el  de  la  vieille  maison 
Duplay,  il  ne  reste  que  le  souvenir  et  remplacement  sur 
lequel  s'élèvent  des  constructions  nouvelles,  âgées  les  unes 
de  quatre-vingt-quatre  ans,  les  autres  de  soixante-dix- 
neuf  ans,  mais  dont  l'aspect  vieillot  accuse  un  âge  bien  plus 
avancé. 

Ce  souvenir,  je  l'ai  fait  revivre  aussi  frappant,  aussi 
vivant  que  possible;  mais,  esclave  absolu  de  la  vérité,  je 
ne  pouvais  aller  plus  loin.  On  ne  fait  pas  de  l'histoire  avec 
des  impressions,  de  l'imagination  pure  et  de  la  haute  fan- 
taisie, mais  bien  avec  des  textes  authentiques,  des  docu- 
ments irréfutables,  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.  Je  ne  me  suis  jamais  risqué,  pour  ma  part, 
à  avancer  un  fait  historique,  qu'en  Pappuyant  sur  des  pièces 
aussi  probantes  que  possible  ou  d'incontestables  témoi- 
gnages. 

Comment  Sardou  a-t-il  pu  s'imaginer  un  instant  que 
la  maison  de  Robespierre,  si  elle  avait  existé  encore 
sous  la  Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet,  n'eût 
pas  été  révélée  par  les  contemporains,  notamment  par  les 
républicains  de  1830,  qui  avaient  conservé  leculte  de  l'Incor- 
ruptible, et  parmi  lesquels  figuraient  les  Carrel,  les  Cavai- 
gnac,  les  Garnier-Pagès,  les  Ledru-Rollin  et  tant  d'autres. 
N'était-ce  pas  l'époque  où  le  comte  Garât,  ancien  ministre, 
directeur  de  l'Ecole  normale,  ambassadeur  de  Napoléon, 
qui  avail  beaucoup  connu  l'hôte  de  Duplay,  écrivait  de  lui, 
dans  ses  Mémoires  historiques  :  «  Robespierre,  que  l'Europe 
croit  voir  à  la  tète  de  la  Nation  française,  vit  dans  la  bou- 
tique d'un  menuisier,  dont  il  aspire  h  être  le  fils;  et  ses 
mœurs  ne  sont  pas  seulement  décentes,  sans  aucune  aiïec- 
tation  el  sans  aucune  surveillance  hypocrite  sur  lui-même, 
elles  sont  aussi  sévères  que  la  morale  du  Dieu  nourri  chez 
un  charpentier  de  la  Judée.  » 
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Que  Sardou  soit  bien  persuadé  que,  si  sa  merveilleuse 
trouvaille  eût  eu  quelque  chose  de  sérieux,  si  sa  révélation 
se  fût  basée  sur  une  ombre  de  vraisemblance,  nous  aurions 
été  des  premiers  à  le  féliciter  de  sa  découverte;  car  cela 
pouvait  êlre  intéressant  pour  ceux  qui  voient  encore  dans 
Robespierre  «  un  grand  homme  »,  suivant  l'expression 
de  Michelet  lui-même,  un  des  plus  énergiques  défenseurs 
de  la  liberté,  un  des  plus  purs  amis  de  la  démocratie,  de 
la  justice  et  de  l'humanité. 

Que  pouvait  bien  importer  à  Sardou  de  reconstituer, 
«  d'après  les  souvenirs  de  Mme  Le  Bas  !  !  »  —  «  la  misérable 
cellule  »  où  «  ce  bilieux,  cet  envieux,  ce  haineux,  ce  médiocre 
fou  de  vanilé  »  etc.,  toute  la  lyre  thermidorienne,  «  tisonnait 
son  feu,  rongeait  ses  ongles  et  griffonnait  ses  discours,  » 
Mais  il  se  serait  trouvé  encore  un  bon  nombre  de  républi- 
cains pour  aller  faire  un  pèlerinage  à  cette  petite  chambre, 
à  jamais  disparue,  où  l'Incorruptible  médita  sa  réponse  au 
manifeste  des  rois  coalisés  contre  la  France,  son  rapport 
sur  les  principes  de  morale  à  appliquer  à  l'administration 
de  la  République,  son  discours  testament,  qui,  sous  la  Restau- 
ration, arracha  à  Charles  Nodier  un  long  cri  d'admiration, 
et  tous  ces  grands  rapports  qui,  quelques  semaines  avant 
Thermidor,  le  faisaient  comparer  par  Boissy  d'Anglas,  dans 
son  Essai  sur  les  fêtes  nationales  y  à  Orphée  enseignant  aux 
hommes  les  principes  de  la  civilisation  et  de  la  morale. 

Ernest  Hamel. 


LA  JEUNESSE 


ET 


LES  DÉBUTS  DE  CARRIER 


Dans  la  Grande  Encyclopédie,  M.  Aulard  conslate  que 
«  l'on  ne  sait  presque  rien  sur  la  jeunesse  »  de  Carrier  (1). 
Chose  curieuse,  en  effet,  tous  ses  biographes,  et  Dieu  sait 
s'ils  sont  nombreux,  ont  laissé  dans  l'ombre  cette  partie 
de  sa  vie  antérieure  à  l'époque  où  le  caprice  populaire 
fit  du  petit  avoué  de  province  un  farouche  conventionnel. 
Seuls  AmédéedeBast  (2)  et  le  président  Boudet  (3)  sont 
entrés  à  ce  sujet  dans  des  détails  qui  sont  intéressants 
mais  qui  parce  qu'ils  proviennent  de  contemporains  du  per- 
sonnage, ont  malheureusement  le  défaut  d'être  trop  som- 
maires ou  trop  peu  documentés  (4). 

(1)  M.  Aulard  commet  lui-même  une  erreur  en  rapportant,  d'après  le 
Moniteur,  qu'en  1790  il  était  conseiller  au  bailliage  d'Aurillac,  et  qu'en 
cette  qualité  il  comparut  devant  le  Châtelet,  comme  auteur  d  un  li- 
belle anonyme  contre  plusieurs  aristocrates  d'Aurillac  qu'il  accusait 
d'usure.  Le  fait  concerne  Jean-Joseph  Carrière,  conseiller  au  bailliage  et 
siège  présidial  et  lieutenant  de  maire  de  la  ville  d'Aurillac. 

(2)  Le  Livre  rouge,  Histoire  de  l'échafaud  en  France,  par  Dupray  de  la 
Maherie,  1863,  in-4°. 

(3)  Les  tribunaux  criminels  et  la  Justice  révolutionnaire  en  Auvergne. 
Les  exécutés,  par  Marcellin  Boudet,  1873,  in-8°. 

(4)  La  Revue  de  la  Révolution,  de  MM.  Charles  d  Héricault  et  Gustave 
Bord,  avait  annoncé  dans  ses  derniers  numéros  La  Jeunesse  de  Carrier, 
par  J.  de  Bonnefond  de  Puyverdier,  mais  elle  cessa  sa  publication  avant 
de  l'avoir  donnée. 

t.  xxviii,  1895.  27 
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C'est  pour  essayer,  dans  la  mesure  du  possible,  de  remé- 
dier à  celle  lacune  que  nous?  avons  entrepris  cette  modeste 
étude,  qui  n'emprunte  son  intérêt  qu'à  la  découverte  de 
documents  nouveaux.  Joints  à  ceux  que  Ton  connaît  déjà, 
ils  permettront,  en  ce  temps  de  psychologie  à  outrance, 
de  jeter  sur  la  conduite  politique  du  proconsul  de  Nantes 
un  jour  tout  nouveau. 

C'est  dans  la  commune  d'Yolet  (Cantal)  (1),  ainsi  qu'en 
témoigne  l'extrait  suivant  du  registre  des  actes  de  baptême 
de  celte  paroisse,  que  naquit  Jean-Baptiste  Carrier,  vers 
le  milieu  du  siècle  dernier  (2). 

L'an  mil  sept  cent  cinquante-six  et  le  dix-sept  du  mois  de 
mars,  a  été  baptisé  Jean-Baptiste  Carrier,  né  le  seize  des  présents 
mois  et  an,  fils  légitime  de  Jean  Carrier  et  de  dame  Marguerite 
Puex  sa  femme.  Parrain:  Jean-Baptiste  Mallet;  et  marraine  : 
Marie  Carrier,  qui  n'a  su  signer.  Témoins  Jean  Testel  et  Jean 
Angelvi,  qui  n'ont  su  signer  de  ce  requis. 

Mallet.  Deconquànt,  curé  (3). 

A  celte  époque,  il  y  avait  à  Yolct  quatre  familles  du  nom 
de  Carrier,  deux  dans  le  bourg,  une  au  village  de  Lalo,  et 
l'autre  à  celui  de  Semilhac.  C'est  à  cette  dernière,  dont 
l'origine  remonte  au  moins  à  1674,  époque  la  plus  reculée 
des  archives  de  la  commune,  qu'il  appartenait. 

Son  père,  né  le  16  mai  1722,  était  le  deuxième  des  cinq 
enfants  de  Barthélémy  Carrier  et  de  Marie  Delmas.  De 
son  mariage  avec  Marguerite  Puech,  en  1746,  il  eut  aussi 

(1)  Yolet,  commune  du  canton  nord  d'Aurillac,  à  li  kilomètres  de  cette 
ville,  601  habitants,  dont  204  d'agglomérés,  halte  du  chemin  de  fer  Paris- 
Orléans,  section  de  Capdenac  à  Arvnnt.  Église  du  xuc  siècle. 

(2)  «  J'ai  fait  cette  année-ci  le  voyage  de  Chamonix  a  Martigny,  dans  le 
Valais.  Dans  toute  cette  haute  vallée  de  l'Arve  existe  une  légende  qui 
fait  naître  Carrier,  le  proconsul  de  Nantes,  sur  le  territoire  de  la  paroisse 

d'Argentières,  commune  de  Chamonix etc.  »  {Supplément  du  Figaro  du 

7  janvier  1893). 

(3)  Cet  acte  a  été  publié  pour  la  première  fois  dans  le  Dictionnaire  des 
Parlementaires  de  MM.  A.  Robert,  E.  Bourloton  et  G.  Cougny. 
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cinq  enfants,  deux  garçons  et  trois  filles  :  Marie,  née  le 
26  juin  1747;  Catherine,  le  8  août  1754;  Jean-Baptiste,  le  16 
mars  1756;  Basile,  qui  devint  commissaire  des  guerres,  le 
2  août  1759,  et  enfin  une  autre  Catherine,  née  le  21  janvier 
1762  (1). 

Le  fait  que  Pierre  Delzons,  juge  du  chapitre  de  Saint- 
Géraud,  assista  au  baptême  de  Bazile  comme  témoin, 
prouve  suffisamment  que  sa  famille  était  honorable. 

Cultivateur  aisé,  tenancier  du  marquis  de  Miramon  pour 
l'une  de  ses  terres  de  la  baronnie  d'Yolet,  il  avait  su  mé- 
riter la  confiance  du  seigneur,  chose  d'autant  plus  facile 
que  l'un  des  oncles  de  sa  femme,  Guillaume  Labouygue, 
était  le  chapelain  du  château  de  Pesteils  sur  la  paroisse  de 
Polminhac  (2),  siège  du  marquisat  de  cette  ancienne 
famille. 

C'est  à  ces  circonstances  que  le  jeune  Jean-Baptiste  dut 
de  jouir  de  la  protection  de  ses  maîtres,  qui  s'intéressèrent 
à  lui,  et  grâce  auxquels  il  ne  fut  pas  un  modeste  travailleur 
de  la  terre,  comme  l'avaient  été  tous  ses  aïeux. 

«  Plusieurs  fois,  dit  un  de  leurs  descendants,  il  vint  à 
Miramon,  où  la  marquise  et  ses  filles  lui  témoignèrent  une 
bonté  dont  il  garda  de  la  reconnaissance  (3).  »  Durant  la 
tourmente  révolutionnaire,  en  effet,  la  tradition  rapporte 
que  la  comtesse  de  Miramon,  arrêtée  à  Brioude  et  sur  le 
point  d'être  transférée  à  Paris,  se  vit  l'objet  d'un  élargis- 
sement inespéré,  qu'elle  attribua  toujours  à  son  ancien 
protégé. 

Reconnaissant  en  lui  une  certaine  intelligence,  son 
grand-oncle  aurait  tenu  à  en  faire  un  prêtre;  aussi  dès  sa 
prime  jeunesse  fut-il  destiné  à  la  carrière  ecclésiastique,  si 

(1)  Archives  de  la  commune  d'Yolet. 

(2)  Commune  du  canton  de  Vie-sur-Cère,  à  15  kilomètres  d'Aurillac. 

(3)  Cassarjnes-Beaufovt  de  Miramon,  par  le  vicomte  Bernard  de  Miramon, 
1888,  in-8<>. 
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en  honneur  de  tout  temps,  avec  la  robe,  dans  nos  contrées. 

Après  avoir  reçu  de  lui  les  premières  notions  de  latin, 
Carrier  fut  admis,  par  suite  des  sollicitations  de  M.  de 
Miramon,  dans  le  collège  que  les  jésuites  avaient  établi  à 
Aurillac,  et  que  dirigeaient  depuis  leur  expulsion  des 
prêtres  séculiers. 

«  Écolier  taciturne,  hargneux,  âpre  au  réfectoire  comme 
à  l'étude,  mais  laborieux  et  discipliné,  il  parcourut  sans 
éclat,  mais  sans  défaillance,  toutes  ses  classes.  Sur  le  point 
d'entrer  en  rhétorique,  ses  parents  le  retirèrent  du  col- 
lège (1).  » 

Au  désespoir  de  son  oncle,  la  vocalion  lui  avait  fait 
défaut,  chose  peu  étonnante,  diront  les  chercheurs  de  pré- 
destination, et,  lorsqu'il  fallut  partir  pour  le  séminaire, 
Carrier  préféra  entrer  comme  troisième  clerc  chez  son 
parent,  le  procureur  Basile  Delsol,  qui  avait  été  le  parrain 
de  son  frère  cadet. 

Il  y  resta  cinq  ou  six  ans,  et,  si  nous  en  croyons  Amédée 
de  Bast  (2),  «  ce  praticien,  en  voyant  son  clerc  travailler 
avec  une  inconcevable  ardeur  à  éclaircir  des  procès  qui, 
jusque-là,  pourrissaient  à  l'état  d'embryon  dans  les  sacs 
poudreux  de  son  étude,  avait  coutume  de  dire  :  «  Carrier 
«  est  un  bon  travailleur,  et  il  deviendra  un  habile  homme  ; 
«  quand  je  me  retirerai,  s'il  devient  mon  successeur,  les 
«  clients  ne  s'apercevront  pas  que  l'élude  ail  changé  de 
«  mai  Ire.  » 

«  C'est  chez  M.  Bouret,  lisons-nous,  d  autre  part,  dans 
les  Mémoires  de  M.  Girouette  (3),  que  je  vis  pour  la  pre- 

(i)  Amédée  de  Bast,  op.  cit.  Louis-Amédée  de  Bast,  romancier  français, 
né  à  Paris.  Officier  en  demi-solde  suus  la  Restauration,  il  quitta  la  car- 
rière des  armes  pour  celle  des  lettres  et  débuta  par  une  épttre  intitulée  : 
Ma  destinée.  (Bioyr.  universelle  d'Hœfer.  Didot,  1852.) 

(2)  Amédée  de  Bast,  op.  cit. 

\\  les  mrmvirei  de  M.  Girouette,  publiés  par  J.-S.  Quesné,  1818.  Jacques 
Sill>i;niloii    (Jucsné,   lillératcur  français,  né  à  Pavilly  iSeine-loférieure). 
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mière  fois  Carrier,  qui  travaillait  dans  l'étude  de  son  oncle, 
procureur,  d'où  celui-ci  le  chassa  bientôt  pour  avoir  com- 
mis plusieurs  faux,  de  la  valeur  d'environ  10,000  francs. 
Cet  homme  avait  une  physionomie  bien  trompeuse;  il  nous 
disait  ingénuement  qu'il  ne  voyait  jamais  couler,  sans  émo- 
tion, le  sang  d'un  poulet.  S'il  parlait  avec  sincérité,  quelle 
affreuse  révolution  s'est  donc  opérée  dans  ses  sentiments, 
pour  l'avoir  rendu,  quelques  années  après,  l'exécration  du 
genre  humain?  » 

Que  ce  soit  pour  une  cause  infamante  dont  nous  n'avons 
pas  trouvé  de  traces  et  encore  moins  de  preuves,  que  ce  soit 
plutôt,  à  notre  avis,  par  suite  de  la  suppression  de  l'étudo 
Delsol,  par  l'édit  du  Roi  d'avril  1779,  qui  réduisait  à  vingt 
le  nombre  des  procureurs  à  Aurillac,  Carrier  quitta  .«es  fonc- 
tions de  clerc  pour  celles  plus  fructueuses  de  praticien  (1). 

Nous  retrouvons  son  passage,  en  cette  qualité,  dans  les 
divers  sièges  et  greffes  de  notre  ville,  à  cette  époque  (2), 
par  exemple  le  15  février  1779,  où  il  requiert  du  greffier  des 
insinuations  ecclésiastiques,  l'enregistrement  des  nomina- 
tion et  prise  de  possession  d'une  chapellenie  à  Aurillac, 
par  Etienne- Jean  Daudin,  prêtre  agrégé  à  la  communauté 

Placé  par  ses  parents  chez  un  notaire,  puis  chez  un  négociant  de  Rouen, 
il  s'engagea  à  seize  nns  dans  la  marine  marchande,  qu'il  abandonna 
bientôt.  Atteint  par  la  conscription,  il  se  fit  remplacer  en  1800  et  ne 
s'occupa  que  de  littérature  jusqu'en  1804.  Il  fut  alors  nommé  inspecteur 
des  droits  réunis  dans  la  Creuse,  puis  dans  le  Cantal  (1807-1809)  et  la 
Roer.  Retraité  en  1812,  il  fonda  quelques  années  après  le  Mémorial  des 
libraires,  que  les  événements  de  1815  vinrent  arrêter,  et  géra,  de  1831  à 
1834,  la  succursale  qu'une  librairie  parisienne  avait  fondée  à  Bruxelles. 
(Biogr.  universelle  dïHœfer,  Didot,  1862). 

(1)  Le  Praticien,  dont  les  fonctions  ont  aujourd'hui  disparu  de  notre 
système  judiciaire,  était,  d'après  le  Dictionnaire  de  Droit  de  Ferrières, 
un  homme  expert  es  procédures  et  instructions  de  procès,  qui  fréquen- 
tait les  cours  et  sièges  des  juges,  qui  entendait  le  style  et  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  savait  les  usages,  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances  et 
les  règlements  et  qui  était  capable  de  dresser  toutes  sortes  d'actes,  som- 
mations, libelles  et  écritures. 

(2)  Bailliage  et  présidial,  élection,  justice  ordinaire  du  chapitre,  offi- 
ciante diocésaine,  justice  seigneuriale  de  Couros,  etc. 
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de  l'église  paroissiale  de  Notre-Dame,  ce  dont  acte  lui  est 
donné  (1). 

Mais  cette  modeste  sphère  ne  pouvait  suffire  à  son  acti- 
vité; il  visait  beaucoup  plus  haut,  et,  rentré  en  grâce 
auprès  de  son  grand-oncle,  il  put,  grâce  à  ses  subsides,  se 
rendre  à  la  capitale  et  y  faire  ses  études  de  droit  en  la 
toujours  célèbre  Université  de  Paris.  A  défaut  d'autres 
titres,  il  y  gagna  toujours,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même  dans 
son  discours  justificatif  à  la  Convention  nationale  (21  no- 
vembre 1794),  d'y  faire  la  connaissance  de  quelques-uns 
de  ceux  qui  devaient  s'asseoir  plus  tard,  comme  lui,  sur  les 
bancs  de  la  Convention  (2). 

Ce  n'est  qu'en  1785  qu'il  rentra  à  Aurillac.  Durant  les 
vacances,  l'occasion  se  présenta  pour  lui  d'acquérir  une 
étude  de  procureur  es  Cours  de  la  cité.  Jean-François  Tex- 
toris,  son  titulaire,  que  la  maladie  avait  frappé  de  ses 
atteintes  (3),  n'ayant  aucun  parent  qui  puisse  lui  succéder, 
avait  hâte  de  s'en  défaire  pour  se  retirer  définitivement  à 
sa  campagne  de  Bancou,  où  les  soins  de  sa  santé  l'avaient 
déjà  forcé  de  s'installer. 

Carrier  s'aboucha  avec  lui,  et  le  21  août  avant  midi,  par 
devant  François  Delsuc,  un  des  notaires  de  la  ville,  la  vente 
lui  était  consentie  moyennant  10,000  livres,  9,100  pour  la 
pratique  et  900  pour  l'office,  payables  «  2,000  livres  d'huy 
en  trois  ans,  pareille  somme  deux  ans  après,  semblable 
somme  de  deux  en  deux  ans  après,  jusqu'à  l'entier  paie- 
ment, et  cependant  l'intérêt  à  raison  d'un  sol  pour  livre 
quitte  de  tous  vingtièmes  et  autres  impositions  ». 


(1)  Registre  des  insinuations  ecclésiastiques,  1778-1180  (Arch.  de  l'EvAché). 

(2)  «  J'interpelle  les  membres  de  ma  députation  et  ceux  de  mes  col- 
lègues qui  ont  fait  à  Paris  leur  droit  avec  moi.  » 

(.*)  11  avait  par  deux  fois  déjà  fait  son  testament,  le  7  mars,  étant  retenu 
dans  son  lit  et  ne  pouvant  même  signer  à  cause  du  tremblement  des 
mains,  et  le  6  juin  encore  malade,  mais  cependant  assis  près  de  son  feu. 
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II  demeurait  en  outre  convenu  que  l'acquéreur  serait 
tenu  «  de  prêter  son  ministère  audit  vendeur  et  à  M'Texto- 
ris,  avocat,  son  cousin,  pour  toutes  affaires  qu'ils  auront 
dans  lesdils  sièges,  sans  pouvoir  répéter  que  ses  déboursés 
dans  lesdiles  affaires  ». 

Pour  gages  du  paiement,  Carrier,  riche  seulement  d'espé- 
rances, obligea  et  affecta  bien  l'office  qu'il  acquérait  ainsi, 
mais  cela  n'était  pas  suffisant.  C'est  alors  que  le  grand- 
oncle  vint  encore  une  fois  en  aide  au  pelit-neveu. 

Par  procuration  passée  devant  le  notaire  Roussy,  le 
19  août,  il  donnait,  «  en  considération  des  causes  à  lui 
connues  »,  à  M°  Jean- Antoine  Fort,  procureur  général 
es  Cours,  plein  pouvoir  d'intervenir  dans  l'acte  de  vente 
dudit  office.  Et  celui-ci  y  comparant  en  ladite  qualité  de 
«  procureur  constitué  de  Mc  Guillaume  Labouygue,  doc- 
teur en  théologie,  ancien  prieur  de  Saint-Cirques  en  Jour- 
danne  (1),  à  présent  agrégé  à  la  communauté  de  l'église 
d'Arpajon  »  se  porta  caution  pour  Carrier  et  s'engaga  soli- 
dairement avec  lui  au  payement  et  exécution  du  prix  et 
clauses  du  contrat,  pour  l'exécution  duquel  il  engagea 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  son  client. 

Muni  des  pièces  nécessaires,  Carrier  se  mit  aussitôt  en 
mesure  d'obtenir  les  provisions  obligatoires  pour  l'exercice 
de  son  emploi,  et,  le  14  septembre,  après  avoir  payé  aux 
revenus  casuels  du  Roi  41  livres  5  sols  pour  le  21e  denier, 
et  101  livres  S  sols  pour  le  marc  d'or,  il  obtenait  enfin  la 
consécration  officielle  comme  procureur. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Savoir  faisons  que,  pour  le  louable  rapport  qui  nous  a  été  fait 

(1)  Le  8  janvier  1165,  Mgr  Kibeyre  vise  les  provisions  de  Cour  de  Rome 
en  date  de  la  veille  des  Ides  de  novembre,  du  prieuré-cure  de  Saint- 
Cirgucs,  pour  Antoine  Vigier,  chapelain  de  Saint-Mein,  paroisse  de  Ceri- 
siôres  de  Cornet,  sur  résignation  de  Guillaume  Labouygue. 
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de  la  personne  de  notre  bien  aimé  Jean-Baptiste  Carrier,  et  de 
ses  sens,  suffisance,  capacité  et  expérience  au  faitde  la  pratique; 
pour  ces  causes,  nous  lui  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et 
octroyons  par  ces  présentes  l'office  de  procureur  que  tenait  et 
exerçait  Jean-François  Textoris,  dernier  titulaire,  lequel  s'en  est 
volontairement  démis  entre  nos  mains,  par  acte  du  21  août  der- 
nier, en  faveur  dudit  Carrier,  etc.  (1). 

En  même  temps  qu'une  posilion  sociale,  il  avait  cherché 
à  se  créer  an  intérieur  de  famille,  et  quelques  jours  après, 
le  4  octobre  1785,  «  après  la  publication  d'un  ban  et  la 
dispense  des  deux  autres  en  date  du  jour  d'hier,  signée  de 
Cajnbcfort,  prieur  de  Mainlenon,  vicaire  général,  et  plus 
bas,  par  Monseigneur,  signé  Alary,  pour  Me  Bruel,  cha- 
noine socrélaire,  absent  »,  il  recevait  la  bénédiction  nup- 
tiale des  mains  de  Pierre  Deconquans,  vicaire,  en  la  vieille 
et  célèbre  église  de  Notre-Dame  d'Aurillac  (2). 

Son  épouse,  Françoise  Laquairie  était  fille  de  défunt 
Guillaume  Laquairie,  marchand,  et  de  Françoise  Giraudct. 
Son  père  à  lui  était  mort  à  celte  époque,  et,  chose  curieuse, 
aucun  des  membres  de  sa  famille,  Carrier  ou  autres,  n'assista 
à  la  cérémonie  (3). 

Jean-Bapliste  Carrier  avait  enfin  atteint  la  situation  qui 
faisait  pour  lors  tout  l'objet  de  sa  modeste  ambition,  éro 
prouciirairé!  (4). 

Il  touchait  à  la  trentaine,  et,  si  nous  nous  en  rapportons 
au  témoignage  de  ses  contemporains,  c'était  un  homme  de 
taille  haute,  mais  un  peu  courbée.  Son  visage  était  celui 


(1)  Arch.  nat.,  série  0>. 

(2)  Kegistres  des  actes  paroissiaux  de  l'église  Notre-Dame.  (Arch.  com- 
munales d'Aurillac.) 

(3)  Les  témoins  furent,  pour  la  mariée,  Annet  Laquairie,  praticien,  son 
frère  Germain  et  Jean-Baptiste  Deltrieu,  marchand,  son  frère  utérin;  pour 
le  marié,  Jean-Baptitte-Joseph  Roussy,  notaire  royal  et  Jean  Rocquet. 

(4)  Nous  employons  à  dessein  le  terme  patois,  car  dans  nos  campagnes 
les  avoués  ne  sont  encore  appelés  que  de  leur  ancienne  qualification  de 
procureurs,  lis  proucurairés. 
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d'un  rêveur  aux  yeux  petits  et  semblant  toujours  errer  dans 
le  vide;  son  teint  basané  comme  celui  des  paysans  de  la 
montagne,  sa  voix  dure,  son  langage  précipité. 

Sa  mise  peu  recherchée  correspondait  à  l'extérieur  peu 
avantageux  de  la  personne,  et,  au  milieu  des  élégantes  per- 
ruques poudrées  de  l'époque,  sa  chevelure  noire  et  bouclée 
détonnait,  sans  aucun  apprêt. 

Quant  au  moral,  nous  ne  pouvons  faire  mieux  que  nous 
en  rapporter  au  portrait  qu'en  fait  un  magistrat  aussi  éru- 
dit  qu'intègre  (1)  :  «  Sombre,  taciture,  distrait  et  comme 
ahuri,  il  traversa  le  palais  de  sa  ville  natale  sans  y  laisser 
ni  répulsion  ni  sympathie.  Quand  Pintempérance,  dont  il 
eut  de  bonne  heure  l'habitude,  agitait  d'aventure  sa 
nature  sommeillante,  alors  apparaissent  les  symptômes  de 
cette  violence  insensée  qui  fut,  pour  ainsi  dire,  son  état 
normal  pendant  sa  mission  de  Bretagne  ;  mais,  dans  l'ordi- 
naire exercice  de  ses  fonctions,  il  ne  manquait  ni  de 
la  rouerie  vulgaire  du  praticien,  ni  de  la  prudence  du 
montagnard.  » 

Au  dire  d'Amédéc  de  Bast  (2),  «  la  réputation  de  savoir 
qu'il  s'était  acquise,  pendant  un  long  et  pénible  stage,  la 
dextérité  de  ses  moyens  de  procédure,  l'inflexible  rigueur 
qu'il  déployait  contre  ses  adversaires  vaincus  par  un  décli- 
naloire  ou  par  un  arrêt  dans  le  champ  clos  de  la  justice, 
rendaient  Carrier  presque  un  personnage  important  ». 

Cela  est  peut-être  un  peu  exagéré.  Que  sa  clientèle  aug- 

;i)  Marccllin  Boudet,  op.  cit.  M.  le  président  Boudet  a  bien  voulu,  i 
notre  grande  reconnaissance,  nous  confirmer,  dans  une  lettre  du  22  jan- 
vier 1894,  ces  renseignements  qu'il  teuait  de  gens  qui  avaient  connu 
Carrier,  comme  M.  Henry,  avocat  et  longtemps  maire  de  Saint-Plotir,  fils 
d  un  député  à  la  législative  de  1791,  ou  M.  de  Lacan  père,  qui  seraient 
aujourd'hui  bien  plus  que  centenaires,  et  de  M.  Amédée  Belzons,  €  dépo- 
sitaire de  l'opinion  de  visu  de  toute  la  génération  précédente  »,  qui,  on 
ne  saurait  trop  le  regretter,  n'a  nialheurement  laissé  aucuns  mémoires 
iinprinu's  ou  manuscrits  à  ce  sujet. 

(2)  Le  livre  Rouge,  op.  cit. 
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mental  avec  sa  renommée,  el  que  les  plaideurs,  amis  au 
ennemis,  victorieux  ou  déconfits,  ne  prononçassent  son  nom 
qu'avec  respect,  voire  même  une  certaine  crainte,  cela  peut 
encore  passer,  vu  le  personnage  ;  mais  de  là  à  l'impor- 
tance, il  y  a  plus  d'un  pas  ! 

Voici  du  reste  une  preuve  de  cette  exagération  :  en  1788r 
lors  de  rétablissement  des  cotes  d'offices  pour  Tannée  sui- 
vante, Carrier  «  pour  le  produit  de  son  office  de  pro- 
cureur »  fut  classé  dans  la  3e  catégorie  et  taxé  à  la  somme 
de  9  livres,  avec  cinq  seulement  de  ses  collègues,  tandis 
que  six  autres  payaient  12  livres  et  les  sept  derniers  15  pour 
leur  part  (1). 

Toutefois,  Carrier,  à  cette  époque,  devait  être  dans  une 
certaine  aisance,  sa  charge  lui  ayant  été,  par  suite  de  cir- 
constances imprévues ,  payée  tout  entière  avant  terme , 
et  cela  sans  qu'il  eut  eu  bourse  à  délier. 

Guillaume  Labouygue  était  venu  à  décéder,  instituant,  par 
son  testament  du  26  janvier  1786,  reçu  par  Louis  Genesla, 
notaire,  ses  nièces  propres,  Marguerite  et  Marie  Labouygue, 
filles  dévoles  à  Saint-Agnès  (2)  d'Arpajon,  pour  légataires 
universelles. 

De  Carrier,  il  n'y  faisait  mention  que  pour  charger  l'un 
de  ses  héritiers,  Jean-Baptisle  Bonal,  marchand  cirier  à 
Aurillac  ,  autre  petit-neveu,  «  de  garantir  et  relever 
indemne  mes  héritiers  ci-après  du  cautionnemenl  que  j'ai 
fait  en  faveur  de  M0  Texloris,  ancien  procureur  au  bail- 


(1)  Arch.  départ,,  0.  —  Les  procureurs  à  Aurillac  étaient  alors  Jean 
Baissac,  Jean-Baptiste  Dilhac,  Guillaume  Vigier,  Pierre  Kampon,  Louis 
Rengade,  Pierre  Caius,  Pierre  Croizet,  Pierre-Louis-Marie  Desbans,  Pierre 
Simon  Mannes,  Pierre  Laborie,  Joseph,  Ignace  Dnpuy,  (îérand  Moissinac, 
Jean-Guérin  Kochery,  Jean-Antoine  Fort,  Géraud  Alary,  Jean-Baptiste 
Carrier,  Jean-Hilarion  Boudier,  François-Joseph  Labro  et  Guillaume  Bon- 
nefons. 

(2)  Les  membres  de  cette  congrégation  religieuse  sont  plus  vulgaire- 
ment connues  dans  nos  contrées  sous  le  nom  de  mouettes. 
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liage  et  siège  présidial  d'Aurillac,  pour  Mc  Carrier,  procu- 
reur es  dits  sièges,  du  prix  de  la  vente  dudit  office  faite  par 
M0  Textoris  audit  Mp  Carrier,  de  façon  à  ce  que  mes  héri- 
tiers ne  soient  d'aucune  manière  inquiétés  ni  recherchés  ». 

Pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  il  avait  dû  se  brouiller 
avec  son  oncle,  qui,  lors  de  son  décès,  avait  même  formé 
au  présidial  d'Aurillac,  contre  son  neveu,  une  demande  en 
payement  d'un  billet  de  300  livres,  que  lui  avait  consenli 
celui-ci,  le  10  avril  1785. 

Aussi,  ses  deux  légataires  furent-elles  fort  surprises, 
quand  elles  reprirent  à  leur  compte  la  susdite  demande, 
que  Carrier  ripostât  par  une  demande  reconventionnelle 
en  paiement  d'un  autre  billet,  et  celui-ci  de  14,700  livres, 
que  lui  avait  consenti  son  grand-oncle,  le  5  juillet  1785. 
Elles  soutinrent  qu'il  était  nul.  Un  procès  s'engagea  de 
part  et  d'autre;  des  experts  furent  judiciairement  nommés, 
qui  reconnurent  bonne  la  signature  du  billet. 

L'instance  était  pendante  en  la  Cour  du  Parlement,  quand 
les  parties  arrivèrent  enfin  à  transaction,  le  14  juin  1787, 
et  par  un  acte  passé  devant  les  notaires  Delsuc  et  Ducros, 
les  demoiselles  Labouygue  abandonnèrent  la  demande  en 
remboursement  du  billet  de  300  livres,  «  lequel  a  été  can- 
cellé  par  le  billet  postérieur  »  de  14,700  livres,  dont  elles 
reconnurent  la  validité. 

Carrier,  de  son  côté,  se  désistait  de  l'effet  du  susdit  billet, 
«  au  moyen  de  ce  que  lesdites  demoiselles  Labouygue 
promettent  et  s'obligent  de  payer  en  son  acquit  à 
Mc  Textoris,  ancien  procureur,  le  prix  de  l'office  par  lui 
acquis  dudit  M°  Textoris,  tant  en  principal  qu'en  intérêts 
échus  et  à  échoir  depuis  la  vente,  et  duquel  le  sieur 
Labouygue  s'en  était  rendu  caution  envers  le  sieur 
Textoris...  de  garantir  ledit  sieur  Carrier  de  toutes 
demandes  qui  pourraient  lui  en  être  faites  à  l'avenir,  et  de 
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ne  répéter  aucuns  frais  qu'elles  pourraient  avoir  faits  contre 
lui  relativement  audit  cautionnement  »  (1). 

Payé,  en  outre,  comptant  du  «  restant  du  montant  du 
susdit  billet  »,  libre  désormais  de  toute  entrave,  il  pouvait 
dès  lors  aller  de  l'avant  et  se  lancer  hardiment  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Le  26  août  1787,  c'était  son  tour  de 
servir  de  répondant  et  de  s'engager  comme  caution  (2), 
pour  sa  belle-mère  et  son  beau-frère,  Annet  Laquairie, 
dans  un  emprunt  de  17,140  livres,  qu'ils  faisaient  à  Fran- 
çoise Bruel,  veuve  d'Antoine  Grognier,  premier  huissier 
audiencier  au  bailliage  et  siège  présidial  (3). 

Il  exerce  dès  lors  son  métier  avec  ardeur  et  même  une 
certaine  âpreté.  Le  3  avril  1788,  il  voit,  non  sans  plaisir 
sans  doute,  les  demoiselles  Labouygue  se  libérer  en  une 
seule  fois  de  la  dette  qu'elles  avaient  contractée  pour  lui, 
et  solder  à  M0  Textoris  les  10,000  livres,  montant  du  prix 
de  son  étude  de  procureur. 

Le  23  juin,  preuve  de  la  faveur  dans  laquelle  on  le  tenait 
dans  le  monde  judiciaire,  il  contresigne,  en  exercice  de  ses 
fonctions,  la  requête  présentée  au  juge  ordinaire  du  cha- 
pitre de  Saint-Géraud  (4),  au  nom  de  la  communauté  des 
notaires  royaux  de  la  ville  et  ressort  du  bailliage  d'Aurillac, 
par  son  syndic  (5),  pour  faire  réunir  au  dépôt  des  actes  de 
ladite  communauté,  les  minutes  de  M°  Antoine  Gazard, 


(1)  C'est  grâce  à  l'aimable  obligeance  de  MM.  Aubépin,  archiviste  du 
département  du  Cantal,  Bourlotton  et  Brunon,  que  nous  avons  pu  nous 
procurer  les  documents  et  actes  nouveaux  dont  nous  avons  parlé.  Nous 
nous  faisons  un  devoir  de  les  en  remercier  bien  sincèrement. 

(2)  Avec  Pierre  Lacarrière,  marchand,  Jean-Baptiste  Deltrien,  huissier 
audiencier,  habitant  Aurillac,  et  messire  Charles  de  Pesteils,  habitant  de 
Jaulhac  paroisse  de  Lascelles. 

(3)  Ce  môme  jour  Annet  Laquairie  se  rendait  acquéreur  de  ladite  charge 
de  premier  huissier  audiencier,  dont  il  obtenait  la  provision  du  roi,  le 
15  novembre  1787. 

(4)  Par  une  curieuse  coïncidence,  ce  juge  était  Pierre  Hébrard. 

(5)  Antoine-Caliite  Chablat,  notaire  royal  à  Aurillac. 
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notaire  à  Ayrens,  décédé,  en  attendant  qu'il  eut  un  suc- 
cesseur. 

Il  n'en  était  pas  cependant,  pour  cela,  l'important  person- 
nage dont  parle  Amédée  de  Bast  (1),  et,  à  part  sa  haine 
pour  les  nobles,  à  l'égard  desquels  «  il  apportait  une  sorte 
d'acharnement  à  l'instruction  des  procès  dont  ou  le  char- 
geait contre  eux  (2)  »,  rien  n'est  parvenu  jusqu'à  nous  qui 
pût  faire  prévoir,  par  la  suite,  une  pareille  fortune. 

Rien  surtout  n'eut  pu  amener  à  la  supposition  de  sa 
conduite  farouche  dans  sa  mission  sur  les  bords  de  la 
Loire,  lui,  sur  le  compte  duquel  on  portait  celte  appré- 
ciation, en  1789  :  «  C'est  un  homme  intéressé  aux  affaires 
mais  que  l'on  dit  très  doux  cl  même  assez  charitable  ». 

Mais  le  temps  marchait  :  On  était  à  la  veille  d'une  révo- 
lution que  rien  non  plus  ne  faisait  prévoir.  En  l'espace 
de  quelques  mois,  la  situation  allait  être  complètement 
bouleversée. 

La  France  élail  alors  dans  un  étal  d'agitation  fébrile 
qui  travaillait  sourdement  les  esprits.  La  convocation  des 
États  généraux  faisait  luire  aux  yeux  de  tous  une  ère  nou- 
velle, que  la  situation  présente  faisait  vivement  désirer. 

Carrier  se  lança  hardiment  dans  les  idées  réformatrices. 
Le  21  décembre  1788,  il  signe  le  Mémoire  pour  le  Tiers  Etat, 
par  lequel  on  demandait  une  représentation  égale,  <c  sinon 
supérieure  »,  à  celle  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis; 
l'élection  de  tous  les  représentants  ;  qu'aucun  noble  ou 
ecclésiastique  ne  pût  représenter  le  Tiers  (3). 

Au  lendemain  de  la  formation  de  l'Assemblée  nationale, 


(1)  Le  Livre  Rouge,  op.  cil. 

(2)  Marcel  lin  Boudet,  op.  cit. 

(3)  Ce  mémoire,  dû  à  la  plume  savante  de  Charles  Vacher,  l'une  des 
illustration*  du  Cantal,  débutait  pur  cette  phrase  empreinte  d'une  noble 
fierté  :  «  La  Haute-Auvergne  n'a  jamais  été  conquise;  c'est  la  première 
phrase  qu'il  lui  appartient  de  prononcer  ou  d'écrire.  » 
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des  troubles  s' étant  élevés  à  Paris  et  la  Bastille  ayant  été 
prise,  les  nouvelles  en  vinrent  peu  de  temps  après  à 
Aurillac.  Le  peuple  s'assemble  en  l'église  du  Collège,  le 
23  juillet  1789,  arbore  la  cocarde  nationale,  casse  le  maire 
et  les  échevins,  établit  une  nouvelle  municipalité  et  une 
milice  bourgeoise  (1). 

Parmi  les  571  signatures  du  procès-verbal  qui  consacrait 
le  nouvel  ordre  de  choses,  s'étale  une  des  premières  celle 
de  Carrier,  procureur.  Il  ne  s'en  tint  pas  seulement  aux 
paroles,  il  passa  aux  actes,  et  l'un  des  premiers  aussi  il 
s'enrôla  dans  la  garde  nationale,  où  il  se  contenta  d'un  mo- 
deste poste  de  fusilier,  tandis  que  plusieurs  de  ses  collègues 
étaient  élus  comme  officiers  (2). 

Son  jour  n'était  pas  encore  venu  ;  ne  pouvant  s'imposer 
de  lui-même,  il  essaya  de  parvenir  par  l'astuce,  et  le  Con- 
seil municipal,  dans  une  délibération  du  16  novembre,  dut 
arrêter  l'effet  d'une  lettre  par  lui  dictée  à  son  collègue  Alary, 
adressée  au  député  Ilébrard,  dans  laquelle  on  lui  annonçait 
qu'on  ne  pouvait  plus  lui  dissimuler  que  quelques  ennemis 
du  bien  public ,  quelques  incendiaires  avaient  formé  au  sein 
de  notre  ville  une  conjuration  contre  lui;  ce  que  les  auteurs 
se  virent  obligés  d'avouer  n'être  pas  vrai  (3). 

C'était  en  vain  qu'il  agissait  ainsi.  En  janvier  1790,  lors 
de  la  constitution  des  municipalités,  sept  (i)  membres  de 
«  la  rapace  milice  »  à  laquelle  il  appartenait  (5),  furent 
parmi  les  trente-six  élus  soit  à  la  municipalité,  soit  au 

(1)  Annales  historigues  de  la  ville  il  Aurillac.  'Bibliothèque  de  la  ville.) 
—  Registre  des  délibérations  du  conseil  municipal  df  Aurillac,  juillet  1780, 
novembre  1791.  i^Arch.  municipales.) 

(2)  Boudier  et  Dilhac,  lieutenants  en  premier;  Alary  et  Croizet,  lieute- 
nants en  deuxième. 

(3)  Registre  des  Délibérations,  op.  cit. 

(4)  Cailus,  ofÛcier  municipal,  Germain-Pierre  Besse,  procureur  de  la 
Commune,  ancien  procureur,  Dilhac,  Mannes,  Baissac,  Croizet,  Hengadc, 
notables. 

(5)  Amédée  de  Bast,  op.  cit. 
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Conseil  général  de  la  Commune.  Carrier , n'est  même  pas 
cité  dans  les  procès-verbaux  (1). 

Cependant  les  événements  se  succédaient  dans  le 
royaume  avec  cette  rapidité  que  Ton  connaît;  la  contagion 
de  la  fièvre  révolutionnaire  commençait  à  envahir  les  pro- 
vinces. Chaque  ville,  suivant  le  mouvement  de  la  capitale, 
voulait,  à  son  instar,  avoir  sa  société  populaire,  et  Aurillac, 
dès  le  20  juillet  1790,  établissait  la  sienne  sous  le  titre  de 
Société  des  Amis  de  la  Constitution,  dans  une  grande  salle 
de  la  maison  du  sieur  Adriens,  horloger,  rue  du  Con- 
sulat (2). 

Nombreuses  furent  les  adhésions,  mais  on  n'y  vit  point 
figurer  au  début  les  patriotes  avancés;  la  modération  dont 
on  y  faisait  preuve  ne  faisait  pas  leur  affaire.  Ils  se  rabat- 
tirent sur  une  petite  Société  do  jeunes  gens,  les  Jeunes 
amis  de  la  Constitution,  qui  avait  pris  naissance  au  café  de 
nie,  en  face  de  la  promenade,  maison  Bouniol,  teinturier, 
que  tenait  un  Suisse. 

Ils  no  tardèrent  pas  à  y  régner  en  maîtres,  et  Carrier  y 
fut  l'un  des  orateurs  les  plus  écoutés.  Sous  son  inspiration, 
celle  de  Boudicr  et  autres  futurs  terroristes,  elle  prit  la 
dénomination  de  Comité  de  surveillance  ;  puis,  à  force 
d'adresses  et  de  députations,  sut  si  bien  s'ingérer  dans  les 
affaires  de  la  grande  Société,  que  celle-ci,  commençant  à 
s'en  fatiguer,  peut-être  même  à  les  craindre,  finit  par  leur 
proposer  de  les  admettre  dans  son  sein,  et,  dès  le  10  avril, 
les  deux  clubs  fusionnaient  (3). 

(1)  Registre  des  délibérations,  op.  cit. 

(2)  Registre  des  délibérations  de  la  Société  des  amis  de  la  constitution 
d'A  Mn7/ac,  juillet  1790-iiiessidor  an  II,  appartenant  à  M.  le  président  Delzons. 

(3)  Ce  ne  sont  pas  les  seules  sociétés  qui  furent  créées  à  cette  époque  à 
Aurillac  ;  il  y  avait  encore  le  Club  Parnassien  et  patriotique  des  écoliers 
d'Aurillac%  qui  s'était  formé  au  début  de  1791  ;  composé  en  majeure 
partie  de  professeurs  et  d'élèves  du  collège,  ses  membres  s'engageaient  à 
savoir  par  cœur,  dans  un  mois,  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme]  il 
s'occupa  ainsi,  quoique  incidemment,  de  politique. 
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Carrier  était  alors  le  président  du  Comité,  et  quelques 
jours  auparavant,  le  22  mars,  il  signait  en  celte  qualité 
l'adresse  delà  Société  à  l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle 
on  dénonçait  d'une  façon  insidieuse  (1)  l'Assemblée  électo- 
rale du  district,  pour  s'être  séparée  sans  avoir  procédé  à  la 
nomination  des  cures  vacantes  par  défaut  de  serment, 
tout  en  ayant  l'air  de  se  borner  «  à  proposer  à  l'Assemblée 
deux  observations  qu'elle  soumettait  à  sa  sagesse  ». 

Ces  deux  observations  étaient  qu'il  serait  temps  d'inter- 
dire aux  corps  électoraux  toute  délibération  capable  d'arrêter 
les  effets  des  lois  à  exécuter  par  eux,  et  que  la  prudence 
exigeait  la  prompte  élection  des  nouveaux  curés,  afin  qu'aux 
approches  du  temps  pascal  ils  pussent  préserver  leurs 
ouailles  «  du  venin  de  l'aristocratie  ». 

Entre  temps,  le  1er  avril,  s'était  formée  la  Société  des 
Hommes  de  la  Nature  ou  Francs-Tenanciers,  à  Arpajon, 
alors  le  faubourg  Saint-Antoine  de  notre  ville.  Sous  le 
couvert  de  l'agriculture,  ce  devait  être  aussi  un  des  foyers 
d'agitation  pour  le  pays,  et  Carrier  fut  encore  l'un  de  ses 
premiers  membres. 

«  Sur  ce  terrain  ouvert  à  sa  faconde  et  qui  excluait  le 
ton  et  les  bienséances  qu'il  était  obligé  de  garder  à  la  barre 
de  la  sénéchaussée  près  de  laquelle  il  instrumentait, 
Carrier  pérora,  cria,  raisonna  et  déraisonnait  sa  guise,  et 
finit,  à  force  de  violences  de  langage,  à  force  d'excitations 
passionnées  à  la  sédition  et  à  la  révolte,  par  être  rangé 
dans  la  catégorie  des  défenseurs  et  amis  du  peuple  et,  peu 
de  temps  après,  inscrit  sur  la  liste  des  démagogues  les  plus 
avancés.  » 


il)  «  En  dénonçant  tous  ces  faits,  la  société  est  bien  éloignée  de  pro- 
voquer la  rigueur  des  loix  contre  les  électeurs  qui  ont  été  d'avis  de  dis- 
soudre l'assemblée;  elle  connaît  le  civisme  de  la  plupart,  elle  aime  à 
croire  que  leur  erreur  n'est  que  le  fruit  des  insinuations  perfides  des 
ennemis  de  la  Révolution.  » 
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«  Cet  insigne  avantage  lui  coûta  une  partie  de  sa  clien- 
tèle... (1)  » 

Qu'importait  à  notre  avoué  !  Car,  le  20  mars  1791,  le  Roi 
avait  sanctionné  les  décrets  concernant  la  suppression 
des  offices  ministériels  et  rétablissement  des  avoués  (2). 
Au  sein  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  il  cher- 
chait toutes  les  occasions  de  faire  triompher  les  idées 
progressistes. 

L'exécution  de  la  constitution  civile  du  clergé  venait  de 
faire  couler  le  premier  sang  versé  par  la  Révolution  dans 
nos  contrées.  C'était  pour  l'installation  du  curé  constitu- 
tionnel de  Senezergues  (3),  où  le  prieur  Girbal  était  très 
estimé.  Un  conflit  avait  eu  lieu,  le  5  juin  1791,  entre  la 
population  et  la  garde  nationale  de  Calvinet  qui  prêtait  son 
concours  à  «  l'intrus  »;  des  balles  furent  échangées  de 
part  et  d'autre,  et  un  paysan  et  un  soldat  restèrent  sur  le 
carreau  (4). 

Dès  que  la  nouvelle  en  parvint  à  Àurillac,  la  Société  se 
rassembla.  Carrier  monte  à  la  tribune,  reproche  au  Direc- 
toire du  département  de  n'avoir  pas  montré  assez  d'énergie, 
et  enflamme  lezèledes patriotes.  AvecMalhesalors président, 
il  se  transporte  au  District,  et,  sur  leurs  instances,  de  nom- 
breuses gardes  nationales  sont  mobilisées  et  envoyées,  avec 
les  chasseurs  d'Auvergne  en  garnison  à  Maurs,  dans  la 
commune  réfractaire  aux  idées  nouvelles,  où,  de  l'aveu  de 


(1  ;  Amodie  de  Bast,  op.  cit. 

(2)  Décrets  des  15,  16,  17,  18  décembre  1790  et  29  janvier  1791. 
Art.  IV:  «  Les  ci-devant  juges...,  les  ci-devant  procureurs  des  parlements, 
cours  des  aides,  conseils  supérieurs,  préeidiaux,  bailliages  et  autres 
sièges  royaux  supprimés,  les  ci-devant  avocats...,  seront  admis  de  droit  à 
remplir  près  des  tribunaux  de  district,  où  ils  jugeront  à  propos  de  se 
fixer,  les  fonctions  d'avoués,  en  se  faisant  préalablement  inscrire  au  greffe 
desdits  tribunaux  ».  (Collection  des  décrets.) 

i3)  Commune  du  canton  de  Montsalvy,  à  37  kilomètres  d'Aurillac. 

(4)  Annales  historiques  d'Aurillac,  op.  cit. 

t.  xxviii,  1895.  28 
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Tailleur  anonyme  des  Annales  (l),  ils  commirenl  force  excès. 

Le  25  juin,  il  reparaît  à  la  tribune  pour  proposer  des 
visites  domiciliaires  dans  les  châteaux  et  les  couvents, 
afin  d'y  découvrir  les  armes  cachées;  le  1er  juillet, il  est  élu 
secrétaire  de  la  Société.  Le  29,  il  signale  un  libelle  anonyme 
imprimé  par  Viallanes  et  dirigé  contre  Ilébrard,  député, 
Guitard  fils  et  autres  citoyens,  et  sur  la  déclaration  de  l'im- 
primeur, obtient  contre  l'auteur,  M.  de  Lorus,  une  dénon- 
ciation en  règle  aux  tribunaux  (2). 

Cependant  les  élections  pour  la  Législative  montrèrent 
bien  que  son  parti  était  encore  la  minorité  :  son  candidat 
pour  le  huitième  siège,  Jean-Baptiste  Milhaud,  n'obtint,  au 
troisième  tour  de  scrutin,  que  107  suffrages  contre  184  à 
Jean-Baptiste  Perret,  le  futur  baron  de  l'Empire,  que  soute- 
naient les  modérés  (3). 

Carrier  n'avait,  même  pu  se  faire  nommer  électeur,  le 
19  juin  1791,  par  son  assemblée  primaire.  Il  n'en  fut  pas 
moins  toutefois,  le  11  septembre  suivant,  désigné  par  la 
Société  populaire  pour  l'un  des  13  membres  du  comité 
auquel,  en  réponse,  elle  confia  le  soin  de  son  épuration.  Et 
le  18  du  même  mois,  il  s'en  vit  pour  la  seconde  fois 
choisir  comme  secrétaire. 

Le  25,  sur  sa  proposition,  on  vole  des  remerciements  à 
MM.  Ilébrard  et  Gossin,  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés  dans  I1  affaire  de  l'al- 
ternat du  département.  Le  18  décembre,  ou  arrête  que  sa 
dénonciation  relative  aux  curés  et  prêtres  non  conformistes 
qui  prêchent  le  fanatisme  sera  envoyée  au  pouvoir  exécu- 
tif et  aux  autorités,  pour  y  faire  droit  (i). 

(!)  Annales  historiques  de  lu  ville  d'Aurillac,  op.  cit. 
(2)  Registre  de  la  Société  populaire,  op.  cit. 

\}\)  Procès-verbaux  des  séances  de  Vassembléeyiectorale  du  département 
du  Cantal  en  1791.  (Arch.  départ.,  L.  13C.  ;  Arch.  nat..  C.  13:;.) 
{i}  Registre  de  la  Société  populaire,  op.  cit. 
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Le  début  de  Tannée  4792,  si  fertile  eu  événements  dans 
noire  pays,  laissa  Carrier  dans  l'ombre.  Sa  prudence  ins- 
tinctive ne  lui  permit  pas  de  s'embarquer  encore  dans  les 
moyens  violents  préconisés  par  Milhaud,  tandis  que,  d'autre 
pari,  la  renommée  chaque  jour  croissante  d'Ilébrard  ne  lui 
permit  de  jouer  qu'un  rôle  effacé. 

En  février,  lors  de  la  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale, nous  le  voyons,  toujours  modestement,  remplir  uu 
poste  de  grenadier  au  1er  bataillon,  section  du  Collège  (1). 

Mais,  au  lendemain  du  10  aoùl,  il  rentre  en  scène  et 
d'une  façon  définitive.  A  la  nouvelle  du  renversement  du 
troue,  parvenue  à  Aurillac  par  courrier  extraordinaire,  dans 
la  nuit  du  19,  une  grande  surexcitation  se  produisit.  Le 
21,  le  peuple  se  réunissait  et  se  constituait  en  assemblée 
souveraine  sous  la  présidence  d'Ilébrard,  qui  jugeait  enfin 
le  moment  arrivé  de  prendre  la  direction  du  mouvement  et 
d'en  imposer  aux  hommes  d'ordre  et  de  modération. 

Carrier,  s'effaeant  derrière  lui  comme  un  modeste  satel- 
lite, devint  son  premier  assesseur.  Avec  une  telle  direction, 
il  est  facile  de  prévoir  ce  qui  se  passa  :  sous  prétexte  d'ap- 
pliquer la  loi  relative  aux  parents  d'émigrés,  la  populace  se 
.  répandit  en  ville  et,  durant  plusieurs  jours,  s'y  livra  à  tous 
les  excès. 

Des  prêtres,  parmi  lesquels  l'abbé  Lolier,4'ancien  député 
à  la  Constituante,  de  vieilles  dames,  furent  consignés  en  la 
maison  commune;  des  administrateurs  (2)  furent  déclarés 
avoir  perdu  la  confiance  publique,  et  leurs  collègues  se 
virent  obligés  de  les  placer  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  des 

1;  La  ville  d'Aurillac  était  au  point  île  vue  électoral  et  politique  divisée 
en  trois  sections,  dit  Collège,  de  Notre-Dame  et  des  Conhdiers,  qui  prirent 
plus  tard  les  dénominations  révolutioiin  lires  de  l'Kiîalité.  des  Droits  de 
l'homme  et  de  la  Fraternité. 
(2  Lorus,  Lahorie,  Julhcs-Foiilin,  officiers  municipaux,  et  Delolm- 
■  Lalaubie,  notable  de  la  commune  ;  Deveze  procureur  syndic  du  District]; 
THIlard,  Nozerolles  et  Falvelly,  administrateurs  du  département. 
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déserteurs,  les  inculpés  dans  les  événements  de  mars  et 
avril  (1),  furent  mis  en  liberté,  et  la  procédure  concernant 
ces  derniers  anéantie  par  le  feu:  Plusieurs  fois,  durant  ces 
jours  de  troubles,  les  administrations  durent,  de  concert, 
prendre  des  mesures  militaires  pour  se  protéger  (2). 

Pendant  ce  temps,  le  22  août,  le  Conseil  général  du  dis- 
trict nommait  Carrier  commissaire,  pour  tenir  dans  le 
canton  de  Vie  les  trois  registres  prescrits  par  l'article  7  de 
la  loi  du  22  juillet,  pour  la  levée  d'hommes  nécessaires  à 
l'armée  de  ligne,  au  complément  et  formation  de  deux 
bataillons  de  volontaires  et  à  la  constitution  de  quatre 
compagnies  destinées  à  former  l'armée  auxiliaire  (3). 

Le  26,  les  assemblées  primaires  ayant  eu  lieu  sur  ces 
entrefaites,  il  se  faisait  élire  secrétaire  de  la  3e  section  de 
la  ville  d'Aurillac,  et  le  lendemain  parvenait,  bien  que 
d'une  façon  piteuse,  après  trois  tours  de  scrutin  et  le  der- 
nier sur  quatre,  à  se  faire  nommer  électeur. 

Le  nombre  de  voix  qu'il  obtint  ne  dut  pas  être  bien  bril- 
lant ;  car,  alors  que  celui  obtenu  par  l'élu  du  premier  tour 
est  porté  en  toutes  lettres  sur  le  procès-verbal,  pour  Car- 
rier, il  brille  par  son  absence  complète  (4). 

Le  2  septembre,  se  tint  à  Àurillac  l'assemblée  électorale 
pour  la  nomination  des  députés  à  la  Convention.  Carrier 
fut  bien  désigné  pour  les  fonctions  de  commissaire  vérifi- 
cateur des  pouvoirs  pour  son  district,  mais  ce  fut  tout. 

Les  représentants  élus  du  district  d'Aurillac  dans  la 
députation  du  département  furent  les  deux  personnages  en 
vue  du  moment,  Hébrard  et  Milhaud,  les  chefs  du  parti  pro- 

(1)  Massacre  de  M.  de  Niocel,  pillage  des  châteaux. 

(2)  Registre  des  délibérations  du  conseil  municipal  d'Aurillac ,  9  novem- 
bre H91-nivôsc  an  IV.  (Arch.  municipales). 

(3)  Registre  des  séances  de  l'administration  du  district  d'Aurillac.  (Arch, 
Départ.  L.  26). 

(4)  Procr s- verbaux  des   assemblées  primaires    du   canton   d'Aurillac. 
(Arch.  Départ.  L.  81). 
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gressiste  par  la  légalité  et  par  la  force.  De  Carrier,  il  ne 
fut  même  pas  question.  Seulement,  Hébrard,  qui  préférait 
être  «  le  premier  à  la  campagne  que  le  second  à  Rome  »f 
se  prétendit  dans  l'impossibilité  d'accepter  la  place,  et 
Carrier  entra  alors  en  ligue,  sous  son  inspiration,  pour 
le  remplacer. 

«  La  cause  dominante  de  son  élection,  dit  M.  Boudet  (1), 
paraît  avoir  été  l'opinion  qu'avaient  les  meneurs  du  parti 
révolutionnaire  du  Cantal  de  sa  capacité  formidable  dans 
l'exécution.  »  «  A  force  d'intrigues,  il  parvint  à  se  faire 
élire  député  »,  prétend  M.  Aigueperse  (2). 

Pour  Amédée  de  Basl  (3),  c'est  «  aux  fougueuses  philip- 
piques,  aux  apostrophes  grossières,  aux  injures  atroces, 
dont  il  éclaboussait  la  religion,  les  débris  du  trône,  toutes 
les  supériorités  sociales  et  tous  les  souvenirs  de  gloire 
nationale  »  qu'il  dut  d'être  porté  «  par  la  voix  du  peuple, 
qui  n'est  pas  toujours  la  voix  de  Dieu,  vox  populi,  vox 
Dei>  au  nombre  des  candidats  à  la  dépulation  ». 

D'autre  part,  un  administrateur  de  notre  département, 
que  son  altitude  en  face  des  amis  de  Carrier  devait  faire 
expédier  au  Tribunal  révolutionnaire,  déclarait,  le  3  mes- 
sidor an  III,  à  la  tribune  de  la  Société  populaire,  que  {élec- 
tion de  Carrier  et  de  Milhaud  avait  été  due  surtout  à  la 
pression  d'une  centaine  de  prêtres  que  la  Révolution  de  1790 
avait  vomis  sur  le  territoire  du  département  (4). 

Tout  conspira  du  reste  en  sa  faveur  pour  y  arriver;  un 
San-florain  concurrent,  alors  que  deux  d'entre  eux  avaient 


(1)  Les  tribunaux  criminels  et  la  justice  révolutionnaire  en  Auvergne, 
op.  cit. 

(2)  Bibliographie  des  personnages  d'Auvergne,  par   P.-G.    Aigueperse, 
1834-35.  2  vol.  in-8«. 

(3)  Livre  rouge,  op.  cit. 

(  #)  Registre  de  la  Société  des  amis  de  la  constitution  d'Aurillac  après 
Thermidor.  (Arch.  municipales). 
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déjà  été  nommés  (1);  la  part  représentative  de  notre 
arrondissement  non  encore  complète;  car,  bien  que  la  loi 
portât  que  les  députés  devaient  être  ceux  du  département 
tout  entier  et  non  d'un  district,  on  attribuait  à  chaque  district 
un  nombre  aussi  égal  que  possible  de  députés  ;  toutes  ces 
chances  réunies  ne  lui  donnèrent  qu'une  majorité  d'une 
quinzaine  de  voix. 

En  ciïet,  un  premier  scrutin  avait  donné,  sur  371  votants 
et  402  inscrits,  173  voix  à  Jean-François  Clavière,  procu- 
reur syndic  du  district  de  Sainl-Flour,  50  à  Joseph  Mailhes, 
juge  au  tribunal  de  Salers,  et  129  seulement  à  Carrier. 

Un  second  tour  lui  en  faisait  avoir  152  sur  366,  contre  29 
à  Mailhes  et  179  à  Clavière,  à  qui  il  ne  manquait  que  5  voix 
pour  obtenir  la  majorité  absolue. 

Le  président  annonça  alors  que  «  MM.  Clavière  et  Car- 
rier, ayant  réuni  aux  deux  premières  épreuves  la  pluralité 
rektive,  devaient  seuls  concourir  à  la  nomination  de  ce 
dernier  scrutin  ».  370  électeurs  prirent  part  au  vole,  et 
Carrier  ayant  obtenu  194  suffrages,  contre  176  h  Clavière, 
fut  proclamé  cinquième  député  à  la  Convention.  C'était 
le  5  septembre  (2). 

La  vieille  querelle  des  deux  cités  alors  rivales  avait  eu 
encore  une  fois  son  effet.  D'autre  part,  les  partisans  de 
Mailhes,  qui  était  aussitôt  porté  au  sixième  siège,  avaient 
à  l'instigation  de  Lacoste  et  par  une  sorte  de  compromis, 
fait  balle  pour  le  modeste  avoué,  et  assuré  son  élection. 

0  destinée  des  choses  humaines  !  Un  déplacement  de 
quelques  suffrages,  et  les  noyades  de  Nantes  eussent  été 
peut-être  évitées  !  Le  Cantal,  tout  au  moins,  n'eût  pas  vu  un 

{{)  Anne-Aloxandre-Marie  Thibault,  évoque  de  Saint-Flour,  Jacques 
Méjansac,  membre  du  directoire  du  département  commis  pour  remplir  les 
fonctions  de  procureur  général  syndic. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  du  département  du  Cantal  en 
1792.  (Arch.  départ., L.  137;  Arch.  nat.,  C.  178. 
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de  ses  fils  lui  attirer  une  triste  renommée,  en  prenant  l'ini- 
tiative de  cette  mesure  et  en  en  présidant  l'exécution. 

Le  7  septembre,  à  rassemblée  du  district  d'Aurillac, 
pour  le  renouvellement  intégral  des  administrations  et  tri- 
bunaux, que  l'assemblée  départementale,  devançant  en 
cela  la  Convention,  avait  décidé,  dans  son  avant-dernière 
séance,  Carrier  reprenait  modestement  la  place  de  secré- 
taire provisoire,  élu  par  ses  collègues  à  l'unanimité  moins 
un  de  1 32  suffrages,  sous  la  présidence  d'Hébrard  (1). 

«  Le  procureur  ruiné  se  réveillait  législateur  (2).  » 
Quelques  jours  après,  dans  l'auréole  du  triomphe,  il  quit- 
tait Aurillac,  qu'il  ne  devait  plus  revoir,  et  .allait  dans  la 
capitale,  planter  sa  tente  avec  «  la  trinité  républicaine  et 
montagnarde  du  Cantal  »  (3),  au  n°  135  de  la  rue  Neuve- 
des-Petils-Champs. 

Le  19  septembre,  il  se  faisait  inscrire  avec  Milhaud  et 
Lacoste  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  l'inscription  des 
députés  à  la  Convention  nationale  (4),  et  le  lendemain, 
répondait  avec  eux  à  l'appel  nominal  à  la  suite  duquel  la 
République  était  proclamée. 

Il  commençait  sans  bruit  sa  carrière  politique,  qui  devait 
se  terminer  pour  lui  d'une  façon  si  tragique,  et  acquérir 
au  Cantal  une  célébrité  dont  il  se  serait  fort  bien  passée. 

Jean  Dfxmas. 


(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  du  district  d1 Aurillac  en  1792. 
(Arch.  départ.,  L.  96.) 

(2;  Amédée  de  Bast,  op.  cit, 

(3)  Milhaud,  Lacoste,  Carrier  [Lettre  deJ.-B.  Milhaud  au  citoyen  Milhaud, 
administrateur  du  Cantat.) 

(V.  Arch.  nat. 
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Au  moment  où  la  coalition  des  rois  voulut,  par  la  force^ 
écraser  la  Révolution  française,  on  sait  que  non  seulement 
le  peuple  et  la  bourgeoisie  offrirent  en  abondance  leurs  fils, 
pour  coopérer  au  succès  de  ce  qu'Auguste  Comte  a  nommé 
«  la  plus  juste  et  la  plus  sublime  défense  nationale  que 
«  l'histoire  puisse  jamais  offrir  (1)  »,  mais  qu'encore  l'en- 
thousiasme gagna  jusqu'aux  femmes  et  que  beaucoup,  quit- 
tant le  foyer  désert  et  profilant  du  désordre  des  adminis- 
trations, suivirent  aux  armées  leur  père,  leur  mari,  leur 
frère,  leur  fiancé  ou  leur  amant.  Dans  la  Flandre  à  peine 
annexée,  l'amour  de  la  France,  ou  l'esprit  d'aventure, 
avaient  déjà,  au  temps  de  Louis  XIV,  fait  surgir  des  guer- 
rières :  telle  Anne  Delavcau,  du  village  de  Lomme,  soldat 
sous  le  surnom  de  Y  Espérance ,  dont,  après  douze  ans  de 
service,  le  secret  fut  trahi  par  une  blessure  (2);  telle  encore 
Marguerite  Collier,  servante  au  cabaret  du  Tourne-Bride  à 
Àvelin,  tuée  le  24  juillet  1712  à  l'attaque  de  Denain  (3). 
Parmi  leurs  imitatrices  de  l'époque  révolutionnaire,  nous 
trouvons,  rien  qu'à  la  frontière  du  Nord,  Félicité  et  Théo- 
phile Fernig,  restées  célèbres,  et  la  belle  Mmt  de  Saulanne, 
dont  les  Mémoires,  si  pleins  de  verve,  du  général  Thiébault 

(1)  Philosophie  positive. 

(2)  Voir  Lebon,  Abrégé  historique  des  principaux  événements  arrivés 
dans  la  Flandre  wallonne  depuis  Van  1556  jusqu'à  la  prise  de  Lille  par 
Louis  XIV  en  1667. 

(3)  Archives  littéraires  du  Nord,  t.  V,  article  Marguerite  ColJier. 
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ont  conservé  le  souvenir.  Femme  d'un  capitaine  de  hus- 
sards des  Ardenncs  et  vêtue  en  officier  du  corps,  Mme  de 
Saulanne  ne  quittait  jamais  son  mari,  se  conduisait  aussi 
bravement  que  le  plus  intrépide  cavalier,  pointait  au  visage 
avec  un  sabre  droit,  parce  qu'elle  se  défiait  de  la  vigueur  de 
son  bras,  et  se  distingua  particulièrement  le  2  novem- 
bre 1793  en  avant  de  Maubeuge.  D'autres  guerrières,  le 
nom  est  resté  inconnu  :  parmi  ces  quasi-oubliées,  on  ren- 
contre une  jeune  fille  née  aux  environs  de  Lille,  sabrée  non 
loin  de  Thuin  par  le  comte  de  Neuilly,  et  morte  peu  de 
jours  après,  de  ses  blessures,  dans  les  ambulances  autri- 
chiennes (1). 

Une  émule  de  ces  héroïnes,  Marie-Barbe-Ignace-Joseph 
Parant,  était  née  à  Valcncierines  le  4  décembre  1772,  à 
trois  heures  et  demi  de  l'après-midi,  et  avait  été,  le  même 
jour,  baptisée  à  l'église  Saint-Jacques.  Son  père,  Alexis- 
Joseph,  exerçait  l'humble  professiou  de  tonnelier.  Quant  à 
sa  mère,  Marie- Barbe-Joseph  Pissigard  (ou  Pisigard),  les 
prénoms  qu'elle  portait  devinrent  ceux  de  l'enfant,  avec 
adjonction  de  celui  d'Ignace,  emprunté  à  lamarraine  (1). 

(1)  Svvvenii\s  et  correspondances  du  comte  de  Neuilly,  publiés  chez  Dou- 
niol,  libraire,  en  1865,  p.  88-90.  Le  comte  de  Neuilly  rapporte  (p.  90-91), 
l'histoire  d'une  autre  femme,  Mme  de  la  Houssaie,  qui,  fous  le  costume 
masculin,  servit  dans  l'infanterie  de  la  légion  de  Damas  (corps  d'émigrés 
formé  à  l'instar  de  celui  de  Béon),  combattit  sur  la  Sambre  française  et  en 
Belgique,  survécut  à.  son  mari,  tué  vers  le  canal  de  Louvain,  fit  partie  de 
l'expédition  de  Ouiberon,  fut  condamnée  à  mort,  s'échappa,  et  finit,  sous 
la  Restauration,  par  être  nommée  chevalier  de  Saint-Louis. 

(2)  Voici  l'acte  de  baptême  de  la  future  guerrière,  relevé  sur  les  registres 
de  la  paroisse  Saint-Jacques  à  Valenciennes  :  «  L'an  mil  sept  cent 
soixante-douze,  le  quatre  décembre,  je,  vicaire  soussigné,  ai  baptisé  la 
fille  née  le  même  jour,  à  trois  heures  et  demie  après  midi,  en  légitime 
mariage,  d'Alexis-Joseph  Parant,  marchand  de  sa  profession,  et  Marie- 
Barbe- Joseph  Pisigard,  ses  père  et  mère,  habitans  de  cette  paroisse,  à 
laquelle  on  a  imposé  le  nom  de  Marie-Barbe-Ignace-Joseph.  Les  parrain 
et  marraine  furent  François- Alexis  Pisigard,  cousin  à  l'enfant,  de  la  pa- 
roisse de  la  Chaussée  et  Ignace-Joseph  Parant,  tante  à  l'enfant,  de  la 
paroisse  de  SainMiéry,  lesquels  ont  signé  avec  le  père. 

a  Ignace  Parant;  Alexis-Joseph  Parant;  François-Alexis-Joseph  Pisigard; 
«  Em.  Barbotin,  vicaire  de  Saint-Jacques.  » 
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Le  père  et  la  mère  s'étaient  mariés  à  Valenciennes,  dans 
l'église  Nolre-Dame-de-la-Chausséc,  le  ,8  janvier  1765. 
Leur  premier-né  avait  été  un  fils,  François- Joseph,  baptisé 
le  19  mars  1768;  le  second  un  autre  fils,  Simon-Joseph, 
baptisé  le  24  mars  1773;  Barbe  fut  leur  troisième  enfant,  et 
elle  eut,  peu  d'années  après,  une  sœur,  Pélagie,  baptisée  à 
Saint-Jacques  le  2  avril  1776. 

Dans  les  villes  fortes,  proches  des  frontières  et  où  l'étran- 
ger, voisin,  est  toujours,  même  en  temps  de  paix,  un  peu 
considéré  comme  l'ennemi,  l'esprit  militaire  est  d'ordinaire 
plus  développé  qu'ailleurs.  En  1792,  Barbe  avait  vingt  ans. 
Il  serait  intéressant  de  savoir  quelle  tempête  s'agita  sous 
le  crâne  de  cetle  jeune  fille,  sans  doute  exclusivement  éle- 
vée jusque-là  pour  les  soins  du  ménage,  lorsqu'elle  assista 
aux  premières  défaites  de  la  frontière  du  Nord,  lorsque,  le 
30  avril  1792,  elle  vit  revenir,  affolés  au  milieu  d'une  telle 
débandade  que  ce  galop  de  déroute  ne  s'arrêta  que  der- 
rière les  murs  de  Valenciennes,  les  soldats  de  Biron,  terri-' 
fiés  à  la  vue  de  quelques  uhlans  autrichiens;  lorsque,  plus 
tard,  elle  apprit  que  la  frontière  de  l'Est  était  violée,  que 
les  Prussiens  marchaient  sans  obstacle  vers  Paris;  on 
aimerait  à  connaître  les  motifs  de  sa  résolution  suprême  : 
l'offre  de  tout  son  être  à  la  Pairie  en  danger,  les  subter- 
fuges par  lesquels  elle  dut  échapper  à  la  surveillance  de 
ses  parents,  afin  de  parvenir,  sous  un  costume  et  un  nom 
d'homme,  à  se  faire  inscrire  parmi  les  volontaires.  Un  ro- 
mancier trouverait  ici  à  développer  un  thème  brillant,  à 
suppléer,  par  de  vraisemblables  inventions,  à  l'insuffisance 
des  documents  vrais.  En  notre  qualité  de  biographe,  nous 
devons  nous  en  tenir  à  ceux-ci.  Le  principal  est  un  rapport 
que,  sur  Barbe  Parant,  lut  à  la  Convention  Pierre-Roger 
Ducos,  député  des  Landes,  dans  la  séance  du  7  fructidor 
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an  III  (24  août  1795)  (1),  rapport  auquel  nous  empruntons 
l'histoire  militaire  de  notre  héroïne.  Entre  autres  choses, 
il  nous  apprend  qu'avant  la  première  campagne  de  Belgi- 
que, elle  s'enrôla  dans  le  9e  bataillon  de  fédérés  nationaux. 

Formé  le  1er  août  1792  (2),  ce  9e  bataillon  avait  été 
immédiatement  envoyé  à  l'armée  de  l'Argonne;  et,  après 
Valmy,  était,  avec  le  reste  de  cette  armée,  venu  de  Vou- 
ziers  à  Valenciennes  sous  la  conduite  de  Beurnonvillc  (3). 
C'est  alors,  à  n'en  pas  douter,  que  Barbe  y  prit  du  service. 
L'armée  de  l'Argonne  devint  celle  de  Belgique,  que  Du- 
mouriez  dirigea  en  personne,  en  la  nommant  parfois  «  la 
grande  armée  »,  et  dont  ce  général  put  dire,  après  Jemap- 
pes,  qu'  «  il  n'y  avait  pas  un  corps  qui  n'eût  joint  l'ennemi 
«  à  l'arme  blanche,  pas  un  escadron,  pas  un  homme  qui  ne 
«  se  fût  battu  et  de  très  près.   » 

Barbe  Parant  fil,  sous  Dumouriez,  toute  la  campagne; 
mais,  subitement,  Neerwinden  étant  venu  effacer  les  résul- 
tats de  Jemappes,  le  9e  bataillon  de  fédérés  fut  renvoyé  de 
Bruxelles  sous  les  murs  de  Valenciennes,  ville  où,  nous 
apprend  Roger  Ducos,  la  jeune  fille  fut  «  reconnue  et 
forcée  par  ses  parents  ?>,  qui  la  réclamèrent,  «  de  déposer 
l'uniforme  républicain  et  de  rentrer  dans  le  sein  de  sa 
famille.  » 

Bientôt,  à  la  suite  de  la  trahison  de  Dumouriez,  les  Aus- 
tro-Anglais bloquèrent  Condé  et  assiégèrent  Valenciennes. 
Dans  cette  ville,  aux  fortifications  augmentées  par  Vauban, 
mais  dès  lors  sans  proportion  avec  les  nouveaux  moyens 
d'attaque  et  dont,  sous  l'empire  d'un  faux  système,  Bécays- 
Ferrand  .avait  refusé  d'organiser  sérieusement  la  défense 

(1)  On  trouvera  ce  rapport  au  Moniteur  du  H  fructidor  an  II  (28  août  1795). 
'2)  Susanc,    Histoire   de    l'infanterie  française,   édition    de    1876,   t.  1, 
p.  :U6. 
(3)  Arthur  Chuquet,  Jemappes  et  la  Conquête  de  la  Belgique,  p.  72. 
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extérieure  (1),  le  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés 
devint  nécessaire.  Barbe  rentra  donc  dans  la  carrière  mili- 
taire, partagea  tous  les  dangers  du  siège  jusqu'à  la  reddi- 
tion de  la  place,  en  sortit  avec  la  garnison  et  se  rendit  à 
Paris,  «  quittant  une  famille  contrainte  à  se  disperser  après 
avoir  tout  perdujpar  l'effet  du  bombardement  ». 

A  Paris,  elle  se  trouva  fort  dépaysée.  Femme,  elle 
n'était  pas  visée  par  l'article  3  de  la  capitulation  d'après 
lequel  les  défenseurs  de  Valenciennes  ne  pouvaient  re- 
prendre les  armes  contre  les  ennemis  extérieurs  qu'après 
avoir  été  régulièrement  échangés;  d'un  autre  côté,  loin 
d'avoir  décru,  les  dangers  de  la  Patrie  étaient  parvenus  à 
leur  comble  ;  elle  résolut  donc  de  courir  encore  à  la  fron- 
tière. Dissimulant  de  nouveau  son  sexe,  ce  que  lui  rendait 
de  plus  en  plus  facile  son  habitude  de  la  vie  militaire,  elle 
s'enrôla  dans  le  1er  bataillon  du  73e  régiment  cl,  à  partir  du 
12  ventôse  an  II  (2  mars  1794),  prit  part  à  toutes  les  affaires 
auxquelles  fut  mêlé  ce  bataillon. 

Dans  l'ancienne  armée,  le  75e  régiment,  dont  l'origine 
remontait  h  un  corps  levé  en  1674  par  le  comte  de  Gri- 
gnan,  portait  le  nom  de  Monsieur.  Compris  d'abord  parmi 
les  troupes  assemblées  au  fort  Barraux,  ses  deux  bataillons 
ne  tardèrent  pas  à  être  séparés,  l'un  étant  mis  sous  les 
ordres  de  Biron,  tandis  que  l'autre  restait  à  Huningue.  A 
partir  du  13  novembre  1793,  il  dut,  avec  le  3a  bataillon 
d'Indre-et-Loire  et  le  5e  de  Seine-et-Marne,  former  la 
139°  demi-brigade,  mais  l'amalgame  ne  fut  réellement 
effectué  que  le  23  prairial  an  II  (11  juin  1794),  à  Wissem- 
bourg,  c'est-à-dire  après  l'incorporation  de  Barbe  Parant  (2). 


(i)  Voir,  à  ce  sujet,  la  Défense  nationale  dans  le  Nord,  par  Paul  Fou- 
cart  et  Jules  Fiaot,  ch.  vm,  t.  I,  p.  465  à  468. 

(2)  Susane,  Histoire  de  l'infanterie  française,  édition  de  1876,  t.  1,  p.  376, 
et  t.  IV,  p.  416. 
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L'armée  du  Rhin,  à  laquelle  appartinrent  aussi  bien  le 
7S0  régiment  que  la  139e  demi-brigade,  avait  eu  récem- 
ment pour  chef  Pichegru,  transféré  à  l'armée  du  Nord,  et 
obéissait  alors  à  Michaud,  «  brave  militaire  mais  peu 
propre  à  faire  contenance  dans  les  circonstances  diffici- 
les (1)  »,  «  effrayé  de  sa  lâche  »,  et  ne  voyant  partout  que 
des  dangers,  «  sans  s'apercevoir  des  moyens  et  des  res- 
sources (2).  »  D'après  le  plan  de  campagne  arrêté  par 
Carnot  et  communiqué  le  11  pluviôse  an  II  (30  jan- 
vier 1794),  aux  généraux  en  chef,  les  grands  coups  devaient 
se  porter  vers  le  Nord,  de  telle  sorte  que  l'armée  du  Rhin 
et  celle  de  la  Moselle,  où  Hoche  allait  bientôt  avoir  Jour- 
dan  pour  successeur,  se  trouvaient  réduites  à  un  rôle 
auxiliaire.  On  n'exigeait  point  d'elles  des  conquêtes  :  on 
leur  demandait  simplement  de  saisir  les  occasions,  de 
harceler  l'ennemi,  de  lui  inspirer  la  terreur,  de  vivre  à  ses 
dépens,  et  d'adopter  le  système  que  l'Organisateur  de  la 
victoire  définissait  par  l'énergique  expression  de  «  défen- 
sive active  ». 

L'un  des  lieutenants  de  Michaud,  Desaix,  l'appliquait  à 
merveille,  et,  le  22  germinal  (2  avril),  il  poussa  une  pointe 
jusqu'à  Frankenthal.  Le  4  prairial  (23  mai),  bien  qu'af- 
faibli par  divers  prêts  aux  armées  voisines,  celle  du  Rhin 
repoussa  une  violente  attaque,  mais  son  général  considé- 
rait Laudau  comme  compromis,  et  ses  troupes  comme 
exposées  à  être  tournées.  Après  l'arrivée  du  représentant 
Hentz,  qui  remonta  le  moral  de  Michaud,  et  surtout  après 
la  bataille  de  Fleurus,  dont  la  conséquence  fut  de  changer 
totalement  l'aspect  des  affaires  en  Belgique,  l'armée  du 


1)  Expressions  tirées  d'une  lettre  de  Caruot,  citée  par  Wallon,  Les 
représentants  du  peuple  en  mission,  t.  IV,  p.  237. 

■2)  Expressions  tirées  d'une  lettre  du  représentant  Hentz,  du  19  prai- 
rial an  11  (7  juin  1794}  citée  dans  le  uiéme  ouvrage,  t.  IV,  p.  276. 
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Rhin  réoccupa  quelques  positions  perdues  :  Blieskastel, 
Hornbach,  Pirmascns.  En  revanche,  le  14  messidor  (2  juil- 
let), elle  éprouva  un  échec  à  Sweigenheim.  Ce  n'était 
qu'un  moment  d'arrêt,  car  l'ennemi  battu,  effrayé,  était 
alors  poursuivi  sans  relâche  par  les  armées  du  Nord  et  de 
Sambre-et-Mcusc.  On  craignait  toutefois  qu'il  ne  passât  la 
Meuse  pour  se  porter  sur  le  pays  de  Trêves  et  de  Luxem- 
bourg. Afin  de  parer  à  cette  éventualité,  le  général  René 
Moreaux,  qui  commandait  la  droite  de  l'armée  de  la  Moselle, 
reçut  Tordre  de  se  conformer  aux  plans  de  Michaud.  Aui- 
mécs  par  les  prodigieux  succès  des  troupes  voisines,  celles 
de  ces  deux  généraux  livrèrent  le  24  messidor  (12  juillet), 
le  terrible  combat  de  Plalzberg,  où  fut  tué  le  major-général 
Pfass,  qui  commandait  les  Austro-Prussiens.  Le  lende- 
main, le  prince  de  Hohenlohe,  à  la  tête  d'un  corps  autri- 
chien, fut  encore  battu  à  Tripstadt  parle  général  Tapon- 
nier.  Le  27,  Saint-Cyr  pénétra  dans  Neustadt  et  Desaix  dans 
Spire.  L'ennemi  s'était  retiré  sur  Kaiserslautern,  position 
toujours  fort  disputée;  mais  rien  ne  résistait  plus  aux 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  réunies,  et  le  29  messidor 
(17  juillet),  Kaiserslautern  fut  pris.  Les  Autrichiens  avaient 
repassé  le  Rhin,  couvrant  Manheim  par  un  poste  avancé 
nommé  Frankenlhal;  Michaud  les  tint  en  respect,  avec 
d'autant  plus  de  facilité  qu'il  venait  de  recevoir  15,000  hom- 
mes tirés  de  l'armée  de  l'Ouest.  Quant  à  René  Moreaux  il 
se  trouva  libre  de  marcher  sur  Trêves,  ou  il  entra  sans  coup 
férir  le  22  thermidor  (9  août). 

La  prise  de  celle  ville  fut  pour  un  instant  le  terme  des 
succès.  Les  ennemis  rassemblèrent  des  forces  pour  y  ren- 
trer, et  afin  de  leur  résister,  Bourbotte,  représentant  en 
mission  près  l'armée  de  la  Moselle,  réclama  pour  elle  un 
renfort  de  20,000  hommes.  Tandis  que  Jourdan  venait,  la 
2e  sans-culotlide  de  l'an  II  (18  septembre  1794),  de  rem- 
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porter  la  victoire  de  l'Ourthc,  qui  acheva  la  conquête  du 
pays  de  Liège,  Michaud  fui  battu,  et  son  aile  gauche,  sépa- 
rée de  l'armée.voisine,  put  être  débordée  à  chaque  instant. 
Par  bonheur,  continuant  ses  triomphes,  Jourdan  livra,  le 
il  vendémiaire  an  III  (20  octobre  1794),  une  nouvelle 
bataille,  celle  de  la  Roër,  qui  ramena  dans  Cologne  où 
Clerfayt  avait  repassé  le  Rhin,  tandis  que  Pichegru,  de  sou 
coté,  repoussait  le  duc  d'York  sur  le  Wahal  et  se  tenait  prêt 
à  pénétrer  en  Hollande.  GrAce  au  désarroi  que  de  tels  coups 
jetaient  dans  les  rangs  des  ennemis,  Michaud  reprit  l'offen- 
sive et  s'empara  du  Palalinat.  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
les  coalisés  ne  gardèrent  bientôt  plus  que  Luxembourg 
avec  Mayence,  et  Kléber  fut  appelé  des  anciens  Pays-Bas 
autrichiens  pour  assiéger  la  seconde  de  ces  villes,  qu'il 
connaissait  bien  pour  l'avoir,  en  1793,  héroïquement 
défendue. 

Mayence  comptait  parmi  les  villes  les  plus  fortes  de  l'Eu- 
rope, et  Kléber  ne  put  jamais  obtenir  le  quart  du  matériel 
nécessaire  pour  l'assiéger  régulièrement.  Aussi  dut-il  se 
borner  à  la  bloquer.  Avec  une  trentaine  de  milliers 
d'hommes,  il  forma  une  ligne  semi-circulaire  d'une  étendue 
de  près  de  quatre  lieues,  appuyée  aux  deux  extrémités  sur 
le  cours  supérieur  du  Rhin,  et  qu'il  retrancha  soigneuse- 
ment. Le  blocus  dura  de  longs  mois,  bien  au  delà  du  rude 
hiver  de  1794,  et  chacun  sait  que,  par  une  habile  surprise, 
Clerfayt  devait  le  faire  cesser  le  7  brumaire  an  III  (29  oc- 
tobre 1795). 

Barbe  Parant  avait  fait  partie  des  troupes  employées  à 
cette  vaste  entreprise  ;  mais  au  moment  de  la  levée  du 
blocus,  elle  était  déjà  rentrée  dans  sa  famille.  Celle-ci,  en 
effet,  qui  l'avait  perdue  de  vue,  finit  par  la  retrouver,  et  par 
la  réclamer. 

Pas  plus  alors  qu'aujourd'hui,  la  loi  ne  permettait  l'incor- 
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poralion  des  femmes  el  ce  n'est  que  grâce  à  la  faveur  spé- 
ciale de  Dumouriez  que,  connues  de  tous  comme  telles, 
Félicité  et  Théophile  Fernig  avaient  pu  figurer  sur  les  con- 
trôles de  l'armée;  il  est  vrai  qu'au  milieu  des  désordres  du 
temps,  on  avait  —  nous  l'avons  vu  —  bien  souvent  fermé 
les  yeux,  accepté  sans  enquèle  les  volontaires  quelconques 
qui  se  présentaient;  néanmoins,  dès  que  la  présence  d'une 
jeune  fille  était  formellement  dénoncée  dans  les  rangs, 
force  était  bien  de  la  renvoyer.  Le  27  messidor  de  l'an  III 
(15  juillet  1795),  Barbe  reçut,  en  conséquence,  son  congé 
absolu,  après  une  présence  de  seize  mois  aux  armées  du 
Ilhiu  et  de  la  Moselle,  A  ce  que  nous  apprend  Roger  Ducos, 
le  conseil  d'admiuistralion  et  les  officiers  supérieurs  de  la 
139e  demi-brigade  ne  la  laissèrent  point  partir  sans  y 
ajouter  des  certificats  attestant  que,  «  pendant  le  cours  de 
sa  carrière  militaire,  son  zèle  à  remplir  ses  devoirs,  sa  bra- 
voure et  la  décence  de  ses  mœurs,  avaient  été  au-dessus 
de  tout  éloge  ».  Celui  signé  par  le  conseil  d'administration 
invitait,  en  outre,  tous  les  bons  citoyens  à  a  donner  secours 
el  assistance  »,  à  cette  jeune  fille,  qui  avait  «  supporté  les 
fatigues  et  les  dangers  de  la  guerre  avec  une  fermeté  et  une 
sagesse  dignes  de  toute  louange  ». 

Ces  secours  et  cette  assistance,  Barbe  Parant,  par  suite 
de  la  ruine  de  sa  famille,  les  demanda  à  la  Convention. 
Grande  et  forte,  revêtue  du  costume  militaire,  elle  vint 
elle-même  à  la  barre  et  présenta  sa  pétition  dans  la  séance 
du  30  thermidor  an  111.  Etait-elle  jolie  ou  laide?  nous  l'igno- 
rons; mais,  en  tous  cas,  la  vue  de  cette  guerrière  d'un  peu 
plus  de  vingt-deux  ans,  que  l'enthousiasme  patriotique 
avait  jetée  dans  les  armées  et  qui,  le  teint  hâlé  par  l'air 
des  camps,  en  sortait  avec  les  témoignages  les  plus  hono- 
rables, ne  pouvait  manquer  d'émouvoir  la  grande  assemblée 
alors  tout  occupée  de  discuter  la  Constitution  de  l'an  III 
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et  que  présidait  Daunou.  Aussi  renvoya-t-elle  sa  pétition 
au  Comité  des  secours  (1). 

Roger  Ducos  fut  ainsi  chargé  de  rédiger  un  rapport.  Ses 
antécédents  le  désignaient  tout  naturellement  pour  cette 
mission.  En  effet,  le  15  vendémiaire  an  111  (6  octobre  1794), 
il  s'était  rendu  dans  les  départements  du  Nord  et  de  FAisne 
afin  d'y  entendre  les  réclamations  des  citoyens  pillés  ou 
incendiés  par  l'ennemi,  et  de  leur  distribuer  des  secours  (2). 
II  y  était  revenu  en  mars  1795,  y  était  resté  jusqu'au  com- 
mencement de  juillet,  et  s'y  était  occupé  spécialement  do  la 
reconstruction  de  Landrecies.  Il  connaissait  donc  le  Nord, 
y  avait  été  reçu  en  dieu  secourable,  et  ne  pouvait  que  se 
montrer  bienveillant  pour  une  héroïne  originaire  de  ces 
contrées. 

Très  élogieux,  le  rapport  de  Roger  Ducos  se  terminait 
par  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  Comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Marie-Barbe  Parent  (3),  de  la  commune  de 
Valenciennes,  qui  a  servi,  sous  l'habit  national,  dans  les 
armées  de  la  République,  notamment  depuis  le  12  ventôse 
de  l'an  H  jusqu'au  27  messidor  dernier,  dans  la  139e  demi- 
brigade,  attachée  à  l'armée  de  Rhin  et  Moselle;  ayant  reçu 
son  congé  absolu  au  camp  devant  May  en  ce,  et  justifiant 
par  certificats  qu'elle  s'est  trouvée  dans  toutes  les  affaires 


ilj  Le  Moniteur  du  5  fructidor,  rendant  compte  de  la  séance  du 
30  thermidor,  se  contente  de  dire  :  «  La  barre  est  ouverte  à  plusieurs 
pétitionnaires,  qui  présentent  successivement  leurs  réclamations.  L'Assem- 
blée les  renvoie  aux  divers  Comités  qu'elles  concernent.  »  Mais,  dans 
son  rapport,  Roger  Ducos  parle  de  l'exposé  de  ses  titres,  qui  fut  fait  par 
Barbe  «  elle-même,  revêtue  du  costume  militaire,  le  30  thermidor  der- 
nier ». 

(2)  Voir,  sur  les  deux  missions  de  Roger  Ducos,  la  Défense  nationale 
dans  le  Nord,  t.  Il,  p.  613  et  suivantes. 

(3)  Nous  savons,  par  l'acte  de  baptême,  que  l'orthographe  du  nom  est 
Parant. 

t.  xxvm,  1895.  29 
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que  celle  brigade  a  eues  avec  l'ennemi  (1),  et  que  son  zèle, 
sa  bravoure  el  la  décence  de  ses  mœurs  lui  ont  mérité  l'es- 
time et  la  bienveillance  de  ses  chefs  et  de  ses  camarades, 
décrète  ce  qui  suit  :  la  Trésorerie  nationale  paiera,  sur  le 
vu  du  présent  décret,  à  ladite  citoyenne  Parent,  une 
somme  de  600  livres,  à  litre  de  gratification,  —  et  renvoie 
sa  pétition  au  Comité  d'instruction  publique.  » 

Après  lecture  du  rapport,  la  Convention  adopta  ce  projet 
dans  sa  séance  du  7  fructidor  an  III  (24  août  1795). 

Dès  ce  moment,  Barbe  Parant  en  a  fini  avec  son  rêve  de 
gloire,  et  elle  en  revient  à  l'existence  d'une  petite  bour- 
geoise, plutôt  gênée  qu'aidée  sans  doute  par  les  souvenirs 
de  sa  carrière  militaire.  Quelles  furent  les  joies  et  les 
angoisses  qui  agitèrent  son  âme  durant  les  guerres  de  la 
seconde  coalition,  bientôt  suivies,  après  la  rupture  de  la 
paix  d'Amiens,  des  victoires  et  des  revers  de  l'Empire?  Nul 
sans  doute  ne  nous  le  dira  jamais.  Ce  que  nous  savons, 
c'esl  qu'elle  se  maria  à  trente  ans,  le  7  nivôse  an  II  (27  dé- 
cembre 1802),  avec  un  sieur  Philippe-Joseph  Héois,  origi- 
naire du  village  de  Bousignies,  proche  de  Saint-Àmand- 
les-Eaux,  de  deux  années  environ  plus  âgé  qu'elle  (2)  ;  que 
de  cultivateur  son  mari  devint  marchand  potier;  qu'elle  en 
eut  quatre  enfants  :  Alexis-François-Joseph,  né  le  6  pluviôse 
an  XII,  mort  le  22  messidor  de  la  même  année;  Alexandre- 
Joseph,  né  le  26  fructidor  an  XIII  ;  Alexis-Théophile,  né  le 
23  mars  1807,  et  Pélagie-Joseph-Désirée,  né  le  9  janvier 
1809;  qu'elle  perdit  sa  mère  le  18  janvier  1807,  son  père  le 
27    septembre    1810,  âgé  de    soixante-douze    ans  (3),  et 

(1)  Nous  aurions  voulu  donner  le  détail  exact  des  affaires  auxquelles 
s'est  trouvée  Barbe  Parant,  et  nous  pensions  trouver  ce  renseignement 
au  ministère  de  la  guerre  ;  mais  notre  héroïne  n'y  possède  pas  de 
dossier. 

(2)  Dans  son  acte  de  mariage,  son  nom  de  famille  est  correctement 
écrit  Parant,  mais  elle-même  signe  :  B.  Parent. 

(3)  Il  habitait  rue  de  Famars,  n°  38,  où  il  était  tonnelier  avec  son  fils. 
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qu'âgée  de  cinquante-six  ans  et  demi,  elle  mourut  à  Valen- 
ciennes,  dans  la  maison  qu'elle  habitait,  83,  ruedeFamars, 
le  1er  août  1829,  à  neuf  heures  du  matin  (1). 

Barbe  Parant  aimait  à  parler  des  guerres  auxquelles  elle 
avait  pris  part,  et  l'auteur  de  cette  notice  a  appris  que, 
lorsqu'elle  s'animait  au  récit  d'anciens  exploits,  elle  avait 
l'habitude  de  se  promener  à  grands  pas,  les  bras  croisés 
derrière  le  dos.  Néanmoins,  son  rôle  militaire  et  son 
dévouement  patriotique  semblent  avoir  été  rapidement 
oubliés  de  ses  contemporains,  car  la  Relation  du  siège  et 
du  bombardement  de  Valenciennes,  publiée  en  1839  par 
Texierde  la  Pommeraye,  et  qui  cite  avec  complaisance  un 
grand  nombre  d'habitants  de  la  ville  pour  leurs  actes  de 
1793,  ne  fait  aucune  mention  de  son  nom  (2). 

D'une  héroïne,  on  imagine  volontiers  que  doit  nécessai- 
rement sortir  une  race  de  héros.  Mais  les  circonstances 
avaient  changé,  et  le  souffle  patriotique,  le  vent  de  tem- 


(1)  Voici  son  acte  de  décès  : 

«>  Lan  1829,  le  2  août,  à  dix  heures  du  matin,  par  devant  nous,  Martin- 
Antoine  Dinaux,  adjoint  au  maire,  et,  par  délégation  spéciale,  officier  de 
l'état  civil  de  la  ville  de  Valenciennes,  département  du  Nord,  et  chevalier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sout  comparus  Messieurs  Fran- 
çois-Joseph Pareut,  âgé  de  soixante  ans,  marchand  brasseur,  frère  ger- 
main de  la  défunte,  et-  Antoine-Joseph  Porez,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
tonnelier,  neveu  maternel  de  la  défunte,  tous  deux  domiciliés  en  cette 
ville,  lesquels  nous  ont  déclaré  que  hier,  à  neuf  heures  du  matin,  est 
décédée  en  la  maison  sise  en  cette  ville,  rue  de  Famars,  n°  83,  section 
de  Test,  Marie-Barbe-Ignace-Joseph  Parent,  Agée  de  cinquante  et  un  ans 
et  demi,  née  en  cette  ville,  fille  légitime  de  feu  Alexis-Joseph  Parent,  et  de 
feue  Marie- Barbe-Joseph  Pisigard,  vivants  propriétaires,  domiciliés  en 
cette  ville,  et  épouse  de  Philippe-Joseph  Héois,  âgé  de  ciuquante-huit  ans, 
marchand  potier,  domicilié  en  cette  ville.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
dressé  de  suite  le  présent  acte  de  décès  qu'après  lecture  par  nous  donnée, 
les  témoins  ont  signé  avec  nous. 

«  Parent;  —  Porez;  —  Dinaux.  » 

(2)  Dans  la  séance  tenue  le  9  janvier  1895  par  la  section  d'Histoire  et 
d'Art  de  la  Société  d'Agriculture  de  Valenciennes,  où  a  été  lue  pour  la 
première  fois  cette  notice,  en  a  été  lue  une  autre,  sur  le  même  sujet,  par 
M.  Louis  Legrand,  alors  représentant  de  la  France  en  Hollande,  devenu 
depuis  conseiller  d'État,  et  petit-neveu  de  Barbe  Parant.  M.  Legrand  y 
raconte  cette  anecdote  d'après  des  souvenirs  de  famille  :  «  Pendant  Toc- 
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pète  qui  avait  soulevé  les  mères,  qui  les  avait  poussées  vers 
une  carrière  que  d'ordinaire  leur  sexe  ne  parcourt  pas, 
s'était  depuis  longtemps  apaisé  lorsque  les  enfants  arrivè- 
rent à  l'âge  adulte.  De  son  mariage  avec  François-Joseph- 
Herman  Vanderwallen,  nous  savons  que  Félicité  Fernig 
n'eut  qu'un  fils,  qui  devint  conseiller  à  la  cour  de  Douai.  Le 
seul  fils  de  Barbe  Parant  dont  on  ait  gardé  quelque  sou- 
venir, Alexis-Théophile,  ne  fut  pas  plus  belliqueux  :  à 
l'épée  et  au  fusil  du  guerrier,  à  la  loge  du  magistrat,  il 
préféra  le  pinceau  et  devint  un  peintre  médiocre  qui,  vers 
1840,  exécuta  quelques  grisailles  au  plafond  de  l'un  des 
escaliers  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Valenciennes  (1). 

Le  second  frère  de  la  guerrière,  Simon-Joseph,  avait 
montré  des  dispositions  non  moins  pacifiques.  De  janvier 
à  décembre  1804,  il  fut  curé  de  la  commune  de  Saméon, 
située  aujourd'hui  dans  l'arrondissement  de  Douai.  D'après 
la  tradition  locale,  il  serait  mort  dans  la  neige,  un  soir  où 
il  revenait  d'un  village.  Nous  n'avons  pu  retrouver  son 
acte  de  décès. 

Paul  Foucakt. 


cupation  de  Valenciennes  par  les  Alliés,  un  jour  où  Mme  Héois  surveillait 
la  rentrée  de  son  charbou,  un  soldat  anglais  vint  à  passer,  qui  se  permit 
avec  elle  une  familiarité  déplacée.  Le  malheureux  ne  savait  pas  qu'il  s'at- 
taquait à  un  vétéran  de  Rhin-et-Moselle  ;  il  l'apprit  à  ses  dépens.  Empoi- 
gnant à  deux  mains  la  pelle  qui  servait  à  mettre  le  charbon  dans  l-i 
cave,  Mme  Héois  asséna  une  telle  pluie  de  coups  sur  l'Anglais  qu'il  en 
resta  presque  mort  sur  la  place,  à  la  grande  joie  des  passants,  qui  empê- 
chèrent les  camarades  de  l'insolent  d'intervenir.  » 

(1)  Voir  le  Livret  historique  des  peintures,  sculptures,  dessins  et  estampes 
du  musée  de  Valenciennes,  publié  par  Julien  Potier  en  1841,  p.  6. 
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DE  1815  A  1820 
LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE  DES  TORIES   * 


Pendant  sa  lulle  acharnée  contre  l'Empire,  la  Grande- 
Bretagne  avait  semblé  favoriser  les  penchants  à  l'indé- 
pendance et  au  libéralisme  qui  perçaient  parmi  les  nations 
du  continent.  La  lutte  finie,  elle  ne  s'en  souciait  plus. 
A  vrai  dire,  un  observateur  initié  des  faits  ne  pouvait 
se  dissimuler  que  déjà,  pendant  l'époque  de  la  guerre, 
les  hommes  d'État  anglais  en  général  ne  s'étaient  pas 
enthousiasmés  pour  les  idées  nationales  et  libérales. 
Wellington  s'était  exprimé  avec  méprisa  l'égard  du  soulè- 
vement des  Espagnols,  et  il  avait  considéré  les  libéraux  de 
l'Espagne  comme  des  Jacobins.  Bentinck,  en  se  proposant 
de  prendre  la  constitution  de  la  Sicile  comme  «  modèle  et 
comme  instrument  de  l'indépendance  de  l'Italie  »,  s'était 

(1)  Les  pages  qu'on  va  lire,  traduites  par  l'auteur  lui-même,  sont 
extraites  du  récent  ouvrage  de  M.  Alfred  Stem,  professeur  à  l'Ecole 
polytechnique  fédérale  de  Zurich,  Geschichte  Europas-seit  den  Vertrûgen 
von  1815  bis  zum  Frankfurter  Frieden  von  1871,  dont  le  premier  volume 
(1815-1820),  que  nous  avons  déjà  signalé,  vient  de  paraître.  (Berlin, 
Verlag,  von  Wilhelm  Hertz,  Bessersche  Buchhandlung,  1894,  in-8).  Nous 
avons  pensé  que  la  meilleure  manière  de  faire  connaître  cet  important 
travail  à  nos  lecteurs,  c'était  d'en  reproduire  ici  un  passage  étendu,  et 
nous  remercions  vivement  M.  Stem  d'avoir  bien  voulu  nous  y  autoriser 
et  nous  y  aider. 
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heurté  contre  la  résistance  décidée  du  ministère  anglais.  On 
avait  manqué,  en  1809,  le  moment  favorable  de  diriger  une 
expédition  militaire  aux  bouches  de  la  Weser  et  de  l'Elbe  et 
d'y  provoquer  un  soulèvement  des  habitants,  parce  qu'on 
espérait,  dans  l'intérêt  anglais,  profiter  de  la  destruction  des 
chantiers  de  Flessingue  et  d'Anvers.  On  n'avait  pas  soutenu 
suffisamment  la  Prusse  en  1813,  parce  qu'on  attribuait  plus 
d'importance  au  plan  du  rétablissement  d'un  État  hano- 
vrien,  agrandi  aux  frais  de  l'État  prussien.  De  même  la  con- 
duite du  gouvernement  anglais,  pendant  les  négociations  du 
Congrès  de  Vienne,  ne  s'accommodait  point  du  tout  aux 
désirs  de  ceux  qui  espéraient  pour  les  nations  le  dédomma- 
gement de  tant  de  souffrances.  La  politique  anglaise  s'était 
mise  presque  toujours  sur  la  même  ligne  que  la  politique 
autrichienne.  On  le  voyait  surtout  dans  les  discussions  rela- 
tives au  règlement  des  questions  territoriales  de  l'Europe, 
particulièrement  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  D'ailleurs,  la 
politique  anglaise  s'entendait  très  bien  avec  la  politique 
autrichienne  pour  témoigner  de  l'aversion  à  l'idée  d'in- 
troduire ou  de  développer  des  institutions  représentatives. 
La  phrase  du  Prince  Régent  à  son  hôte  l'archiduc  Jean  : 
«  Je  suis  bien  Autrichien  de  cœur  et  d'àme  (1)  »,  était  plus 
qu'une  phrase  de  politesse.  Castlereagh  était  plus  réservé. 
Sa  prédilection  pour  l'empereur  Alexandre  était  encore,  en 
1916,  un  sujet  de  plaintes  pour  Melternich.  Pourtant,  peu 
à  peu,  cette  prédilection  finit  par  disparaître  jusqu'à  la  der- 
nière trace. 

Dans  le  Parlement  anglais,  L'opposition  ne  manqua  pas 
de  reprocher  au  gouvernement  sa  manière  de  traiter  les 


(1)  Rapports  d'Esterhazy,  Londres.  1  et  8  janvier  1816.  [Archives  d'État 
de  Vienne.)  Cf.  le  travail  de  E.  Wertheimer,  relatif  au  séjour  des  archiducs 
Jean  et  Louis  en  Angleterre,  1815,  1816.  {Arckiv  far  œsteneichische  Ges- 
ckichte,  t.  LXXVIIl,  1892.) 
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affaires  étrangères.  En  critiquant  la  seconde  restauration 
de  Louis  XVIII,  le  célèbre  Romilly  dit  à  Castlereagh  : 
«  Nos  ancêtres  s'alliaient  avec  des  puissances  étrangères, 
non  pour  soutenir  les  prétentions  des  despotes,  mais  pour 
garantir  les  droits  des  nations.  Ils  concluaient  des  traités 
avec  leurs  alliés,  non  pour  imposer  à  d'autres  Etats  des 
dynasties  ou  des  formes  de  gouvernement  préconçues,  mais 
pour  prévenir  la  ruine  de  leurs  propres  libertés.  » 

Cependant  il  méconnaissait  au  plus  haut  degré  les  motifs 
des  hommes  d'Etat  de  son  pays  en  leur  reprochant  de 
n'avoir  aucun  autre  but  que  «  de  soutenir  les  prétentions 
des  despotes  ».  Car,  en  mémo  temps,  ceux-ci  s'inspiraient 
presque  toujours  des  intérêts  de  la  puissance  anglaise  tels 
qu'ils  les  comprenaient.  De  même,  il  fallait  considérer  qu'en 
se  liant  étroitement  à  l'Autriche,  ils  partageaient  avec  les 
représentants  de  celte  puissance  la  crainte  de  la  prépondé- 
rance de  la  Russie.  Evidemment,  cette  crainte  n'était  pas 
sans  fondements.  On  voyait  la  diplomatie  russe  fiévreuse- 
ment empressée  dans  toutes  les  régions  de  l'Europe.  Elle 
occupait,  grâce  à  Pozzo  di  Borgo,  une  position  dominante 
à  Paris.  Tatischev,  l'ambassadeur  russe  à  la  cour  de  Madrid, 
savait  y  éclipser  toute  influence  étrangère.  En  Italie, 
comme  dans  la  péninsule  des  Balkans,  les  agents  russes 
développaient  une  activité  suspecte,  et,  selon  tout  ce  qu'on 
savait  ou  présumait,  l'Autriche  et  l'Angleterre  étaient 
menacées  en  commun  par  les  plans  réels  ou  supposés  de 
la  grande  puissance  septentrionale. 

Les  nouvelles  alarmantes  se  pressaient  aux  bureaux  de 
Metternich  et  de  Castlereagh.  A  en  croire  un  carbonaro  dis- 
tingué, le  czar  aurait  dit  qu'il  se  déclarerait,  en  cas  propice, 
pour  les  amis  de  l'indépendance  de  l'Italie.  On  assurait  que  le 
comte  Orlov  s'était  lui-môme  entretenu  avec  ce  membre 
de  la  Carbonaria.  On  prétendait  que  des  voyageurs  russes 
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avaient  des  relations  plus  ou  moins  intimes  avec  la  secte. 
Longtemps  avant  qu'on  n'eût  la  certitude  que  ïalischev 
avait  offert  au  roi  d'Espagne  une  flotte  russe  pour  la  sou- 
mission des  colonies  rebelles,  le  monde  diplomatique  cares- 
sait la  croyance  à  l'existence  d'une  alliance  hispano-russe. 
Le  bruit  se  répandit  que  Naples  était  sollicitée  de  s'y 
joindre  (i).  A  considérer  en  outre  les  relations  étroites  delà 
France  et  do  la  Russie,  l'on  avait  peut-être  à  craindre 
de  voir  paraître  un  beau  jour  une  flotte  russe  dans  la  Médi- 
terranée. Or,  il  y  avait  Alors  un  champ  de  bataille  où  les 
vœux  de  tout  le  monde  civilisé  étaient  assurés  à  cette 
«  armada  ».  Depuis  longtemps  les  pirates  des  Étals  Barba- 
resques  du  nord  de  l'Afrique  infestaient  la  Méditerranée. 
Ils  abordaient  particulièrement  aux  côtes  de  l'Italie  et  de  la 
Sardaigne,  emmenaient  des  hommes,  des  femmes,  des 
enfanls  comme  esclaves,  et  enlevaient  des  navires  mar- 
chands, qu'ils  attaquaient  souvent  sous  faux  pavillon. 
Selon  des  rapports  toscans,  les  bonapartistes -étaient  les 
alliés  des  Barbaresques.  On  assurait  que  déjà  Murât  avait 
eu  l'intention  de  s'enfuir  chez  eux.  On  désignait  la  Corse 
comme  le  centre  d'une  entreprise  projetée  par  les  Barba- 
resques et  par  les  bonapartistes.  On  inculpait  Mme  Lïelilia 
de  soutenir  en  secret  ces  intrigues.  La  conférence  des  re- 
présentants de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse  à  Paris  ne  put  s'ompècher  de  s'occuper  de  celte 
affaire  scabreuse  (2). 

C'était  l'Angleterre  qui  se  sentait  la  première  appelée  à 

(1)  Notes  (juillet  1817  jusqu'en  janvier  1818)  transmises  par  Metternich 
à  Lebzeltern  le  4  mars  1818.  Rapport  de  Vincent,  Paris,  4  février  1816. 
(Archives  d'Etat  de  Vienne).  Cf.  Baumgarten,  Ueschichte  Spanicns,  t.  Il,  p.  96. 

(2)  Rapport  du  consul  général  toscan  en  Corse  au  ministre  Fossom- 
broni,  Bastia,  5  févr.  1816.  Fossombroni  à  Lebzeltern,  2  mars  1816. 
Lebzeltern  à  Fossombroni,  Rome,  8  mars  1816.  Circulaire  toscane, 
12  mars  4816.  Fossombroni  à  Karcher,  chargé  d'affaires  toscan  à  Paris: 
!2  mars  1816,  etc.  (Archives  d'Etat  à  Florence.) 
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combattre  les  Barbaresques.  N'avait-elle  pas  jadis  pris 
l'initiative  du  mouvement  contre  la  traite  des  nègres? 
Aussi  l'amiral  anglais  Exmouth  réussit-il,  au  commence- 
ment de  l'année  1816,  à  obtenir  le  rachat  des  esclaves 
chrétiens  do  Tunis,  de  Tripoli  et  d'Alger;  il  obligea  même 
les  deys  de  Tunis  et  de  Tripoli  à  faire  cesser  l'esclavage  des 
prisonniers  de  guerre.  Le  dey  d'Alger  demanda  un  répit, 
en  alléguant  qu'il  dépendait  de  la  suzeraineté  du  sultan. 
Mais  à  peine  l'escadre  anglaise  se  fut-elle  éloignée,  que 
des  corsaires  algériens  surprirent  à  Bônc  des  pêcheurs 
italiens  qui  péchaient  le  corail  sous  la  protection  du 
pavillon  anglais.  Les  corsaires  menacèrent  ou  enlevèrent 
les  pêcheurs,  déchirèrent  le  pavillon,  emprisonnèrent 
le  vice-consul  anglais.  Exmouth  rendit  le  dey  responsable 
de  l'événement,  fortifia  sa  flotte  de  quelques  frégates  néer- 
landaises, revint  devant  Alger  et  posa  un  ultimatum. 

N'ayant  pas  reçu  de  réponse,  il  détruisit  par  un  bombar- 
dement formidable  une  grande  partie  de  la  ville,  la  forte- 
resse, et  les  navires  que  les  Algériens  avaient  évacués. 
Alors  seulement  le  dey  se  résigna  à  donner  satisfaction,  à 
promettre  l'abolition  de  l'esclavage  des  chrétiens,  à  resti- 
tuer les  rançons  qu'il  avait  reçues  précédemment,  et  à 
rendre  la  liberté  à  tous  les  esclaves. 

Il  était  à  supposer  que  celte  leçon  intimiderait  les  Bar- 
baresques. Mais  ils  ne  cessaient  pas,  sous  le  prétexte  d'être 
«  en  état  de  guerre  »  avec  des  nations  étrangères,  de  donner 
la  chasse  aux  hommes  et  aux  marchandises.  Au  courant 
du  printemps  suivant,  ils  osèrent  paraître  dans  l'Océan, 
étendirent  leurs  excursions  jusque  dans  la  Manche  et  enle- 
vèrent des  vaisseaux  marchands  des  villes  hanséatiques,  de 
glorieuse  mémoire.  Les  plaintes  de  ces  villes  décidèrent  la 
Diète  germanique  à  établir  une  commission,  qui  proposa 
de  demander  aux  grandes  puissances  maritimes,  par  l'in- 
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termédiaire  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  de  poursuivre 
en  commun  les  malfaiteurs  barbaresques.  Mais  l'affaire  en 
resta  là.  De  même  une  tentative  de  la  Prusse  en  vue  de  se 
concerter  avec  l'Autriche  pour  une  action  commune  n'eut 
pas  de  suite  (4).  Beaucoup  de  gouvernements  préféraient 
payer  aux  États  barbaresques  un  tribut  convenu  et  pro- 
téger par  ce  moyen  honteux  au  moins  leurs  vaisseaux 
marchands.  D'ailleurs  les  consuls  même  des  plus  grandes 
puissances  délivraient  des  passeports  aux  capitaines  des 
bateaux  corsaires,  pour  leur  permettre  le  libre  passage  de 
leurs  prises.  Pozzo  di  Borgo  parla  de  cette  affaire  dans  la 
conférence  des  ambassadeurs  à  Paris.  On  lui  fit  entendre 
que  c'était  un  usage  ancien.  Il  fut  même  impossible  de  se 
concerter  pour  adresser  en  commun  une  remontrance  à 
la  Porte  ottomane. 

Dans  ces  circonstances,  le  czar  Alexandre  se  serait  mis 
à  la  tête  d'une  croisade  moderne  contre  les  barbares  infi- 
dèles. Il  est  vrai  que  le  chancelier  d'Etat  prussien,  Harden- 
berg,  avait  de  bonnes  raisons  de  traiter  de  «  chimère  » 
une  ligue  maritime  sans  l'Angleterre.  C'étaient  les  propo- 
sitions de  l'empereur  Alexandre  qui  avaient  supposé  la 
coopération  anglaise  et  provoqué  l'ouverture  de  conférences 
à  Londres.  Mais  lorsque,  les  Anglais  y  proposèrent  l'envoi 
d'une  flotte  armée  dans  la  Méditerranée  pour  capturer  des 
vaisseaux  chargés  d'esclaves  noirs,  le  représentant  de  la 
Russie  plaida  pour  la  conclusion  d'une  alliance  offensive 
destinée  à  interdire  pour  toujours  le  métier  aux  Barba- 
resques. A  Londres,  on  vit  là  un  symptôme  des  desseins 
ambitieux  de  la  Russie.  A  Vienne,  on  eut  la  même 
impression.  Ce  que  l'envoyé  autrichien  rapporta  au  com- 


(1)  Zimmermann,    Geschichte  der  preussisch-deutschen    IIandelspolWky 
1892,  p.  119,  120. 
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mencement  de  Tannée  1817  de  Saint-Pétersbourg,  n'était 
pas  fait  pour  diminuer  ces  craintes.  Il  avait  demandé 
à  Capodistrias  si  la  Russie  avait  l'intention,  comme  on  le 
soupçonnait,  d'acquérir  une  des  îles  Baléares.  Le  ministre 
russe  le  nia,  mais  en  ajoutant  :  «  Je  ne  sais  pas  pourquoi 
l'Angleterre  aurait  le  privilège  d'occuper  des  îles  dans  la' 
Méditerranée.  »  A  Madrid,  l'ambassadeur  anglais  posa  la 
même  question  au  roi  d'Espagne,  qui  s'écria  :  «  Me  croi- 
rait-on capable  d'une  telle  faute  (1)?  » 

Cependant  les  hommes  d'État  de  Londres  et  de  Vienne 
avaient  d'autres  sujets  d'inquiétude  plus  graves,  quand  ils 
considéraient  les  relations  de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 
L'affaire  des  Barbaresques,  dont  nous  avons  parlé,  pouvait 
devenir  le  sujet  d'un  conflit  avec  le  sultan  leur  suzerain. 
D'ailleurs,  il  y  avait  des  plaintes  continuelles  à  cause  de 
l'exécution  défectueuse  de  la  paix  de  Bucarest.  Les  affaires 
de  la  Serbie  n'étaient  pas  fixées.  En  Grèce,  l'agitation  ne 
diminuait  pas.  Le  pacha  Ali  de  Janina  était  sur  le  point  de 
rompre  avec  la  Porte.  On  apprenait  qu'il  était  en  correspon- 
dance avec  le  consul  russe  Bonaky  à  Barletta,  qui  combat- 
tait les  intérêts  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  On  réussit 
même  à  découvrir  qu'il  y  avait  des  intelligences  entre 
le  pacha  de  Janina  et  Capodistrias.  Il  était  notoire  que  le 
czar  avait  fait  faire  des  remontrances  sévères  à  Conslanti- 
nople  par  son  représentant  Slroganov.  On  savait  même 
qu'au  cours  d'un  entretien  secret,  il  avait  fait  cette  déclara- 
tion à  l'ancien  chef  des  Serbes,  Kara  Georg  :  «  Dès  que  la 
Porte  offensera  un  de  mes  sujets  ou  manquera  de  respect  à 


(1)  Genti,  Dépêches  inédites,  t.  I,  p.  343.  Rapports  de  Lebzeltern,  23  fé- 
vrier, d'Esterhazy,  19  février  1817,  13  février  1818.  Extraits  du  rapport  de 
Jouffroy  à  Hardenberg,  14  janvier  1817,  et  de  la  réponse  de  Ilardenberg 
joints  au  rapport  d'Esterhazy,  Londres,  20  mars  1817.  (Archives  d'Etat  de 
Vienne.)  —  Rapports  de  d'Agoultà  Richelieu,  Madrid,  26  juin,  7  août  1817. 
(Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.) 
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un  de  mes  agents,  le  moment  d'agir  sera  arrivé  (i).  » 
Avant  tout,  c'était  la  position  militaire  de  la  Russie  qui 
éveillait  les  soupçons  les  plus  graves.  La  Russie  était  la 
seule  des  grandes  puissances  qui  maintint  ses  armements 
dans  leur  pleine  force.  Les  colonies  militaires,  dont  l'in- 
troduction occupait  fortement  l'esprit  du  Czar,  menaçaient 
d'accroître  ces  armements.  On  redoutait  donc  —  et  quelle 
crainte  semblait  plus  justifiée?  —  un  retour  aux  plans 
anciens  de  la  politique  orientale  de  l'empereur  Alexandre. 
L'Angleterre  et  l'Autriche  firent  des  efforts  communs 
pour  éloigner  tous  les  matériaux  inflammables.  Elles  ne 
manquèrent  pas  de  faire  parvenir  aux  hommes  d'Etat  à 
Constantinoplc  des  déclarations  rassurantes  à  l'égard  de  la 
Sainte-Alliance.  Le  drogman  turc  n'y  voulait  voir  qu'un 
préservatif  contre*  les  principes  propagés  dans  toute  l'Al- 
lemagne, «  auxquels  on  donne  la  dénomination  d'idées  libé- 
rales, mais  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  saper  les  fon- 
dements de  la  religion  chrétienne  en  général  (2)  ».  Castlereagh 
conseilla  à  la  Porte  de  faire  de  petits  sacrifices  pour  con- 
tenter la  Russie.  Il  fit  dire  à  Constantinople  :  «  The  powers 
most  nalurally  interested  in  thc  conservation  of  the  Porte 
are  ail  to  much  exhausted  with  the  fatigues  and  expenses 
of  war  to  feel  disposed  to  support  her  with  their  arms(3).  » 

Un  autre  moyen  de  délivrer  l'Europe  de  la  crainte  d'une 
nouvelle  guerre  orientale  aurait  été  que  la  Russie  désarmât 
graduellement.  Sur  l'invitation    de  l'Angleterre,  le  Czar 


(1)  Benaky  à  Capodistrias,  29  mars  1817.  Ali  Pascha  à  Capodistrias.  s.  d. 
(Annexe  de  l'instruction  à  Lebzeltern.  4  juin  1817).  Rapports  de  Liston  à 
Castlereagh  et  Constantinople,  27  déc.  1817,  3,  10  janvier  1818.  (Annexe  de 
l'instruction  à  Lebzeltern,  \  mars  1818V  Rapport  de  Lebzeltern,  1er  oct.  1817. 
(Archives  d'Etat  de  Vienne.) 

(2)  Instruction  à  Sturmer,  13  février,  à  Lebzeltern,  23  août  1816.  Rap- 
port de  Sturmer,  25  mars  1816.  [Archives  d'Etat  de  Vienne.) 

(3)  Castlereagh  à  Bartle  Frère,  29  janvier  1816.  (Annexe  du  rapport  d'Ks- 
terhazy,  22  février  1816,  Archives  d'Etat  de  Vienne.) 
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commença  à  s'occuper  de  ce  sujet  délicat.  Il  proposa 
que  les  grandes  puissances  s'entendissent  pour  fixer  le 
chiffre  de  leurs  forces  militaires.  Mais  on  ne  vit  là  qu'un 
moyen  d'éluder  la  question.  Le  cabinet  britannique  fit  enten- 
dre que  l'Angleterre,  PAulriche,  la  Prus3e  avaient  précédé 
la  Russie  en  diminuant  leurs  forces  militaires  et  que  la 
Russie  les  devait  suivre  sans  concert  préalable.  Metternich 
approuva  hautement  cette  réponse.  Il  déclara  :  «  Aucune  des 
grandes  puissances  n'a  à  demander  quelque  chose  à  l'au- 
tre. Tous  les  comptes  sont  soldés.  »  Il  ne  manqua  pas  d'ob- 
server incidemment  qu'actuellement  «  les  révolutionnaires 
eux-mêmes  portent  le  masque  militaire  »  (1).  Il  est  vrai  que 
le  czar  lit  répliquer,  dans  un  long  mémoire,  qu'il  était  déjà 
occupé  à  opérer  une  réduction  de  son  armée,  et  qu'il  don- 
nerait là-dessus  des  renseignements  plus  positifs  à  la 
réunion  prochaine  des  monarques.  De  même,  il  nia  for- 
mellement le  dessein  qu'on  lui  supposait  d'entreprendre 
une  nouvelle  guerre  orientale.  Il  s'écria,  en  parlant  des 
Turcs  :  «  C'est  une  affaire  de  conscience  de  verser  le  sang 
d'un  seul  homme  pour  ces  cochons.  J'ai  vu,  disait-il  encore, 
la  guerre  trop  de  près  pour  ne  l'avoir  pas  en  horreur.  Je  me 
suis  proposé  un  autre  but  :  de  m'occuper  du  salut  de  mes 
sujets.  Voilà  mon  premier  devoir  de  souverain  et  d'homme.  » 
D'ailleurs  le  prince  Lieven,  ambassadeur  de  Russie  à  Lon- 
dres, s'efforça  de  faire  disparaître  tous  les  nuages  de 
méfiance. 


vi)  Traduction  d'un  mémoire  (anglais)  confidentiel,  s.  d.  Mémoire  (russe) 
concernant  les  communications  du  cabinet  britannique,  etc.,  s.  d.  Aperçu 
du  cabinet  autrichien  sur  le  mémoire  confidentiel  du  cabinet  britan- 
nique, etc.,  s.  d.  (Annexes  des  rapports  de  Steigentesch  de  Saint-Péters- 
bourg.) Mémoire  servant  d'instruction  à  M.  le  comte  de  Stackelberg,  s.  d. 
Instruction  de  Castlereagh  à  Cathcart,  10  sept.  1816.  (Annexes  du  rapport 
dEsterhazy,  27  sept.  1817).  Rapport  d'Esterhazy,  31  août  1816.  (Archives 
d'Etat  de  Vienne.)  Rapports  de  Krusemarck,  10  avril,  4  et  25  sept.,  2oct.  1816. 
{Archives  d'Etat  de  Berlin.) 
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Mais  les  divers  prétextes  mis  en  avant  sur  la  nécessité  de 
maintenir  une  grande  armée  en  Russie  ne  désarmaient 
point  du  tout  les  soupçons  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche. 
Un  jour  le  Czar,  en  conversant  avec  le  général-lieutenant 
autrichien  Wallmoden,  fit  celte  observation  :  «  Chez  vous 
le  soldat  redevient  paysan;  chez  nous  l'homme  devenu 
libre  rentrerait  dans  le  servage,  se  sentirait  étranger  et 
tomberait  à  la  charge  du  seigneur.  » 

Une  autre  fois,  en  faisant  allusion  à  la  vaste  étendue  de 
son  empire,  il  se  servit  de  la  métaphore  suivante  :  «  Je 
dois  entretenir  mon  armée  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre;  autrement  ce  serait  une  bibliothèque 
qu'il  faudrait  tourner  et  retourner  pour  trouver  un  volume.  » 
Capodistrias  observait  qu'il  n'était  pas  permis  à  la  Russie 
de  détruire  une  organisation  militaire  établie  par  tant 
d'efforts,  et,  à  l'occasion,  il  appelait  l'attention  sur  la 
France,  contre  laquelle  il  était  nécessaire  de  se  mettre 
toujours  en  garde  (1).  On  ne  savait  que  penser  de  ce  lan- 
gage ni  à  Londres  ni  à  Vienne.  Les  plans  belliqueux 
de  la  Russie  y  paraissaient  gagner  en  consistance,  d'autant 
qu'on  s'y  était  accoutumé  à  regarder  le  ministère  Riche- 
lieu comme  un  protégé  de  la  Russie. 
-  Il  était  du  plus  haut  intérêt  pour  l'Angleterre  et  pour 
l'Autriche  de  changer  cet  étal  de  choses,  et  en  même  temps 
de  faire  cause  commune  avec  la  Prusse.  Déjà,  dans  l'été 
de  1816,  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Londres  avait  imaginé 
qu'en  cas  de  guerre  une  flotte  anglo-franco-turque  entrerait 
dans  la  mer  Noire  et  forcerait  la  flotte  russe  à  se  retirer  à 
Sébastopol,  tandis  qu'une  armée  turco -autrichienne  chas- 
serait les  Russes  envahisseurs   de  la  Moldavie  et  de  la 


(4)  Rapports  de  Steigentesch,  8  avril,  de  Lebzeltcrn,  19  août  1816.  Rap- 
port de  Wallmoden,  28  octobre  1816.  (Annexe  de  l'instruction  de  Metter- 
nich  à  Lebzeltern,  30  nov.  1816,  Archives  d'état  de  Vienne.) 
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Yalachie.  Une  année  plus  lard,  Castlereagh  lui  dit  :  «  Il 
faut  que  l'Angleterre  et  l'Autriche  profitent  de  tous  les 
moyens  pour  conserver  de  bonnes  relations  avec  la  Prusse 
et  avec  la  France.  Tous  nos  soins  devront  se  porter  à  pré- 
parer tous  les  éléments  ;  mais  ce  n'est  que  l'aspect  d'un 
danger  réel  qui  doit  les  rassembler  (1).  » 

Les  adversaires  des  hommes  d'Etat  tories  se  souciaient 
très  peu  de  ces  considérations.  Ils  continuaient  d'attribuer 
aux  gouvernants  une  intime  amitié  avec  l'Autriche  de 
Metternich,  et  plus  l'état  intérieur  de  l'Autriche  provoquait 
leur  critique  véhémente,  plus  cette  grande  puissance  con- 
tinentale leur  semblait  peu  digne  de  l'affection  anglaise. 

A.  Stern. 


(1)  Mémoire  d'Esterhazy  transmis  à  Metternich,  13  juin  1816.  Rapport 
d'Eaterhazy,  9  mai  1817.  (Archives  d'Etat  de  Vienne.) 


L'HISTOIRE 

DE   LA   RÉVOLUTION 

AU  CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

EN   189:>. 


Voici,  d'après  le  Journal  officiel,  quelques  extraits  des 
comptes  rendus  des  séances  du  dernier  Congrès  des 
Sociétés  savantes,  qui  peuvent  intéresser  nos  lecteurs  : 

SECTION   D'HISTOIRE   ET   DK   PHILOSOPHIE 
Séance  du  jeudi  soir  18  avril  1P95. 

Présidence  de  M.  Aulard,  assisté  de  M.  Léopold  Delisle. 

Assesseurs,  MM.  Sorel  et  Chastel. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

La  parole  est  à  M.  l'abbé  Yoillery,  de  la  Société  d'histoire  et 
d'archéologie  de  Beaune. 

M.  l'abbé  Voillery,  répondant  à  la  9e  question  du  programme, 
Ut  une  étude  sur  la  convocation  des  Etats  généraux,  en  1789, 
les  élections  et  les  cahiers  du  bailliage  de  Dijon  et  des  bailliages 
secondaires  de  Beaune,  Nuits,  Àuxonne  et  Saint-Jean-de-Losne. 

M.  Lochard,  qui  n'a  pu  se  rendre  à  Paris,  avait  envoyé,  en 
réponse  à  la  120  question  du  programme,  un  mémoire  dont 
l'élément  principal  est  un  document  en  langue  béarnaise  sur  les 
Etats  du  Béarn  en  1789.  M.  le  président  ne  peut  que  signaler  ce 
document,  que  M.  Lochard  seul  aurait  été  à  même  d'analyser 
et  de  commenter. 
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M.  Lochard  avait  également  envoyé,  en  réponse  à  d'autres 
questions  du  programme,  un  ouvrage  de  sa  composition.  Le 
Comité  n'a  pas  pensé  que  des  travaux  non  inédits  dussent  figurer 
à  Tordre  du  jour  du  Congrès. 

M.  Veuclin,  de  la  Société  historique  de  Lisieux,  présente  un 
mémoire  dans  lequel  il  indique  comment  furent  célébrées,  dans 
le  district  de  Bernay,  pendant  la  Révolution,  les  fêtes  de  l'agri- 
culture. Plusieurs  relations  offrent  un  intérêt  particulier  en  ce 
qu'elles  fournissent  les  noms  de  quelques  artistes,  poètes  et 
orateurs  locaux,  en  même  temps  que  la  liste  des  meilleurs  cul- 
tivateurs de  la  région.  Le  petit  bourg  d'Harcourt  se  distingua 
sous  le  rapport  décoratif.  A  la  Barre,  les  enfants  des  écoles  pri- 
rent part  aux  fêtes  agricoles.  A  Chambrais,  le  fameux  fondateur 
de  la  Bouche  de  fer,  Nicolas  de  Bonneville,  fut  l'orateur  de  toutes 
ces  fêtes  civiques.  Montreuil,  Beaumont-le-Roger  et  Bcaumesnil 
restèrent  un  peu  au-dessous  des  précédents  cantons.  Quant  à  la 
ville  de  Bernay,  elle  fut  une  des  premières  à  glorifier  l'agricul- 
ture et  devança  même  la  Convention  nationale,  car  sa  première 
fête  agricole  eut  lieu  le  10  messidor  an  II,  et  sa  mise  en  scène 
fut  beaucoup  plus  brillante  que  celle  du  programme  officiel 
signé  par  Carnot. 

M.  Veuclin  répond  ensuite  â  la  question  13e  du  programme, 
en  donnant  l'analyse  des  cahiers  de  doléances  des  paroisses  de 
Thibouville  et  de  la  Cambe  (bailliage  de  Beaumont-le-Roger). 
Outre  les  vœux  généraux,  le  cahier  de  Thibouville  demande  que 
les  contestations  inférieures  à  la  somme  de  25  francs  soient 
présentées  devant  les  membres  municipaux;  que  Ton  arrête  les 
suites  de  la  mendicité  au  moyen  d'un  impôt  local  destiné  à 
subvenir  aux  besoins  des  personnes  de  la  paroisse  qui  sont  sans 
ressources  et  ne  peuvent  plus  travailler;  cependant  les  parents 
jusqu'au  7e  degré  devront  supporter  seuls  cette  charge,  s'ils 
sont  en  état  de  payer.  Beaucoup  plus  court,  le  cahier  de  la 
Cambe  n'est  pas  moins  intéressant,  car  il  donne  le  chiffre  de 
toutes  les  charges  fixes  qui  pesaient  sur  un  cultivateur  ayant  un 
revenu  de  100  livres;  or,  ces  charges  s'élevaient  à  l'énorme 
somme  de  77  livres,  à  laquelle  venaient  s'ajouter  les  droits 
d'aides,  seigneuriaux  et  autres  relatés  dans  tous  les  cahiers. 
«  Que  reste-t-il  au  misérable  citoyen?  Pas  même  12  sols 
G  deniers  pour  avoir  une  livre  de  sel  dont  le  débit  n'est  pas 
libre.  Ce  cahier  présente  aussi  un  vœu  assez  rare  :  «  Con- 
damner les  banqueroutiers  à  porter  un  bonnet  d'une  couleur 
distinctive,  et  leur  défendre  l'entrée  des  lieux  publics.  » 

•i.  xxviii,  189ri  30 
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AL  Alarion,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Toulon,  lit  un  mémoire  sur  l'Emprunt  forcé  de  Van  1 V  dans  le 
département  de  la  Haute -Garonne. 

L'emprunt  forcé  de  600  millions  valeur  métallique,  à  répartir 
sur  le  quart  des  contribuables  les  plus  imposés  de  la  République 
que  le  Directoire  fit  coter  le  19  frimaire  an  IV,  dans  le  double 
but  de  se  procurer  des  ressources  indispensables  et  de  mettre 
un  terme  à  la  dépréciation  des  assignats  qui  devaient  être  admis 
en  paiement  à  raison  de  100  capitaux  pour  1,  ne  rencontra  pas 
d'abord  d'opposition  très  grave.  Il  en  fut  autrement  lorsqu'il 
fallut  passer  aux  détails  de  l'application  de  la  loi,  lorsque  les 
administrations  départementales  et,  au-dessous  d'elles,  les 
municipalités  de  canton  durent  faire  ces  rôles,  pour  lesquels  le 
chiffre  des  contributions  ne  devait  d'ailleurs  servir  qu'à  titre  de 
renseignement,  et  où  elles  étaient  appelées  à  inscrire  les 
citoyens  réputés  les  plus  riches  selon  la  commune  renommée. 
De  nombreuses  difficultés  surgirent  pour  l'assiette  et  plus  encore 
pour  la  levée  d'une  taxe  aussi  arbitraire  et  aussi  personnelle. 
Elles  furent  graves,  surtout  après  la  loi  du  26  pluviôse  an  IV, 
qui  modifiait  sur  plusieurs  points  essentiels  celle  du  19  frimaire 
et  qui  laissait  encore  plus  de  place  à  l'arbitraire  des  adminis- 
trations. 11  fallut  bientôt  renoncer  à  l'espoir  de  remédier  par 
cet  emprunt  forcé  à  la  dépréciation  et  à  la  multiplication  des 
assignats.  Dans  la  Haute-Garonne,  on  vit  tous  les  cantons  riva- 
liser d'ardeur  à  déprécier  les  facultés  contributives  de  leurs 
habitants  et  dénoncer,  au  contraire,  l'aisance  ou  la  richesse  du 
voisin.  Appelés  par  la  loi  du  26  pluviôse  à  modifier  les  votes  pri- 
mitifs en  proposant  des  détaxes  et  des  taxes  supplémentaires  qui 
devaient  être  rigoureusement  égales,  ils  envoient  de  nouveaux 
rôles  où  ils  ne  proposent  que  222,980  francs  d'augmentation 
et  1,119,366  de  décharge.  La  levée  de  l'emprunt  forcé  se  traîne 
désormais  péniblement,  sans  apporter  aucun  secours  au  Trésor 
épuisé.  Elle  n'était  pas  terminée  en  nivôse  an  VII,  et  il  est  à 
présumer  qu'elle  ne  le  fut  jamais. 

A!.  Libois,  architecte  du  Jura,  de  la  Société  d'émulation  du 
Jura,  fait  une  lecture  sur  l'emprunt  forcé  progressif  de  l'an  VII 
dans  le  Jura.  L'emprunt  aurait  dû  produire,  après  les  deux 
revisions  des  taxes  à  l'emprunt,  la  somme  de  726,062  francs;  il 
ne  produisit  guère  que  200  francs. 

AL  Etienne  Charavay,  membre  de  la  Société  de  l'histoire  de 
la  Révolution  française,  lit  une  notice  sur  le  général  Bouchet. 
Benoit-Louis  de  Bouchet,  né  à  Besançon  en  1731,  entré  au  ser- 
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vice  en  1747,  assista  aux  sièges  de  Berg-op-Zoom  et  de  Maës- 
tricht.  Il  entra  à  l'école  de  Mézières  en  1754,  devint  ingénieur, 
dirigea  la  défense  de  Belle-Isle  contre  les  Anglais  en  1761  et 
servit  k  Saint-Domingue  de  1763  à  1766.  Colonel  en  1779,  il 
fut  promu  maréchal  de  camp  en  1790  et  lieutenant-général  en 
septembre  1792.  Il  dirigea  le  siège  de  Namur  en  novembre  1792 
et  le  bombardement  de  Maastricht  en  février  1793.  Arrêté 
comme  complice  de  Dumouriez,  le  30  mars  1793,  il  resta  seize 
mois  en  prison,  et  fut  mis  en  liberté  après  le  9  thermidor.  Sous 
le  Directoire,  il  fit  partie  du  Comité  des  fortifications.  Retraité 
en  1800,  il  mourut  à  Paris  en  1802.  Le  nom  de  ce  général  de 
l'ancien  régime  qui,  au  lieu  d'émigrer  servit  le  nouveau  gouver- 
nement de  la  France,  comme  son  compagnon  d'armes  Le  Veneur, 
ne  figure  pas  dans  les  biographies. 

M.  Aulard  fait  ressortir  l'intérêt  de  ces  biographies  militaires 
de  personnages  qui  ont  vécu  et  sous  l'ancien  régime  et  sous  la 
Révolution.  Il  félicite  en  particulier  M.  Etienne  Charavay  d'ap- 
porter à  ces  recherches  si  nouvelles  une  méthode  excellem- 
ment précise  pour  le  plus  grand  profit  des  éludes  d'histoire 
moderne  et  contemporaine. 

Section  des  sciences  économiques  et  sociales. 

Séuncc  du  jeudi  soir,  18  avril  189.r>. 
Présidence  de  M.  Charles  Tranchant. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  10  question  du  programme  :  Exa- 
miner le  rôle  et  l'influence  des  écoles  centrales  sous  la  /{évolution^ 
soit  dans  une  étude  d'ensemble ,  soit  d'après  un  exemple  particu- 
lier. 

St.  Boissonade,  professeur  au  lycée  d'Angoulême,  empêché 
d'assister  au  congrès,  a  transmis  un  mémoire  sur  l'Ecole  cen- 
trale de  la  Charente y  qui,  à  raison  de  l'empêchement  où  s'est 
trouvé  l'auteur  de  se  rendre  au  Congrès,  a  été  lu  par  l'un  des 
assesseurs,  M.  Pascaud. 

M.lS'icollet,de  la  Société  des  études  littéraires  et  scientifiques 
des  Hautes-Alpes,  lit  ensuite  un  mémoire  sur  l'Ecole  centrale 
d*  Gap. 

L'École  centrale  de  Gap,  inaugurée  le  1er  nivôse  an  V,  fut, 
pendant  les  deux  premières  années  de  son  existence,  incomplè- 
tement organisée  et  eut  peu  d'élèves.  En  l'an  VII,  elle  fut,  grâce 
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à  la  solennité  donnée  aux  cérémonies  de  distribution  des  prix 
et  des  rentrées,  beaucoup  plus  fréquentée;  mais  les  revers  de 
nos  armes  en  Italie  amenèrent  sa  désorganisation.  Malgré  les 
efforts  des  préfets  Bonnaire  et  Ladoucette,  elle  eut  peine  à  se 
relever.  Elle  fut  remplacée,  en  1804,  par  les  trois  collèges  ou 
écoles  secondaire  de  Gap,  Embrun  et  Briançon.Ce  qui  nuisit 
le  plus  à  son  développement,  ce  fut,  avec  les  difficultés  résul- 
tant de  la  guerre  sur  la  frontière,  l'absence  de  tout  pensionnat. 
Son  influence  s'est  surtout  fait  sentir  au  point  de  vue  de  l'étude 
des  sciences  et  de  la  diffusion  de  la  langue  française. 

Séance  du  vendredi  matin  19  avril. 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Aulard. 

Assesseurs  :  M.  Yvernès  et  M.  Rousseau  de  Saintpère;  secré- 
taires, M.  Georges  Haunaud. 

La  parole  est  donné  à  M.  Cabbè  Favéy  de  la  Société  archéolo- 
gique du  Finistère,  pour  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  petites 
écoles  du  Haut-Léon  avant  1789.  Le  rapporteur  examine  deux 
documents  qu'il  a  eu  grand'peine  à  découvrir,  qui  donnent 
les  plus  intéressants  détails  sur  des  écoles  l'une  de  campagne, 
l'autre  à  Brest  môme.  Dans  le  premier  document,  l'instruction 
devait  être  donnée,  à  défaut  de  local  spécial,  dans  l'église. 

Dans  le  second  document,  daté  de  1743,  on  trouve  des  stipu- 
lations relatives  aux  distributions  de  prix,  au  mobilier  scolaire. 

M.  te  président  remercie  M.  l'abbé  Favé  de  son  intéressante 
communication. 

M.  Georges  Meunier,  professeur  au  lycée  de  Sens,  parle  de  la 
politique  coloniale  de  l'Assemblée  constituante. 

Après  un  coup  d'œil  sur  l'état  de  l'opinion  en  France,  rela- 
tivement aux  colonies,  en  1789,  l'orateur  examine  le  discours 
dans  lequel  Necker  aborda,  aux  États  généraux,  quelques-unes 
des  questions  qui  intéressaient  les  colonies.  Poursuivant  l'his- 
torique des  événements,  il  parle  ensuite  de  l'admission  des 
députés  de  Saint-Domingue  dans  l'Assemblée,  le  8  juin  1789, 
puis  de  la  séance  du  27  juin  dans  laquelle  fut  discutée  l'impor- 
tante question  du  nombre  de  députés  à  accorder  à  Saint-Do- 
mingue. Cette  discussion,  continuée  les  3  et  4  juillet,  fut  marquée 
par  les  discours  de  Nérac,  de  Mirabeau,  de  Lanjuiuais,  de  La 
Rochefoucauld  et  de  Bouche.  Enfin,  la  représentation  coloniale 
étant  fixée  d'une  manière  définitive  et  générale,  les  ministres 
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présentèrent,  le  27  septembre,  un  mémoire  sur  le  (langer  d'ap- 
pliquer aux  colonies  les  principes  de  la  déclaration  des  Droits 
de  l'homme,  et  l'Assemblée  manifesta  sa  défiance  envers  les 
députés  coloniaux.  En  même  temps,  le  Comité  des  gens  de 
couleur  libres,  dans  une  adresse  à  l'Assemblée  et  au  Roi,  ré- 
clama des  députés  pour  les  mulâtres,  mais  sans  rien  obtenir. 
Ils  résolurent  alors  de  forcer  la  main  à  l'Assemblée,  en  dépo- 
sant sur  son  bureau  trois  pamphlets  de  Sébire,  de  Grégoire  et 
de  Cournot,  qui  faisaient  appel  à  la  guerre  servile. 

L'insurrection  couvait  d'ailleurs  aux  colonies  depuis  plu- 
sieurs mois.  A  Saint-Domingue,  les  trois  assemblées  provin- 
ciales administraient  sans  souci  du  gouverneur  et  des  inten- 
dants. A  la  Martinique,  une  assemblée  générale  se  réunissait  le 
16  novembre  et  promulguait  une  loi  électorale.  Enfin,  à  la 
Guadeloupe,  une  assemblée  coloniale  extraordinaire,  réunie  le 
l*r  décembre  1789,  annulait  les  élections  de  Paris.  Bref,  ces 
trois  colonies  tentaient  d'échapper  à  l'administration  de  la 
France. 

Ces  graves  nouvelles  décidèrent  les  députés  coloniaux  à 
demander  à  l'Assemblée  d'examiner  la  pétition  envoyée  le 
22  octobre  par  les  gens  de  couleur  libres,  qui  en  envoyèrent 
une  seconde  sur  ces  entrefaites.  La  discussion  de  cette  pétition 
remplit  les  trois  séances  des  lor,  2  et  3  décembre  1789.  Coche- 
rel,  appuyé  par  Moreau  de  Saint-Méry,  Lameth  et  Clermont- 
Tonnerre,  demanda  l'ajournement  du  débat  jusqu'au  momeut 
où  les  colonies  auraient  exprimé  leurs  vœux.  L'Assemblée 
fatiguée  rejeta  toutes  les  propositions  en  bloc. 

Cependant  l'anarchie,  qui  s'aggravait  aux  colonies,  malgré 
les  vains  efforts  des  gouverneurs,  ramena  sur  elles  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale.  Une  première  discussion  eut  lieu  le 
1er  mars;  le  8  mars,  Barnave  proposa  une  solution  modérée, 
dans  un  rapport  auquel  il  annexait  un  projet  de  décret  invitant 
les  assemblées  coloniales  à  exprimer  leur  vœux.  L'Assemblée 
vota  ce  décret  sans  entendre  Petion  et  Mirabeau.  Barnave  le 
compléta  par  une  longue  instruction  sur  le  mode  d'élection  aux 
colonies,  instruction  qui  fut  également  votée  le  28  mars. 

A  ce  moment  même,  Saint-Domingue  entrait  en  hostilités 
ouvertes  avec  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée  générale  de 
l'île  se  déclarait  en  permanence  le  30  avril,  prenait  le  gouver- 
nement de  l'île  et  destituait  le  gouverneur,  malgré  les  efforts 
de  la  province  du  Nord,  dont  l'Assemblée  voulait  rester  fidèle 
à    la  France.   L'Assemblée   constituante,  irritée,  annula   ces 
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mesures  le  10  octobre  :  c'était  refuser  aux  mulâtres  les  droits 
politiques.  A  la  Martinique,  la  désorganisation  administrative 
était  complète  ;  le  gouverneur  était  abandonné  par  ses  troupes, 
ce  qui  décidait  la  Constituante  à  envoyer,  le  6  novembre  1790, 
deux  commissaires  pour  rétablir  l'ordre,  en  même  temps  qu'on 
faisait  partir  pour  Saint-Domingue  deux  vaisseaux  de  renfort 
pour  y  apaiser  l'anarchie. 

Les  affaires  coloniales  prenaient  donc  une  tournure  si  inquié- 
tante, que  la  Constituante  leur  consacra  une  série  de  séances, 
du  7  au  17  mai  1791.  Enfin,  elle  décida  la  réunion  d'une  assem- 
blée générale  des  Antilles  ;  mais,  le  2  juillet,  les  esclaves  de 
Saint-Domingue  se  soulevèrent,  et  le  décret  que  vota  la  Con- 
stituante le  24  septembre  1791,  pour  donner  aux  Assemblées 
coloniales  le  droit  de  régler  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur,  ne  fit  que  compliquer  la  situation. 

M.  Georges  Meunier  termine  cette  intéressante  étude  par  un 
jugement  sur  l'œuvre  coloniale  de  la  Constituante.  Elle  a  man- 
qué de  décision  et  de  fermeté,  conclut-il  ;  mais  à  qui  la  faute, 
sinon  à  l'ancienne  monarchie,  dont  elle  a  recueilli  trop  tard 
l'héritage  compromis  par  l'incurie  et  la  négligence  de 
Louis  XV? 

La  parole  est  donnée  à  Aï.  Louis,  professeur  au  lycée  de  la 
Roche-sur-Yon,  secrétaire  général  de  la  Société  d'émulation  de 
la  Vendée,  pour  la  lecture  d'une  partie  de  son  mémoire  sur 
V École  secondaire  de  Saint-Jean-de- Monts  qui  exista  en  Vendée 
de  1803  à  1817. 

Après  avoir  rappelé  que  Napoléon  Bonaparte,  par  un  décret 
du  19  vendémiaire  an  XII  (12  octobre  1803),  avait  décidé  réta- 
blissement dune  école  secondaire  dans  l'arrondissement  des 
Sables-d'Olonne  où  seraient  élevés  gratuitement  50  élèves  nés 
daus  la  Vendée  et  appartenant  de  préférence  à  des  familles  peu 
aisées,  victimes  de  la  guerre  civile,  M.  Louis  nous  fait  assister 
à  l'enfantement  laborieux  d'une  maison  d'éducation  placée  dans 
un  pays  perdu  et  dans  un  petit  bourg  sans  ressources. 

19  élèves  seulement  peuvent  y  entrer  dès  le  début,  et  pendant 
plusieurs  années  l'Ecole  fonctionne  difficilement  au  milieu  des 
constructions  et  des  embarras  de  toute  sorte. 

En  4805,  le  nombre  des  élèves  atteint  le  chiffre  de  33;  mais 
ce  n'est  qu'au  mois  d'août  1811  que  les  50  privilégiés  entretenus 
par  Sa  Majesté  peuvent  être  admis  dans  la  maison. 

L'enseignement  a  été  aussi  mieux  organisé.  L'École  est  en 
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voie  de  progression.  Hais  l'expérience  est  faite,  et  Ton  comprend 
que,  malgré  des  semblants  de  prospérité,  le  collège  de  Saint- 
Jean-de-Monts  est  destiné  à  périr  prochainement. 

Du  reste,  en  fondant,  au  mois  de  mai  1804,  au  centre  de  la 
Vendée,  à  la  suite  du  vieux  bourg  de  la  Roche-sur- Yon,  une 
ville  appelée  à  devenir  le  chef-lieu  du  département,  Napoléon  y 
avait  décidé  l'établissement  d'un  lycée,  dont  les  constructions 
sont  commencées  en  1811. 

Préfet  et  principal  demandent  donc  le  transfert  du  collège  de 
Saint-Jean-de-Monts,  avec  ses  maîtres,  ses  élèves  et  son  maté- 
riel. 

L'effondrement  de  l'Empire  retarda  un  instant  cette  transfor- 
mation, et  au  mois  d'octobre  1814  a  lieu  l'ouverture,  non  plus 
du  lycée  impérial  de  Napoléon,  mais  de  l'école  royale  de  Bour- 
bon-Vendée, qui  s'appellera  tour  à  tour,  suivant  les  circon- 
stances, collège  royal  de  Bourbon-Vendée,  puis  lycée  impérial 
de  Napoléon-Vendée,  et  enfin  lycée  de  la  Roche-sur- Yon. 
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Le  tome  VIII  du  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut 
public,  par  M.  Aulard,  vient  de  paraître  à  la  librairie 
Leroux  (Impr.  nationale,  1895,  in-8  de  771  pages).  Il  com- 
prend la  période  cuire  le  4  brumaire  an  II  et  le  6  frimaire 
suivant  (  25  octobre  —  26  novembre  4793). 

—  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  l'apparition  du 
tome  IV  de  la  Vendée  patriote,  par  M.  Ch.-L.  Chassin.  Nos 
lecteurs  connaissent  déjà  cet  intéressant  volume  par  le 
chapitre  intitulé  :  La  mission  de  Lequinio  et  de  Laignelotà 
Roche  fort  et  en  Vendée,  que  nous  avons  publié  par  avance 
dans  le  n°  du  14  février  dernier,  en  y  ajoutant  une  note  qui 
donnait  un  aperçu  du  volume  et  une  idée  de  l'importance 
et.  de  la  nouveauté  des  documents  qui  y  sont  contenus. 
Cette  utile  et  originale  publication,  que  M.  Chassin  poursuit 
avec  autant  de  succès  que  de  zèle,  se  recommande  d'elle- 
même  aux  historiens  et  aux  curieux. 

—  Nous  engageons  nos  lecteurs  à  aller  voir,  au  salon  des 
Champs-Elysées,  la  statue  du  général  Beaupuy,  œuvre 
remarquable  de  M.  Rivet.  Beaupuy  est  représenté  prêtant  au 
nom  de  sa  division  le  serment  à  la  Constitution  de  Tan  III, 
el  le  sculpteur  a  exprimé  avec  bonheur,  dans  la  figure  du 
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héros  républicain,  l'ardent  attachement  de  l'armée  do  Rhin- 
et-Moselle  aux  principes  de  la  Révolution.  Ce  n'est  encore 
qu'un  plâtre  :  nous  espérons  que,  pour  l'exécution  en 
bronze,  l'État  viendra  en  aide  à  l'artiste  et  aux  souscrip- 
teurs, dont  l'un  des  plus  zélés  est  notre  collègue  et  ami 
M.  Bussière,  qui  s'est  consacré  (nos  lecteurs  le  savent)  à 
la  glorification  du  général  Beaupuy. 

—  Notre  éminent  collègue,  M.  Frédéric  Petit,  maire 
d'Amiens,  sénateur  de  la  Somme,  est  mort  subitement  à 
Mers  (Somme)  le  i9  avril.  Né  à  Bussy-les-Daours  (Somme) 
le  3  juin  1836,  il  devint  maire  d'Amiens  en  1884  et  fut  élu 
sénateur  le  31  janvier  1886.  Il  s'occupait  avec  ardeur  des 
questions  d'enseignement  et  d'éducation,  et  il  était  un  des 
abonnés  de  fondation  de  la  Révolution  française.  Sa  mort  a 
mis  en  deuil  la  cité  qu'il  administrait  depuis  onze  ans,  et 
une  foule  considérable  a  assisté  à  ses  funérailles  civiles, 
qui  ont  eu  lieu  en  grande  pompe  le  22  avril.  Les  Amiénois 
se  proposent  d'élever  un  monument  à  la  mémoire  de  leur 
regretté  concitoyen.  —  E.  C. 

—  Le  Cabinet  secret  de  l'histoire  de  M.  le  D*  Cabanes  est 
un  de  ces  livres  qui,  par  leur  tilre  et  par  leur  sujet, 
piquent  la  curiosité  et  appellent  le  succès.  Les  trois  pre- 
miers chapitres  ne  rentrent  pas  dans  notre  cadre,  et  il 
suffira  de  les  énumérer  :  Un  péché  de  jeunesse  de  Louis  XIV 
(d'après  Saiut-Simon,  La  Porte  et  surtout  le  Journal  de  la 
santé  de  Louis  X/K,  de  Vallot)  ;  La  fistule  d'un  grand  roi 
(où  on  voit  qu'une  opération  faite  à  Louis  XIV  par  un  pro- 
cédé nouveau  et  encore  usité  aujourd'hui  valut  au  chirur- 
gien Félix  une  gratification  de  300,000  livres  et  des  lettres 
de  noblesse)  ;  Les  maladies  de  Louis  XV  (celle  de  Metz  en 
1744  et  la  dernière,  sur  lesquelles  j'ai  donné  jadis  quelques 
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documents  dans  ma  Revue  des  documents  historiques).  Les 
autres  chapitres  sont  de  notre  domaine.  L'impuissance  de 
Louis  XVI  avait,  dès  1865,  fait  l'objet  d'un  article  dans 
L'Amateur  d'autographes  (n°  74, 1S  janvier  1865).  Dans  ce 
travail,  non  signé,  mais  dû,  si  j'ai  bonne  mémoire,  à  la 
collaboration  de  Louis  Combes  et  de  mon  oncle  Gabriel 
Charavay,  la  question  était  élucidée  d'après  la  correspon- 
dance de  Marie-Thérèse  et  de  Marie-Antoinette,  récemment 
publiée  par  M.  Alfred  d'Arneth.  L'article  fit  du  bruit  et  valut 
à  ses  auteurs  les  foudres  de  Sainte-Beuve,  qui  les  appela 
esprits  amis  du  graveleux  (Constitutionnel  du  13  février 
1865)  et  ajouta  :  «  On  peut  voir  dans  L Amateur  dî auto- 
graphes du  15  janvier  1865  un  article  intitulé  L'impuissance 
du  roi.  Louis  XVI  n'était  pas  impuissant  :  mari  ou  roi,  il 
était  le  môme;  il  n'était  que  gauche,  honteux  et  empêché. 
Mais  nous  n'avons  garde  d'empiéter  sur  la  chirurgie.  »  A 
quoi  L  Amateur  d'autographes  riposta  le  15  février  :  «  A 
qui  ferez-vous  croire  qu'il  n'y  a  là  qu'une  affaire  de  chi- 
rurgie? C'est  avec  ces  délicatesses  affectées,  avec  ces  arti- 
fices de  langage,  que  l'on  embrouille  les  questions  les  plus 
claires  et  que  Ton  n'a  jamais  de  solutions  en  histoire. 
Quant  à  nous,  nous  aimons  le  droit  chemin,  et  nous  croyons 
avoir  fait  œuvre  utile  en  donnant  le  dernier  mot  de  ce 
problème  historique,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  pour 
tant  d'autres.  »  Louis  Combes  reprit  le  sujet  dans  ses 
Curiosités  révolutionnaires.  M.  le  Dr  Cabanes  recourt  aux 
mêmes  documents  que  ses  devanciers  et  arrive  aux  mêmes 
conclusions,  à  savoir  que  l'opération  eut  lieu  en  1777  et 
réussit  à  merveille. 

La  première  grossesse  de  Marie-Antoinette  fournit  un 
chapitre  intéressant.  M.  Cabanes  plaint  cette  princesse 
d'avoir  eu  un  si  pauvre  mari  que  Louis  XVI.  C'est  le  19  dé- 
cembre 1778  que  la  Reine  accoucha  à  Versailles  pour  la 
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première  fois  :  elle  eut  une  fille,  qui  devait  devenir  la 
duchesse  d'Angoulème.  Ce  fut  une  déception,  car  Maric- 
Antoinetle  espérait  tout  naturellement  un  dauphin.  Le 
bulletin  rédigé  par  Louis  XVI  est  un  document  d'un  laco- 
nisme et  d'une  précision  aussi  bizarres  que  les  détails 
donnés  à  Macie-Thérèse  par  Mercy-Argenteau  et  dont  M.  le 
docteur  Cabanes  se  moque  agréablement. 

Sous  le  titre  de  Louis  XVI  intime,  M.  le  docteur  Cabanes 
plaide  l'irresponsabilité  de  Louis  XVI.  Il  se  sert  du  Jour- 
nal intime  du  Roi  pour  montrer  la  faiblesse  d'esprit  de  ce 
prince.  C'est  un  sujet  de  polémique  pour  les  écrivains 
royalistes- qui  ont  tenté  de  réhabiliter  Louis  XVI. 

Le  chirurgien  Souberbiclle,  auquel  est  consacré  un 
chapitre,  est  jn  énigmatique  personnage,  qui  siégea 
comme  juré  au  Tribunal  révolutionnaire  et  fut,  en  cette 
qualité,  un  des  juges  de  Marie-Antoinette.  Cet  ami  de 
Robespierre  avait  eu  déjà  pour  biographe  le  docteur  Payen, 
si  connu  par  ses  publications  sur  Montaigne.  A  son  tour, 
M.  le  docteur  Cabanes  restitue  celte  originale  figure,  et  il 
nous  rappelle  que  Souberbiclle,  élève  du  frère  Cômc,  était 
un  chirurgien  des  plus  habiles,  qui  pratiquait  merveilleuse- 
ment la  taille  et  mérita  le  prix  Montyon  en  1834.  Nous  ne 
reprochons  à  l'auteur  que  de  ne  pas  nous  donner  assez  de 
détails  précis  sur  son  héros,  dont  il  nous  laisse  ignorer  les 
lieux  et  dates  de  naissance  et  de  mort. 

Quelle  était  la  maladie  de  Marat?  M.  le  docteur  Cabanes, 
auquel  nous  devons  Marat  inconnu,  conclut  que  l'Ami  du 
peuple  était  atteint  d'un  eczéma  généralisé,  que  David 
appela  une  lèpre  hideuse. 

Le  chapitre  Talleyrand  et  ses  médecins  contient  une 
intéressante  biographie  du  docteur  Bourdois  de  la  Motte, 
qui  avait  connu  Bonaparte  au  siège  de  Toulon  et  qui  devint 
en  1811  médecin  du  roi  de  Rome.  M.  le  docteur  Cabanes  y 
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raconte  que  la  cervelle  de  Talleyrand  avait  été  placée  dans 
un  bocal,  mais  que  le  pharmacien  Micard  ayant  oublié  de 
la  placer  dans  le  cercueil  la  jeta  dans  une  bouche  d'égout. 

Le  récit  de  l'accouchement  de  l'impératrice  Marie-Louise 
est  un  résumé  exact  des  faits  déjà  connus.  Le  volume  se 
termine  par  deux  chapitres,  l'un  sur  les  Mac-Mahon  méde- 
cins, et  l'autre,  sur  l'œil  de  Gambetta. 

En  somme,  c'est  un  ouvrage  très  curieux,  où  les  faits, 
sans  être  nouveaux,  sont  présentés  avec  art  et  critique  et 
sous  l'autorité  d'un  médecin  érudit  et  avisé.  M.  le  docteur 
Cabanes  a  très  bien  documenté  ses  récits,  et  il  a  soin  de 
citer  ses  sources,  ce  qui  donne  à  son  livre  une  réelle  valeur 
historique.  Etienne  Charavay. 

—  Le  premier  volume  des  Lettres  de  Marie- Antoinette, 
publiées  par  la  Société  d'histoire  contemporaine,  s'ouvre 
par  une  longue  introduction,  divisée  en  deux  parties;  la 
première  (p.  vii-cx)  est  intitulée  :  Étude  critique,  et  est 
signée  de  M.  de  Beaucourt;  la  seconde  (p.  xci-cxxvi)  a 
pour  titre  :  Étude  historique,  et  est  l'œuvre  de  M.  de  la 
Rochelterie.  De  cette  dernière,  nous  ne  dirons  rien,  car  on 
n'y  trouve  qu'un  résumé  agréable  des  travaux  antérieurs 
de  M.  de  la  Rochelterie,  avec  un  certain  nombre  de  cita- 
tions bien  choisies,  tirées  des  lettres  de  la  Reine  et  don- 
nées à  l'appui  des  opinions,  en  général  trop  favorables  à 
Marie-Antoinette,  présentées  par  l'auteur.  Au  contraire, 
l'étude  critique  de  M.  de  Beaucourt  est  neuve,  au  moins  en 
grande  partie,  et  elle  présente  un  réel  et  sérieux  intérêt. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  question  ait  été  épuisée  par  le 


(1)  Lettres  de  Marie-Antoinette,  recueil  des  lettres  authentiques  de  la 
Reine,  publié  par  la  Société  d'histoire  contemporaine,  par  MM.  M.  de  la 
Rochetterie  et  le  marquis  de  Beaucourt,  t.  lrr  <1767  ou  1768-1180).  Paris, 
A.  Picard  et  fils,  1895,  in-8°  de  cxxvi-246  pages. 
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savant  historien  de  Charles  VII,  mais  il  lui  a  fait  faire  un 
pas  en  avant,  et  son  travail  sera  toujours  très  utile  à  ceux 
qui  viendront  après  lui. 

Après  un  premier  chapitre  consacré  à  une  trop  brève 
revue  des  lettres  apocryphes  de  Marie-Antoinette,  publiées 
à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement  de  celui-ci, 
M.  de  Beaucourt  aborde  la  grosse  question  des  recueils 
de  MM.  d'Hunolstcin  et  Feuillet  de  Conches.  Pour  dire 
toute  ma  pensée,  j'avouerai  qu'il  me  semble  que  sur  ce 
point  M.  de  Beaucourt  s'est  montré  un  peu  trop  indécis 
ot  n'a  pas  osé  aller  au  fond  des  choses.  11  donne  un  bon 
résumé  de  la  polémique  soulevée  par  la  publication  de  ces 
recueils;  il  présente  bien  les  arguments  fournis  par 
MM.  d'Arneth,de  Sybel  et  GefTroy  pour  établir  qu'un  grand 
nombre  des  lettres  contenues  dans  ces  recueils  n'étaient 
pas  authentiques,  et  il  montre  combien  faible  fut  la  défense 
de  M.  Feuillet  de  Conches;  mais  il  laisse  dans  l'ombre  le 
point  si  important  de  l'origine  de  ces  pièces  fausses;  il  se 
contente  de  réimprimer  en  italiques  (p.  xxi)  une  phrase 
de  M.  d'Hunolstcin,  donnant  à  entendre  que  M.  Feuillet  de 
Conches  pouvait  peut-être  connaître  cette  provenance.il  me 
semble  qu'aujourd'hui  un  critique  qui  traite  ce  sujet  devrait 
rechercher  quel  fut  le  collectionneur  peu  scrupuleux,  qui 
a  dérobé,  dans  divers  dépôts  publics,  un  certain  nombre  de 
lettres  de  Marie-Antoinette  et  qui  en  a  fabriqué  une  bien 
plus  grande  quantité.  Il  faudrait  aussi  indiquer  comment 
ces  lettres  ont  été  mises  dans  la  circulation  par  d'hono- 
rables experts  en  autographes  qui,  au  moment  où  cette 
dispersion  s'accomplissait,  ne  possédaient  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  reconnaître  la  fraude,  et  qui  n'étaient 
que  des  intermédiaires  de  bonne  foi.  Cela  me  parait  indis- 
pensable, pour  appeler  l'attention  sur  des  lettres  apo- 
cryphes, qui  sont  entrées  dans  des  collections  publiques 
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ou  privées  au-dessus  de  tout  soupçon,  et  surtout  pour 
déterminer  les  règles  que  la  critique  doit  suivre  à  l'égard 
des  lettres  publiées  par  M.  Feuillet  de  Conches  avec  la 
raenlion  :  Original  de  mon  cabinet. 

C'est  pour  être  passé  à  côté  de  cette  grosse  question  que 
M.  de  Beaucourt,  malgré  des  soupçons  qui  n'étaient  que 
trop  bien  fondés  (p.  lxxix),  a  introduit  dans  ce  premier 
volume  une  lettre  apocryphe,  insignifiante  d'ailleurs,  de  la 
Reine  à  la  duchesse  de  la  Trémoïlle,  en  juillet  1771  (p.  70)  ; 
ce  billet,  provenant  du  cabinet  de  M.  Feuillet  de  Conches, 
n'est  pas  seulement  suspect,  ainsi  que  Pavait  d'abord  pensé 
M.  de  Beaucourt,  qui  s'est  ensuite  rendu  à  l'avis  do  M.  le 
duc  de  la  Trémoïlle,  lequel  regarde  celte  pièce  comme 
authentique  ;  c'est  un  faux  évident,  sorti  de  la  même 
fabrique  que  les  lettres  des  recueils  d'Hunolstein  et 
Feuillet  de  Conches  ;  il  suffit  de  comparer  le  fac-similé 
donné  au  t.  III,  p.  5  de  ce  dernier  ouvrage  avec  ceux  de  la 
même  époque,  fournis  par  M.  d'Arneth,  pour  voir  que  l'écri- 
ture est  grossièrement  imitée  ;  sa  régularité  seule  suffirait 
à  prouver  la  non-authenticité. 

Les  chapitres  suivants  contiennent  une  élude  fort 
curieuse  sur  les  lettres  de  la  reine  Marie-Antoinette  ayant 
passé  dans  les  ventes  d'autographes  depuis  1822  jusqu'à 
nos  jours.  Malheureusement  ce  travail,  fait  à  l'aide  des 
précieuses  collections  de  catalogues  de  M.  Etienne  Chara- 
vay,  est  incomplet,  et  la  forme  qui  lui  a  été  donnée  n'en 
rend  pas  toujours  l'usage  facile.  Le  chapitre  IV  est  consa- 
cré à  l'élude  des  lettres  de  la  Reine  à  Mme  de  Polignac,  et  le 
suivant  fournit  un  travail  semblable  pour  les  lettres  à 
Mm€  de  Lamballe  ;  tous  deux  ont  une  grande  valeur;  ils  ren- 
ferment une  sorte  d'inventaire  chronologique  des  lettres 
de  Marie-Antoinette  h  ses  deux  principales  favorites  avec 
des  références  précieuses  aux  catalogues  et  aux  éditions. 
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Ce  sonl  deux  instruments  de  recherches  fort  commodes, 
dont  on  doit  savoir  le  plus  grand  gré  à  M.  de  Beaucourt  ; 
mais  pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  un  semblable  travail  pour 
les  Lettres  à  diverses  personnes^  étudiées  dans  le  cha- 
pitre VI,  au  lieu  de  se  borner  à  un  relevé  par  trop  confus 
des  catalogues  qu'il  a  pris  la  peine  de  dépouiller?  C'est  à 
mon  sens  une  erreur  regrettable,  qu'il  est  facile  de  répa- 
rer en  mettant  à  l'appendice  du  second  volume  un  cata- 
logue général  de  toutes  les  lettres  de  Marie-Antoinette 
aujourd'hui  connues  et  non  insérées  dans  ce  recueil  pour 
des  motifs  divers  qu'on  indiquerait  sommairement. 

Cet  inventaire  chronologique,  dont  M.  de  Beaucourt 
possède  tous  les  éléments,  rendrait  les  plus  grands  services 
aux  historiens. 

A  vrai  dire,  celle  addition  ne  serait  pas  inutile  pour 
donner  un  sérieux  intérêt  à  cette  publication  ;  car  ce 
premier  volume,  en  dehors  de  l'introduction  de  M.  de 
Beaucourt,  n'apporte  rien  de  nouveau  à  l'histoire.  Sur  les 
128  lettres  qu'il  contient,  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  soit 
inédite.  99,  soit  plus  des  trois  quarts,  sont  empruntées  au 
recueil  de  MM.  A.  d'Arnclh  et  Geffroy,  1  au  recueil  de 
MM.  d'Arnelh  et  Flammermont,  et  9  aux  divers  recueils 
publiés  par  M.  d'Arneth  seul  ;  on  voit  que  la  part  de  rémi- 
nent historien  de  Marie-Thérèse  est  prépondérante,  et  il 
est  permis  de  regretter  que  les  éditeurs  du  présent  volume 
ne  l'aient  pas  fait  mieux  ressortir,  ainsi  qu'il  eût  été  de 
simple  justice.  Restent  seulement  19  autres  lettres  publiées 
d'abord  par  MM.  de  Reiset,  Geffroy,  Feuillet  de  Conches, 
de  la  Trémoïlle  et  Jacques  Charavay  ;  mais  dans  ce  dernier 
lot,  à  part  quelques  lettres  à  Gustave  III  de  Suède,  on  ne 
trouve  guère  que  des  billets  sans  grand  intérêt  historique. 
Le  fond  de  ce  premier  volume  est  formé  par  les  lettres 
mises  au  jour  par  M.  d'Arneth,  et  l'utilité  de  leur  ré  i  m  près- 
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sion  est  à  tout  le  moins  fort  discutable;  car  elles  sont 
données  ici  sans  les  lettres  de  Marie-Thérèse  et  de  Mercy 
qui  dans  le  recueil  de  MM.  d'Arneth  et  Geffroy  les  accom- 
pagnent et  en  sont  le  commentaire  indispensable. 

L'annotation  des  nouveaux  éditeurs  ne  peut  combler 
celte  lacune  irrémédiable  ;  c'est  en  effet  la  partie  la  moins 
réussie  de  leur  ouvrage,  et  on  y  pourrait  relever  sans  peine 
d'assez  nombreuses  erreurs  et  surtout  des  omissions  regret- 
tables, qui  rendent  parfois  difficile  l'intelligence  du  texte. 
Il  était,  il  est  vrai,  à  peu  près  impossible  d'obtenir  un 
résultat  satisfaisant  sans  faire  de  très  larges  emprunts  aux 
lettres  de  Marie-Thérèse  et  de  Mercy  et  aux  notes  si  pré- 
cieuses de  MM.  d'Arneth  et  Geffroy,  ce  qui,  entre  autres 
inconvénients,  aurait  eu  celui  de  doubler  l'étendue  de 
l'ouvrage  ;  mais  il  n'eu  reste  pas  moins  acquis  que  tous 
ceux  qui  voudront  étudier  ou  même  seulement  lire  avec 
plaisir  et  avantage  les  lettres  de  Marie-Antoinette,  devront 
laisser  de  côté  la  nouvelle  édition  et  reprendre  celle  de 
MM.  d'Arneth  et  Geffroy,  dont  elle  n'est  guère  qu'une 
réimpression  partielle,  avec  toutes  les  fautes  et  tous  les 
défauts  inséparables  des  travaux  de  ce  genre. 

Heureusement  on  est  en  droit  d'espérer  que,  dans  leur 
second  et  dernier  volume,  les  savants  éditeurs  nous  appor- 
teront quelques  documents  encore  inconnus  des  historiens, 
et  que  l'appel  un  peu  mélancolique  adressé  par  M.  de 
Beaucourt  à  la  fin  de  son  introduction  sera  entendu  de  tous 
ceux  qui  pourraient  posséder  des  lettres  inédiles  et  authen- 
tiques de  Marie-Antoinette. 

J.  Flammermont. 


Le  Gérant  :  CL.  CIIAHAVAY. 


Par  s.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  MarBtheix,  directeur,  !,  rue  Cassette. 


L'ECOLE  NORMALE 

DE  L'AN  III 
A  PROPOS  D'UN  LIVRE  RÉCENT 


A  l'occasion  du  Centenaire  de  l'École  normale  supé- 
rieure, noire  collègue  M.  Paul  Dupuy,  agrégé  d'histoire  et 
surveillant  général  à  l'Kcole,  a  écrit  une  histoire  de  V École 
normale  de  fan  Iff,  qui  occupe  la  place  d'honneur  en  tète 
du  volume  du  Centenaire,  et  dont  il  a  été  fait  un  lirage  à 
part  (1).  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  publication  de  cir- 
constance, rédigée  à  la  hâte  et  destinée  h  ne  pas  survivre  à 
l'occasion  qui  lui  a  donné  naissance.  M.  Dupuy  était  préparé 
de  longue  date,  par  ses  recherches  personnelles  et  ses  tra- 
vaux antérieurs,  à  la  tâche  qu'il  a  assumée;  et  il  a  fait,  en 
écrivant  ces  pages,  une  œuvre  durable  et  définitive  :  son 
livre  le  classe  au  premier  rang  parmi  les  connaisseurs  des 
choses  de  la  Révolution,  parmi  les  chercheurs  conscien- 
cieux qui  travaillent  à  faire  la  lumière  sur  une  époque  dont 
l'histoire  jusqu'ici  a  été  ou  systématiquement  ignorée  ou 
audacieusement  dénaturée. 

Dans  un  chapitre  préliminaire,  l'auteur  retrace  les  efforts 


(1)  Paul  Dupuy,  L'École  normal*'  de  l'an  III  awr  un  supplément  con- 
tenant un  ivsmnt»  uV  l'histoire  de  l'École  normale  «le  1S10  à  l8!Ki:,  Paris. 
Hachette  et  (>',  1805,  •jrand  in-S°  de  232  po^es.  « 

t.  xxviii,  189,;.  :n 
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du  Parlement  de  Paris,  de  1767  à  1 781 ,  pour  organiser  au 
collège  Louis-le-Grand,  sous  la  forme  de  bourses  destinées 
aux  aspiranls  à  l'agrégation,  une  institution  destinée  à 
préparer  des  professeurs  laïques  pour  les,  collèges,  et 
montre  comment  cet  essai  échoua  par  l'opposition  du 
clergé. 

L'histoire  de  la  tentative  faite  par  la  Convention,  en 
Tan  II  et  en  l'an  III,  pour  créer  un  établissement  révolution- 
naire qui  devait,  en  quelques  mois,  inculquer  aux  maîtres 
de  toutes  les  écoles,  et  particulièrement  à  ceux  des 
écoles  primaires,  la  connaissance  des  bonnes  méthodes 
d'enseignement,  est  racontée  ensuite  en  onze  chapitres,  dont 
voici  les  litres  :  I.  Les  origines  et  le  caractère  de  l'idée  con- 
ventionnelle ;  —  II.  Les  projets  du  1er  prairial  el  du  1er  mes- 
sidor an  II;  le  projet  du  6  vendémiaire  an  111;  —  III.  Le 
décret  du  9  brumaire  an  III;  —  IV.  Le  choix  des  profes- 
seurs;—  V.  Le  choix  du  logis;  le  conflit  avec  les  Finances 
et  les  Travaux  publics  ;  —  VI.  Le  programme  des  cours  ;  — 
VII.  Le  choix  des  élèves;  —  VIII.  L'aspect  des  cours  (1)  ;  — 
IX.  L'exécution  des  programmes;  —  X.  La  dissolution  do 
l'École;  —  XI,  Dépenses  et  résultats. 

Je  n'entreprendrai  pas  d'analyser  le  contenu  de  ces  cha- 
pitres, remplis  de  choses  presque  toutes  entièrement 
nouvelles.  Mais  je  désire  signaler  ce  qu'on  peut  appeler 
la  «  découverte  »  de  M.  Dupuy,  l'explication  qu'il  a  donnée, 
pièces  en  main,  de  la  genèse  de  l'École  normale  de  l'an  111, 
restée  inconnue  de  ses  devanciers.  On  savait  que,  dès 
avant  le  9  Ihermidor,  le  Comité  de  salut  public  avait 
projeté  l'établissement  à  Paris  «  d'une  école  où  se  for- 
meraient des    instituteurs,  pour  les   disséminer    ensuite 


l.  Des  extraits  du  ce  chapitre  ont  été  lus  par  l'auteur  à  l'Assemblée 
générale  de  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution,  à  la  Sorbonnc,  le 
3  mars  1893. 
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dans  Ions  les  districts  »,  et  que  Barère  avait  annoncé  ce 
projet  dans  son  rapport  du  13  prairial  sur  la  création  de 
l'École  de  Mars  ;  on  savait  également  qu'à  la  même  époque 
le  Comité  d'instruction  publique  avait  discuté  un  projet  de 
décret  relatif  à  ce  cours  normal  destiné  à  «  révolutionner 
l'instruction  »,  décret  qui  n'avait  pas  été  apporté  à  la  tri- 
bune. Mais  c'est  M.  Dupuy  qui  nous  a  appris  comment  était 
née  l'idée  première  du  cours  normal  ;  il  nous  a  montré  que 
c'était  «  une  application  nouvelle  d'une  méthode  révolu- 
tionnaire créée  par  le  Comité  de  salut  public  ».  Cette 
méthode  avait  été  appliquée,  en  premier  lieu,  à  la  fabrica- 
tion du  salpêtre  et  des  canons,  par  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  14  pluviôse  an  II  qui  institua  la  fameuse 
École  des  armes.  En  exécution  de  cet  arrêté,  chaque  dis- 
trict dut  envoyer  à  Paris  deux  citoyens  robustes,  intelli- 
gents et  accoutumés  au  travail,  désignés  par  l'administra- 
tion sur  la  présentation  des  Sociétés  populaires;  neul 
instructeurs  furent  nommés  par  le  Comité  de  salut  public 
pour  faire  à  ces  dix-huit  cents  citoyens  les  cours  nécessaires 
sur  l'art  de  raffiner  le  salpêtre,  de  fabriquer  la  poudre,  de 
mouler,  fondre  et  forer  les  canons  (1);  la  durée  des  cours 
fut  limitée  à  trois  décades;  en  raison  du  grand  nombre  des 
élèves,  ceux-ci  furent  répartis  en  trois  séries,  dont  les  cours 
commencèrent  respectivement  le  1er,  le  11  et  le  21  ventôse; 
une  paie  de  trois  livres  par  jour  fut  allouée  aux  élèves;  les 
cours  pour  les  poudres  et  salpêtres  se  firent  dans  l'am- 
phithéâtre du  Muséum  d'histoire  naturelle;  ceux  pour  la 
fabrication  des  canons,  au  ci -devant  Évèché.  «  Commencés 
le  1er  ventôse,  les  cours  de  la  première  série  furent  terminés 
le  30,  et  les  élèves  défilèrent  dans  Paris  et  devant  la  Conven- 


(ij  Os  instructeurs  furent  Guyton-Morveau,  Fourcroy,  Dufoumy,  Bcr- 
tlioll't,  Garuy,  Pluvinet.  pour  la  fabrication  des  salpêtres  et  poudres; 
Hassenfratz,  Monge,  Périer,  pour  la  fabrication  des  canons. 
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lion  avec  le  salpêtre  el  les  canons  qu'ils  avaient  fabriqués; 
après  quoi  ils  retournèrent  dans  leurs  districts  el  organi- 
sèrent la  fabrication  de  la  poudre  et  des  armes,  c'est-à-dire 
apprirent  à  ^d'autres  ce  qu'ils  étaient  venus  apprendre  eux- 
mêmes  à  Paris.  »  Celle  École  des  armes  a  été  véritablement 
le  prototype  de  l'Ecole  normale,  et  c'est  le  succès  de  la 
première  qui  donna  l'idée  de  la  seconde. 

Dès  le  11  ventôse,  en  effet,  une  noie  du  Moniteur  appré- 
ciait en  ces  lermes  l'Ecole  des  armes  :  «  Cet  essai  d'in- 
structions données  à  des  envoyés  de  tous  les  districts  et 
répandues  tout  à  coup  sur  une  grande  surface  promet  des 
succès  qui  seraient  restés  inconnus  sans  celle  belle  expé- 
rience. C'est  une  méthode  révolutionnaire,  qui  sera  sans 
doute  employée  par  le  gouvernement  pour  multiplier  en 
peu  de  temps  tous  les  genres  d'instruction  que  la  prospérité 
publique  exige.  »  Le  29  lloréal,  le  Comité  d'instruction 
publique  arrête  que  trois  de  ses  membres,  IJouquier,  Thi- 
baudeau  et  Coupé  (de  l'Oise),  lui  présenteront  «  un  projet 
de  décret  tendant  à  propager  l'instruction  publique  sur  le 
territoire  de  la  République  par  des  moyens  révolution- 
naires semblables  à  ceux  qui  ont  été  déjà  employés  pour  les 
armes,  la  poudre  et  le  salpêtre  »;  et,  le  surlendemain,  un 
projet  de  décret  «  sur  les  instituteurs  à  mettre  en  réquisi- 
tion »  fut  en  effet  lu  au  Comité,  adopté  par  lui,  et  transmis 
d'urgence  au  Comité  de  salut  public.  Celui-ci,  de  son  côté, 
s'occupait  à  préparer  en  ce  même  moment,  comme  pendant 
à  l'Ecole  des  armes,  la  création  de  l'Ecole  de  Mars,  qui 
fut  décrétée  le  13  prairial.  «  Cette  seconde  expérience  se 
fit  dans  des  conditions  analogues  â  celles  que  nous  avons 
notées  pour  la  première.  Chaque  district  devait  envoyer  à 
l'Ecole  de  Mars  six  jeunes  citoyens,  qui,  venant  par  étapes, 
arriveraient  à  Paris  le  20  messidor  au  plus  lard,  trente- 
sept  jours  après  le  décret;  ils  resteraient  sous  la  tente  tant 
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que  la  saison  le  permettrait,  et  ensuite,  en  attendant  qu'ils 
allassent  faire  leur  service  aux  armées,  ils  retourneraient 
clans  leurs  foyers.  Ainsi  fut  fait.  En  trois  décades  les 
élèves  arrivèrent,  les  instructeurs  furent  rassemblés,  un 
camp  pour  4,000  hommes  préparé  dans  la  plaine  des 
Sablons,  les  approvisionnements  assurés.  Quatre  mois 
après,  tout  était  fini,  le  résultat  poursuivi  était  atteint  (1).  » 

Il  était  nécessaire,  ajoute  avec  raison  M.  Dupuy,  «  de  con- 
naître tous  ces  détails  sur  l'Ecole  des  armes  et  sur  l'Ecole 
de  Mars,  pour  comprendre  comment,  dans  quelles  circon- 
stances, après  quelles  expériences,  le  Comité  de  salut  public 
a  pu  concevoir  et  la  Convention  décréter  l'Ecole  normale  ». 

Sans  doute,  l'Ecole  normale,  telle  qu'elle  fut  réalisée  en 
Tan  III,  du  Ier  pluviôse  au  30  floréal,  ne  fut  pas  ce 
qu'avaient  désiré  les  membres  de  l'ancien  Comité.  M.  Dupuy 
a  bien  montré  comment  le  9  thermidor  avait  déterminé  un 
changement  d'orientation,  et  quelle  influence  fâcheuse 
Garât,  le  nouveau  commissaire  de  l'instruction  publique, 
avait  exercée  sur  ce  changement;  il  reconnaît  ce  qu'il  y  a 
de  légitime  dans  les  reproches  adressés  par  Romme,  le 
27  germinal  an  III,  à  l'institution  thermidorienne.  Mais  il 
constate  en  même  temps  que  l'Ecole  normale,  telle  qu'elle 
fut  constituée  et  qu'elle  vécut,  en  des  jours  do  réaction 
grandissante,  à  la  veille  de  la  crise  de  prairial,  n'en  a  pas 
moins  rendu  des  services  dignes  d'être  rappelés.  Biot,  dans 
son   Essai  sur  l'Histoire  générale  des  sciences  pendant  la 


(1)  11  y  eut  encore,  dit  M.  Dupuy,  deux  autres  applications  de  la  méthode 
révolutionnaire.  Buachc,  le  géographe,  a  raconté  qu'une  partie  des  succès 
des  armées  françaises  était  due  aux  rartes  topographiques  que  le  Comité 
d'instruction  publique  avait  pris  soin  de  rassembler,  et  à  «  l'instruction 
révolutionnaire  qui  avait  eu  lieu  à  l'égard  des  jeunes  ingénieurs  qu'il  avait 
fallu  former  ».  Le  11  nivôse  an  111,  la  Convention  décréta  des  «  écoles  révo- 
lutionnaires de  navigation  et  de  canonnage  maritime  »,  dont  les  cours 
devaient  durer  de  20  pluviôse  an  III  au  l'r  vendémiaire  an  IV;  chaque 
district  devait  y  envoyer  dix  élèves. 

k 
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Révolution,  a  comparé  l'Ecole  normale  de  l'an  III  «  à  une 
vasle  colonne  de  lumière  sortie  tout  à  coup  du  milieu  du 
pays  désolé,  et  s'élevant  si  haut  que  son  éclat  immense  cou- 
vrit la  France  entière  et  éclaira  l'avenir  (i)  ».  Arago  a  insisté 
sur  ce  point  important,  que  l'Ecole  normale  a  fait  voir 
pour  la  première  fois  les  premiers  savants  du  pays  chargés 
de  l'enseignement  public,  et  que,  par  là,  «  la  Convention 
jeta  sur  les  fonctions  enseignantes  un  éclat  inaccoutumé  ». 
C'est  ce  double  jugement  de  Biot  et  d'Arago  qu'il  convient 
d'accepter,  dit  M.  Dupuy  comme  conclusion  de  son  étude 
sur  l'Ecole  normale.  «  Révolutionnaire  elle  a  été,  non  par 
une  action  immédiate,  comme  l'avait  voulu  le  Comité  de 
salut  public,  mais  par  le  trouble  et  la  fièvre  de  son  exis- 
tence, par  un  puissant  bouillonnement  de  sève  où  se  sont 
élaborés  dans  l'écume  de  riches  germes  d'avenir.  » 

Il  faut,  après  avoir  indiqué  ainsi  l'idée  maîtresse  du 
livre,  mentionner  au  moins  quelques-unes  des  pages  les 
plus  instructives  de  ce  travail,  où  l'auteur  a  réuni,  au  prix 
de  longues  et  laborieuses  recherches,  une  si  riche  moisson 
de  faits  intéressants.  Au  chapitre  Ier,  M.  Dupuy  a  très 
bien  expliqué  l'influence  exercée  par  l'Allemagne  sur  la 
France  de  la  Révolution  en  matière  de  réformes  scolaires; 
il  a  montré  en  détail  la  façon  dont  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  se  trouvait  mis  au  courant  de  l'œuvre 
accomplie  au  delà  du  Rhin,  tant  par  l'intermédiaire 
de   quelques  représentants  alsaciens  et  lorrains,  comme 

(1  Biot  avait  déjà  indiqué,  dans  une  phrase  de  son  livre,  le  rapport  de 
filiation  entre  l'Ecole  des  armes  et  l'Ecole  normale  :  a  Le  succès  d«s  cours 
révolutionnaires  relatifs  aux  poudres  et  salpêtres,  dit-il,  avait  fait  conce- 
voir la  possibilité  de  cette  instruction  r.ipide  dont  les  avantages  étaient 
alors  si  précieux.  On  parla  même  d'établir  sur  ce  plau  une  «cole  normale, 
où  les  savants  les  plus  distingués  formeraient  des  professeurs,  et  donne- 
raient des  leçons  sur  l'art  d'enseigner.  >»  Mais  la  phrase  de  Biot,  écrite  en 
Tan  XI,  n'avait  été  remarquée  jusqu'ici  par  personne,  et  M.  Dupuy  est 
bien  le  premier  qui  ait  mis  en  lumière  cette  origine  si  remarquable  de 
l'Ecole  normale,  dont  aucun  des  historiens  modernes  n'avait  parlé. 
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Arbogast,  Rùhl  et  Grégoire,  que  par  les  communications 
directes  de  collaborateurs  do  Basedow,  comme  Simon 
et  Villaume,  cl  d'écrivains  allemands,  comme  Dorsch  et 
Archenhollz.  Il  a  noté  l'établissement  temporaire,  par 
Simon,  au  printemps  de  l'an  II,  d'une  école  normale  de 
langue  française,  à  Strasbourg  (p.  43).  Plus  loin,  dans  les 
chapitres  II  et  III,  il  a  tracé  avec  verve  des  portraits,  un  peu 
poussés  à  la  charge,  par  moments,  mais  ressemblants  tout 
de  même,  des  deux  hommes  à  qui  fut  confiée  la  direction 
des  affaires  de  l'instruction  publique  au  lendemain  du  9  ther- 
midor :  le  souple  et  pompeux  Garât,  et  son  porte-paroles 
le  rhéteur  Lakanal.  On  trouvera  peut-être  qu'il  a  mis 
quelque  cruauté  à  souligner  avec  insistance  chez  celui-ci 
les  traits  déplaisants,  la  vanité  enfantine,  l'amour  du  pa- 
nache, le  charlatanisme,  le  besoin  de  se  mettre  en  scène, 
poussé  jusqu'à  la  mauvaise  foi;  mais,  quand  on  connaît  le 
détail  des  faits,  quand  on  a  suivi  de  près  la  besogne  quoti- 
dienne des  Comités,  quand  on  a  dû  surmonter  son  dégoût 
pour  lire,  dans  la  série  des  documents  officiels,  les  injures 
invraisemblables  jetées  en  Tan  III  aux  vaincus  de  ther- 
midor par  ce  même  Lakanal  qui,  l'année  précédente,  se 
montrait  si  fier  d'avoir  été  choisi  par  les  Jacobins  comme 
l'un  des  commissaires  épurateurs  du  club  (lettre  écrite  de 
Paris  à  la  Société  populaire  de  Bergerac,  frimaire  an  II), 
on  trouve  bon  qu'un  historien  bien  informé  se  donne  et 
vous  donne  le  plaisir  de  détruire  des  légendes  trop  com- 
plaisamment  acceptées,  et  de  remettre  les  choses  au  point 
et  dans  leur  vrai  jour.  Très  curieux  et  très  abondamment 
documenté  le  chapitre,  absolument  neuf,  où  est  raconté  le 
conflit  entre  Lakanal  et  les  Comités  des  finances  et  des 
travaux  publics,  au  sujet  des  dépenses  engagées  pour  l'in- 
stallation matérielle  de  l'École  normale,  dans  l'église  de  la 
Sorbonne  d'abord,  puis  dans  l'amphithéâtre  du  Muséum. 
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On  lira  avec  plaisir,  aux  chapitres  IV,  VI,  VIII  et  IX,  les 
détails  amusants  donnés  sur  certains  professeurs  qui  eurent 
la  vogue,  comme  Pabbé  Sicard,  La  Harpe,  Bernardin  de 
Saint-Pierre,  et  les  portraits  de  maîtres  de  la  science 
comme  Berlhollet,  Laplacc,  Monge,  Lagrange.  On  a  cru 
pendant  longtemps  que  Bernardin  de  Saint-Pierre,  chargé 
du  cours  de  morale,  n'avait  fait  qu'une  seule  leçon;  c'était 
une  erreur  :  outre  sa  leçon  d'ouverture,  lu  3  pluviôse,  il  en  a 
fait  neuf  autres  en  floréal, dont  M.  Dupuy  a  retrouvé  le  ma- 
nuscrit à  la  bibliothèque  du  Havre.  Les  pages  consacrées  à 
Bernardin  de  Saint-Pierre  contiennent  nombre  d'anecdotes 
piquantes,  qui  font  mieux  connaître  ce  faux  bonhomme,  si 
intéressé  et  si  peu  intéressant  :  on  y  voit  avec  quelle 
rouerie  et  quelle  rapacité  l'auteur  de  Paul  et  Virginie  a  su 
tirer,  de  cette  Révolution  qu'il  a  ensuite  tant  dénigrée,  toutes 
sortes  de  petits  profits.  Voici  un  spécimen  de  ces  tours  de 
bâton  :  «  Le  vertueux  Bernardin  de  Saint-Pierre  trouva 
moyen  de  se  faire  donner  son  traitement  jusqu'en  brumaire 
an  IV  (c'est-à-dire  pendant  six  mois  après  la  clôture  de 
l'École),  vendémiaire  et  brumaire  étant  payés  double...  Le 
fait  (révélé  par  une  lettre  de  Grandjean,  chef  du  conten- 
tieux de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique, 
du  19  brumaire  an  IV)  est  intéressant  à  ajouter  au  dossier 
du  professeur  de  morale.  On  savait  déjà,  par  le  procès- 
verbal  du  Comité  (19  et  24  fructidor  an  III),  qu'il  avait 
demandé,  bien  que  retiré  à  Essonnes,  à  êlre  considéré 
comme  un  fonctionnaire  attaché  à  la  capitale,  et  à  rece- 
voir, en  conséquence,  les  denrées  de  première  nécessité 
suivant  un  certain  tarif.  La  lettre  de  Grandjean  nous  ap- 
prend que  celle  faveur  lui  a  été  accordée,  et  qu'elle  ne  lui 
a  pas  suffi.  » 

On  remplirait  plusieurs  numéros  de  cette  Bévue  si  Ton 
voulait  citer  et  commenter  tout  ce  que  la  publication  de 
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M.  Dupuy  contient  d'intéressant  et  de  neuf.  Nous  ren- 
voyons donc  nos  lecteurs  au  livre  lui-même;  ils  y  trouve- 
ront, en  même  temps  que  l'histoire  spéciale  de  l'Ecole  nor- 
male, un  tableau  saisissant  de  ces  lamentables  journées 
de  l'hiver  et  du  printemps  de  Tan  III,  où  Paris  avait  faim, 
et  où  la  réaction  s'apprèlail,  en  frappant  les  derniers  Mon- 
tagnards, ces  hommes  «  illustres  par  leur  science  comme 
par  leurs  vertus  *>,  à  tuer,  selon  l'expression  des  Mémoires 
de  Barras,  «  les  vrais  fondateurs  de  la  République  (1)  ». 

J.  Guillaume. 

M    Mémoires  de  Harras,  t.  I«f,  j).  232. 
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M.  G.  Lenôlre  s'occupe  à  étudier,  dans  l'histoire  de  la 
Révolution,  non  pas  les  idées  et  les  hommes,  mais  les 
choses  et  les  lieux  (4),  et  ce  n'est  certes  pas  perdre  son 
temps  que  de  reconstituer  ainsi  la  scène  et  les  décors  du 
drame  révolutionnaire.  Il  est  difficile  d'être  plus  ingénieux 
que  ne  Test  M.  Lenôlre  dans  sa  reconstitution  du  Paris  de 
la  Révolution  :  il  fouille,  il  furette  dans  tous  les  coins  de 
l'histoire,  et  il  compulse  les  sources  les  plus  rares,  les  car- 
tons les  moins  consultés  des  Archives,  les  livres  les  plus 
oubliés.  Celte  curiosité  va  jusqu'à  éviter  presque  entière- 
ment les  sources  les  plus  connues,  et  M.  Lenôtre  préfère 
les  sentiers  inexplorés  de  l'histoire  à  la  grande  route 
banale.  Voilà  qui  est  fort  bien  :  mais  ces  excursions  à  côté 
ne  sont  sûres  et  profitables  que  si  on  a  parcouru  cette 
grande  route  même,  et  on  ne  peut  tirer  un  utile  parti  des 
sources  curieuses  que  si  on  connaît  bien  les  sources  essen- 
tielles. M.  Lenôlre  me  permettra  de  lui  dire,  avec  toute 
la  sympathie  que  m'inspirent  son  zèle  distingué  et  sa  pns- 


1  G.  Lenôtre,  Paris  révolutionnaire,  ouvrage  illustré  de  <>0  dessins  et 
plans  inédits  d'après  deux  document»  originaux.  Pari?,  Didot.  1895,  pet. 
in-8  de  xv  — 420  pages. 
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sion  du  document,  qu'il  lui  a  manqué  la  patience  d'étudier 
d'abord  l'histoire  générale  de  la  Révolution,  el  c'est  bien 
dommage  qu'il  s'évertue  ainsi  parfois  à  battre  les  buissons 
pour  en  faire  sortir  la  vérité,  quand  celle  vérité  élait  là, 
crevant  les  yeux,  sur  cette  grande  route  banale  qu'il 
dédaigne. 

Ainsi,  c'est  vraiment  incroyable  qu'ayant  à  parler  du 
Comité  de  salut  public,  il  n'ait  pas  eu  l'idée  d'ouvrir  le 
Recueil  de  ses  actes,  publié  à  l'Imprimerie  nationale,  et 
dont  les  volumes  parus  se  trouvent  parmi  les  livres  usuels 
dans  la  salle  de  travail  de  la  Bibliothèque. 

Mais  j'aime  mieux  prendre  pour  exemple  de  ce  vice  de 
mélhode  Terreur  que  commet  M.  Lenôtrc  au  sujet  du  local 
du  club  des  Cordeliers,  d'aulant  plus  que  c'est  moi  qu'il 
accuse  d'erreur  à  ce  propos;  et  il  le  fait  avec  beaucoup  de 
courtoisie,  mais  avec  un  lel  air  de  certitude  qu'à  une  pre- 
mière lecture  je  me  demandais  si  vraiment  je  ne  m'étais 
pas  I rompe,  et  déjà  je  m'accusais  moi-même  de  légèreté. 

Donc  j'ai  dit  (et  je  l'avais  bien  oublié),  dans  un  article  de 
la  Grande  Encyclopédie,  qu'en  1791  le  club  des  Cordeliers 
émigra  rue  Dauphine,  dans  la  salle  dite  du  Musée,  et  il 
paraît  que  M.  Lefeuve  l'avait  dit  avant  moi.  Et  ici  il  faut 
citer  M.  Lenôlre,  qui  ne  demanderait,  dit-il,  ou  à  peu  près, 
qu'à  s'incliner  devant  la  compétence  du  savant  professeur 
au  Collège  de  France  (.sic)  : 

Voilà  donc  M.  Aulard  d'accord  avec  Lefeuve,  et  c'est  bien  au 
Musée  de  Paris  que  se  réunissaient  les  membres  du  club  des 
Cordeliers.  Ce  point  acquis,  il  ne  nous  restait  plus  qu'à  recon- 
stituer l'histoire  et  le  décor  de  ce  local  aujourd'hui  totalement 
oublié.  Mais  voilà  qu'en  remontant  à  travers  les  diverses  des- 
criptions qui  se  sont  succédé  depuis  un  siècle,  nous  nous  heur- 
tons à  cette  indication  de  Thiéry,  qui  écrivant  en  1787  son 
Nouveau  Guide  des  amateurs  et  des  étrangers,  n'avait  prévu  ni 
Lefeuve,  ni  M.  Aulard.  «  La  Société,  dit-il,  connue  sous  le  nom 
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de  Musée  de  Paris,  s'est  assemblée  d'abord  à  l'hôtel  Impérial, 
rue  Dauphine.  Mais  l'emploi  divers  de  ce  dernier  local  Ta  porté 
à  se  retirer  chez  les  RR.  PP.  Cordeliers,  dont  les  salles  vastes  et 
tranquilles  convenaient  mieux  aux  assemblées  du  Musée.  » 

Ainsi  donc  le  fameux  club  se  transporta,  en  1791,  de  l'église 
des  Cordeliers  dans  la  salle  du  Musée  de  Paris.  C'est  un  fait 
établi.  Mais  le  Musée  de  Paris  s'était  transporté  lui-môme,  dès 
1787,  au  couvent  des  Cordeliers.  De  sorte  que  ce  chassé-croisé 
réduit  à  néant  le  déménagement  de  la  Société  des  amis  des  droits 
de  l'homme  et  du  cittnjen,  et  qu'on  peut  assurer  qu'elle  ne  quitta 
jamais  le  vieux  monastère  dont  elle  tirait  le  nom  sous  lequel 
elle  vivra  dans  l'histoire. 

Comme,  si  modeste  r  soit-elle,  notre  opinion  nous  parait 
reposer  sur  un  fait  indiscutable,  nous  nous  arrêterons,  si  vous 
le  voulez  bien,  à  ceci,  c'est  que  le  club  des  Cordeliers  n'émigra 
jamais  rue  Dauphine. 


Mais,  de  ce  que  la  Société  du  Musée  émigra  en  1787  aux 
Cordeliers,  s'ensuit-il  nécessairement  que  son  ancien  local 
de  la  rue  Dauphine  n'ait  pas  gardé  le  nom  de  salle  du 
Musée?  Il  le  garda  en  effet,  et,  pour  ignorer  ce  fait,  il  faut 
vraiment  le  parti  pris,  dont  j'ai  parlé,  de  ne  point  s'enqué- 
rir aux  sources  ordinaires  et  connues  de  l'histoire  do  la 
Révolution. 

De  même  qu'en  parlant  du  Comité  du  salut  public 
M.  Lenôlre  ne  consulte  pas  les  actes  de  ce  Comité,  il  ne  lui 
vient  même  pas  à  l'idée,  quand  il  veut  parler  du  club  des 
Cordeliers,  de  rechercher  les  actes  de  ce  club,  dont  le  re- 
gistre a  malheureusement  disparu  dans  l'incendie  de  1871, 
mais  dont  il  reste  un  certain  nombre  d'imprimés  officiels, 
proclamations,  procès-verbaux  ou  arrêtés.  La  plupart  sont 
indiqués  dans  le  catalogue  de  l'histoire  de  France  à  la 
Bibliothèque  nationale,  et  M.  Tourneux  a  décrit  l'ensemble 
de  ce  qui  en  subsiste  dans  le  tome  II  de  sa  Bibliographie 
de  l% histoire  de  Paris. 

Si  M.  Lenôlro  avait  recouru  à  ces  sources  essentielles, 
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le  seul  titre  des  imprimés  suivants  lui  eût  évité  Terreur  où 
il  est  tombé  : 

Société  des  droits  de  fliomme  et  du  citoyen,  séant  au 
Musée,  mie  Dauphine,  séance  du  dimanche  13  mai  i792y 
an  IV.  Extrait  du  registre  des  procès-verbaux.  Impr.  Mo- 
moro,  s.  il,  in-8  de  2  pages  ^Tourneux,  n°  9824). 

Club  des  Cordeliers.  Société  des  amis  des  droits  del*  homme 
et  du  citoyen.  Extrait  de  la  délibération  de  la  Société  des 
Cordeliers,  séante  au  Musée,  rue  de  Thionville  (c'était  le 
nom  révolutionnaire  de  la  rue  Dauphine).  Du  25  mai  1793. 
S.  1.  n.  A.,  in-4°  d'une  page  (Bibl.  naL,  Lb  40/2586). 

Club  des  Cordeliers.  Société  des  amis  des  droits  de 
F  homme  et  du  citoyen,  séante  au  Musée,  rue  de  Thionville. 
Séance  du  27  brumaire  an  //.Impr.  Momoro,  s.  d.,  in-folio 
piano  (Tourneux,n°  9833). 

Il  y  a  bien  d'autres  preuves  que  les  Cordeliers  émigrè- 
rent  du  couvent  à  la  salle  du  Musée  de  larue  Dauphine  (1). 
M.  Lenôlre  les  trouvera  dans  les  journaux  du  temps,  par 
exemple  dans  la  feuille  de  Marat  (voir  mon  introduction  aux 
Mémoires  de  Fournier  l'Américain).  S'il  n'est  pas  encore 
convaincu,  voici  un  texte  qui,  j'espère,  lèvera  tous  ses 
doutes.  C'est  le  bail  passé  par  les  Cordeliers  quand  ils  vin- 
rent occuper  la  salle  du  Musée,  et  que  j'ai  trouvé  dans  les 
papiers  de  Fournier  aux  Archives  nationales. 


Double  du  bail  passé  entre  la  Société  et  M.  Metzinger,  principal 
locataire  de  la  salle  du  Musée,  quelle  occupe  actuellement, 
18rw«/1791. 

Nous  soussignés,  savoir  :  moi,  Pierre  Metzinger,  principal  loca- 
taire d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  Dauphine,  n°  105;  et  nous 
Claude  Fournier,  Jean- Baptiste   Goqueret,  Guillaume -Michel 

(1)  M.  Edmond  Beaurepaire  a  donné  quelqups-unes  de  ces  preuves  dans 
Y  Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux  du  30  mars  1895. 
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Moulin,  Antoine  Collin,  Denouy,  Charles  Kayser,  Louis  Malbé, 
Lamarche,  François -Paul  Lépreux,  Jean-Honoré  Dunouy, 
Lalois,  François  Baron,  Charles-Nicolas-Joseph  Caillez  et  Jean 
Decault,  tous  preneurs  et  commissaires  nommés  par  rassem- 
blée générale  du  club  des  Cordeliers  tenue  le  jour  d'hier,  et 
fondés  des  pouvoirs  de  ladite  Société  ad  hoc  à  l'effet  des  pré- 
sents, et  dont  un  double  de  la  délibération  a  été  remis  au  bail- 
leur, ainsi  qu'il  le  reconnaît; 

Lesquelles  parties  sont  convenues  et  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Savoir  :  moi,  Metzinger,  ai  fait  bail  et  donné  à  loyer  pour  le 
temps  et  espace  de  treize  mois  et  demi,  à  compter  de  ce  jour, 
les  lieux  ci-après  détaillés  à  la  Société  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  du  club  des  Cordeliers,  représentée  par  les  com- 
missaires sus-nommés. 

Savoir  :  deux  grandes  salles  au  rez-de-chaussée,  l'une  donnant 
sur  le  jardin  Lelièvre(?)  par  cinq  croisées,  l'autre  attenante, 
donnant  sur  la  cour,  éclairée  par  deux  croisées,  une  grande 
antichambre  ayant  son  entrée  par  ladite  cour,  et  dans  lesquelles 
trois  pièces  il  y  a  des  poêles;  enfin  un  petit  cabinet  propre  à 
servir  d'archives,  attenant  aux  pièces  susdites,  tels  que  lesdits 
lieux  se  poursuivent  et  comportent,  sans  en  rien  excepler,  non 
plus  que  les  banquettes,  chaises  et  tribunes  étant  maintenant 
dans  les  lieux  qui  sont  portés  au  présent  bail. 

Le  présent  bail  est  fait  pour  et  moyennant  le  prix  et  somme 
de  huit  cents  livres,  que  les  preneurs  es  dits  noms  s'obligent  de 
payer,  savoir  les  six  premiers  mois  le  premier  juillet  prochain, 
et  ensuite  de  trois  mois  en  trois  mois,  et,  à  l'égard  du  demi- 
terme  qui  écherra  ledit  jour  premier  juillet  prochain,  il  est  con- 
venu qu'il  sera  payé  dès  à  présent. 

Il  est  en  outre  convenu  entre  les  parties  que  le  bailleur  pourra 
disposer  du  local  sus-désigné,  à  l'exception  des  archives  et 
armoires,  tous  les  lundis  et  mercredis  de  chaque  semaine,  pen- 
dant tout  le  cours  du  présent  bail. 

Fait  double  entre  nous  et  sous  nos  signatures,  Paris,  ce 
mercredi  dix-huit  mai  mil  sept  cent  quatre  vingt  onze. 

Metzinger,  Collin,  Dunouy,  Kayser,  de  Lamarche, 
Fournier,  Decault,  Baron,  Moulin,  Cailliez. 

Je  n'aurais  pas  relevé  avec  autant  d'insistance  Terreur  de 
M.  Lenôlre  au  sujet  du  local  des  Cordeliers,  s'il  ne  m'avait 
lui-même  à  ce  propos  accusé  d'erreur,  et  si  ce  n'avait  été  là 
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une  occasion  de  publier  un  document  curieux.  D'autre 
part,  s'il  est  pédant  de  trop  mettre  en  lumière  les  méprises 
qui  se  rencontrent  jusque  dans  les  meilleurs  livres  d'éru- 
dition, n'est-il  pas  convenable  de  les  relever  avec  soin  quand 
elles  proviennent  d'une  défectueuse  méthode  de  travail? 
Et  cependant,  si  ce  vice  de  méthode  se  rencontrait  chez  un 
écrivain  léger  et  quelconque,  ce  ne  serait  pas  la  peine  d'y 
insister;  mais  quand  il  s'agit  d'un  travailleur  aussi  intel- 
ligent que  zélé,  c'est  un  devoir  de  l'avertir  en  quoi  il  a  à  se 
perfectionner  pour  rendre  à  l'avenir  de  plus  sûrs  services 
aux  éludes  historiques. 

F. -A.  Aulard. 


LA 

MISSION  DE  LAPLANGHE 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE 

DANS  LE  CHER 

POUR 

L'EXÉCUTION  DE  LA  LEVÉE  EN  MASSE 


Le  16  août  1793,  la  Convention  décrétait  :  «  que  le 
peuple  français  déclarait  par  l'organe  de  ses  représentants 
qu'il  se  levait  tout  entier  pour  la  défense  de  sa  liberté,  de 
sa  Constitution  et  pour  délivrer  enfin  le  territoire  de  ses 
ennemis  »,  et  que  dix-huit  représentants  du  peuple  nom- 
més par  elle  seraient  répartis  dans  les  départements  et 
chargés  de  diriger  les  opérations  des  délégués  des  assem- 
blées primaires  relatives  aux  mesures  de  salut  public  et 
aux  réquisilions  d'hommes,  de  fourrages  et  de  chevaux. 
Les  pouvoirs  les  plus  étendus  étaient  donnés  à  ces  repré- 
sentants qui  avaient  également  la  mission  de  renouveler 
en  tout  ou  partie  les  membres  des  autorités  constituées  et 
les  fonctionnaires  compromis  dans  le  fédéralisme  ou  dont 
les  opinions  étaient  suspectes  et  de  les  remplacer  par  des 
citoyens  dont  le  patriotisme  fut  connu.  Quelques  jours 
plus  tard,  la  Convention  rendait,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  le  décret  célèbre  qui  édictail  :  «  Les  jeunes 
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gens  iront  au  combat;  les  hommes  mariés  forgeront  les 
armes  et  transporteront  les  subsistances;  les  femmes 
feront  des  tentes,  des  habits  et  serviront  dans  les  hôpitaux; 
les  enfants  mettront  les  vieux  linges  en  charpie;  les  vieil- 
lards se  feront  porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter 
le  courage  des  guerriers,  prêcher  la  haine  des  rois  et  l'unité 
de  la  République.  » 

Les  dix-huit  représentants  pour  l'exécution  de  la  levée 
en  masse  furent  nommés  le  23  août.  Laplanche  (de  la 
Nièvre)  fut  envoyé  dans  le  Loiret  et  dans  le  Cher.  C'est  le 
34  août  qu'il  quitta  Paris  pour  remplir  sa  mission.  En 
informant  le  Comité  de  salut  public  de  son  départ  pour 
Orléans,  il  faisait  connaître  «  que,  si  ce  départ  n'avait  pas 
été  plus  rapide,  la  faute  en  était  soit  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  soit  aux  administrateurs  du  département,  auxquels  il 
l'avait  renvoyé  pour  obtenir,  en  valelant  beaucoup,  une 
voiture  d'émigré  dont  les  réparations  indispensables  lui 
avaient  fait  perdre  beaucoup  de  temps  (1).  » 

Le  retard  de  Laplanche  fut  compensé  par  son  activité, 
dès  le  jour  qu'il  arriva  dans  le  Loiret.  Le  3  septembre  il 
tenait  une  réunion  publique  à  Orléans  et  écrivait  au  Comité 
de  salut  public  qu'il  y  avait  eu  «  des  succès  ».  Jusqu'au 
23  septembre  il  s'occupa  exclusivement  du  département  du 
Loiret,  malgré  les  lettres  pressantes  du  directoire  du  Cher, 
qui  réclamait  sa  présence  à  Bourges.  Les  administrateurs 
du  Cher  lui  faisaient,  dans  les  rapports  qu'ils  lui  adressaient, 
un  tableau  alarmant  de  leur  situation.  Les  prêtres  réfrac- 
taires  excitaient  les  populations  rurales  à  l'insurrection, 
provoquaient  des  troubles  et  des  émeutes,  et  rencontraient 
auprès  de  nombreuses  autorités  locales  de  coupables  com- 
plaisances. Il  était  impossible  de  porcevoir  la  taxe  imposée 

(1)  F.-A.  Au  lard,  Recueil  des  Acte*  du  Comité  de  salut  public,  etc., 
L  VI,  p.  209. 

t.  xxvm,  1895.  32 
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pour  la  levée  d'une  force  départementale;  les  sections  de 
Bourges  même,  poussées  par  les  adversaires  de  la  Révolu- 
tion, s'agitaient  et  les  administrateurs  se  déclaraient  im- 
puissants à  faire  exécuter  les  décrets  de  la  Convention  et 
surtout  celui  relatif  à  la  levée  de  la  première  classe  des 
citoyens.  Pour  mellre  un  terme  à  cet  état  grave  et  dange- 
reux il  élait  nécessaire  au  conseil  du  département  d'avoir 
des  pouvoirs  plus  énergiques.  N'ayant  pas  reçu,  le  16  sep- 
tembre, de  réponse  de  Laplauche,  le  directoire  du  Cher 
résolut  de  lui  envoyer  un  délégué,  Dupré-Saint-Maur,  pour 
insister  auprès  du  représentant  du  peuple,  soit  pour  sa 
prompte  venue  à  Bourges,  soit  pour  avoir  des  pouvoirs 
suffisants  pour  l'exécution  des  décrets  de  la  Convention. 
Le  17,  lendemain  du  départ  de  Dupré-Sainl-Maur  pour 
Orléans,  le  Conseil  du  département  reçut  enfin  de  Laplanche 
la  lettre  suivante,  qui  répondait  à  toutes  celles  que  l'admi- 
nistration du  Cher  lui  avait  écrites  : 

J'ai  reçu  les  différentes  lettres  que  vous  m'avez  adressées,  par 
lesquelles  vous  témoignez  le  désir  que  vous  avez  de  me  voir  au 
milieu  de  vous.  Infiniment  reconnaissant  des  marques  de  con- 
fiance et  d'estime  que  vous  me  donnez,  je  vous  invite  à  suspen- 
dre votre  jugement  et  à  attendre  des  faits  et  de  ma  conduite  que 
cette  confiance  soit  méritée.  Je  vais,  citoyens,  travailler  sans 
relâche  pour  terminer  les  occupations  importantes  et  multipliées 
qui  me  retiennent  ici,  et,  dans  quelques  jours,  en  fraternisant 
avec  vous,  j'aurai  le  bonheur  de  joindre  mes  efforts  aux  vôtres 
pour  consolider  dans  votre  département,  l'esprit  public  que  vous 
travaillez  sans  relâche  à  propager. 

Le  20,  Dupré-Saint-Maur  rentra  de  sa  mission.  Il  avait 
vu  le  citoyen  Laplanche  et  rapportait  l'arrêté  donnant  les 
pouvoirs  si  impatiemment  attendus. 

Ces  pouvoirs  étaient  ainsi  conçus  : 

Nous,  représentant   du  peuple,  dans   les  départements  du 
Loiret,  du  Cher  et  autres; 
Vu  les  circonstances  impérieuses  qui  nécessitent  la  prompte 
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levée  de  la  première  classe  des  citoyens,  ordonnée  par  le  décret 
du  23  août  dernier  ; 

Yu  la  nécessité  de  prendre  sans  délai  des  mesures  révolution- 
naires pour  contenir  et  s'assurer  des  personnes  qui  emploient 
toutes  sortes  de  manœuvres  pour  troubler  la  tranquillité  publi- 
que; 

Considérant  que  le  salut  de  l'Etat  dépend  de  la  rapide  exécu- 
tion des  lois,  et  que  notre  présence  dans  le  Cher  ne  sera  pas 
encore  aussi  prochaine  qu'elle  serait  nécessaire, 

Nous  requérons,  en  vertu  des  pouvoirs  illimités  dont  nous 
sommes  investi  par  la  Convention  nationale,  l'administration 
supérieure  du  Cher  de  procéder  sans  délai  à  la  levée  de  la  pre- 
mière classe  des  citoyens,  ordonnée  par  le  décret  du  23  août 
dernier,  et  l'autorisons  d'agir  en  conséquence,  suivant  le  mode 
qu'elle  jugera  le  plus  utile  et  le  plus  expéditif,  lui  déléguant  à 
cet  effet  tous  les  pouvoirs  nécessaires  ;  autorisons,  en  outre,  la- 
dite administration  à  prendre  toutes  les  mesures  révolution- 
naires qu'elle  jugera  convenables  dans  l'étendue  de  son  dépar- 
tement, à  la  charge  par  ladite  administration,  quand  nous 
serons  rendu  dans  son  sein,  de  nous  rendre  compte  du  résultat 
de  toutes  ses  opérations. 

Fait  à  Orléans,  sous  le  sceau  des  représentants  du  peuple,  le 
19  septembre  1793,  an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Signé  :  Laplancbe. 

Grâce  à  ces  pouvoirs,  l'administration  du  Cher  put  se 
mettre  sur-le-champ  à  l'œuvre.  Les  opérations  préliminaires 
de  la  levée  commençaient,  quand,  le  25  septembre  au  soir, 
le  bruit  se  répandit  dans  Bourges  que  Laplanche  venait 
d'arriver.  La  nouvelle  était  vraie  :  le  représentant  du 
peuple,  que  personne  n'attendait  ce  jour-là,  était  descendu 
à  l'auberge  de  la  Téte-Noire,  rue  d'Auron,  et  en  avait  avisé 
aussitôt  l'évoque  Torné  (1),  président  du  Conseil  du  dépar- 
tement. 

({)  Torné,  Pierre-Anastase  (  1121-1797  '■,  doctrinaire,  prêcha  le  petit 
carême  devant  le  Dauphin  et  Marie-Antoinette,  prieur  de  Saint-Paul, 
évoque  métropolitain  du  Cher,  député  à  l'Assemblée  législative,  président 
du  Conseil  du  département  du  Cher,  abjura  la  prêtrise  et  finit  sa  vie 
comme  bibliothécaire  de  l'école  centrale  de  Tarbes. 
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Torné,  Lamervillc  (1)  et  Bonnaire  (2)  se  rendirent  immé- 
diatement auprès  de  Laplanche.  11  fut  décidé,  sur  le  désir 
qu'en  manifesta  le  représentant  du  peuple,  qu'une  grande 
réunion  publique  aurait  lieu  le  surlendemain,  27  septembre. 
L'église  des  Carmes  fut  choisie  pour  le  lieu  de  la  réunion, 
et  le  Conseil  du  département  fut  convoqué  d'urgence  en 
séance  extraordinaire  pour  organiser  les  préparatifs  de 
cette  cérémonie  populaire. 

L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  reçut  la  mission 
d'aménager  la  vaste  salle  des  Carmes.  Le  local  fut  ainsi 
disposé  :  à  droite,  à  gauche  et  dans  le  fond,  des  gradins 
étages  en  forme  d'amphithéâtre  pour  le  peuple;  au  milieu, 
une  enceinte  quadrangulaire  devait  recevoir  les  fonction- 
naires, les  autorités  et  les  délégués  des  assemblées  pri- 
maires. La  tribune  destinée  au  représentant  du  peuple  était 
placée  au  centre  de  l'enceinte.  La  garde  nationale  était 
chargée  du  service  d'ordre. 

Tous  les  membres  des  districts  du  département  reçurent 
l'invitation  suivante  à  assister  à  la  réunion  du  27  sep- 
tembre. 

Le  citoyen  Laplanche,  représentant  du  peuple  et  commissaire 
dans  le  département  du  Cher  pour  les  grandes  mesures  de  salut 
public  décrétées  par  la  Convention  nationale,  est  arrivé  hier  à 
Bourges,  et  se  propose  de  tenir  demain  soir,  une  séance  politi- 
que, à,  laquelle  il  désire  voir  assister  le  plus  grand  nombre  de 
commissaires  des  assemblées  primaires  qu'il  sera  possible  de 
réunir.  Le  Conseil  du  département  vous  prie,  en  conséquence, 

(1)  Lamerville  Jean-Marie  lleurtault,  vicomte  de),  (1740-1810),  membre 
des  États  généraux  pour  la  noblesse  du  Berry,  président  du  département 
du  Cher,  procureur  général  syndic,  puis  commissaire  général  du  Direc- 
toire exécutif.  Élu  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  dont  il  fut  succes- 
sivement secrétaire  et  président.  11  refusa  de  servir  le  régime  impérial 
et  se  retira  dans  une  profonde  retraite.  Membre  correspondant  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  il  consacra  ses  dernières  années  à  l'agriculture. 

(2)  Bonnaire  (I7tl7-18i4),  professeur  de  rhétorique  au  Collège  de  Bourges, 
membre  «lu  Conseil  du  département,  suppléant  à  la  Convention;  élu  aux 
Cinq-Cents,  s'associa  à  la  fortune  de  Bonaparte,  fut  successivement  préfet 
et  baron  de  l'empire.  La  Instauration  se  priva  de  ses  services. 
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d'envoyer  des  exprès,  à  la  réception  de  cette  lettre,  aux  com- 
missaires des  cantons  de  votre  arrondissement,  avec  invitation 
de  se  rendre  sur  le  champ  à  Bourges  pour  assister  à  cette 
séance,  conformément  au  désir  du  citoyen  Laplanche. 

Laplanche  consacra  la  journée  du  26  à  entrer  en  relations 
avec  les  différentes  administrations  de  Bourges  et  avec  la 
Société  populaire,  qui  était  à  ce  moment  très  militante  et 
prenait  une  part  active  à  toutes  les  mesures  de  sûreté 
générale.  Cette  Société  avait  à  deux  reprises  rédigé  des 
listes  de  suspects,  et,  avec  Laplanche,  sa  toute-puissance 
allait  atteindre  sou  apogée.  Un  des  premiers  actes  de 
Laplanche,  le  26,  fut  de  faire  mettre  en  liberté  le  curé 
Petit-Jean,  qui  avait  été  condamné  par  le  tribunal  criminel 
du  Cher,  le  17  février  1793,  à  un  an  de  prison  et  à  une 
amende  de  cinq  fois  sa  contribution  mobilière.  Ce  prêtre, 
curé  d'Epineuil,  avait  prêché  le  partage  des  biens  et  an- 
noncé l'ère  du  communisme  sur  la  terre.  Ses  discours  vio- 
lents enflammèrent  la  population  d'Epiueuil,  et  des  troubles 
sanglants  eurent  lieu.  Petit-Jean  put  se  dérober  pendant 
quelques  mois  aux  poursuites  de  la  gendarmerie.  Mais,  son 
signalement  ayant  été  envoyé  dans  toutes  les  directions,  il 
fut  arrêté  vers  la  fin  du  mois  de  décembre  1792.  Il  avait  été 
condamné  par  contumace  à  six  ans  de  gène  le  19  décem- 
bre. Ecroué  au  dépôt  de  Bourges,  il  fit  appel  de  ce  juge- 
ment, et,  fort  de  l'amitié  de  Torné,  président  du  Conseil  du 
département,  il  espéra  son  acquittement  :  les  juges  au 
contraire  le  condamnèrent.  Sur  l'intervention  de  Torné, 
Laplanche  annula  le  jugement  qui  le  condamnait  décrivit 
le  27  au  malin  au  Comité  de  salut  public  pour  le  mettre  au 
courant  de  son  arrivée  à  Bourges  et  de  ses  premières  opé- 
rations. 

Citoyens  collègues,  disait-il,  comme  je  vous  en  avais  pré- 
venus, j'ai  quitté  le  département  du  Loiret,  qui  aura  encore 
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besoin  de  ma  présence  pour  consolider  mon  ouvrage,  et  je  suis 
venu  directement  dans  le  département  du  Cher.  En  passant  par 
Vierzon,  chef-lieu  du  district  du  même  nom,  département  du 
Cher,  j'ai  tenu  une  séance  publique.  Je  l'ai  signalée  par  la  liberté 
que  j'ai  rendue  à  deux  sans-culottes,  que  la  malveillance  et  la 
riche  aristocratie  forestière  avaient  incarcérés  pour  une  affaire 
de  bois.  J'ai  consulté  le  peuple  pour  savoir  si  ces  administra- 
teurs avaient  sa  confiance.  En  général,  les  administrations 
m'ont  paru  assez  bien  composées  ;  il  y  aura  cependant  quelques 
changements,  que  je  n'ai  pas  effectués  sur-le-champ,  parce  que 
j'ai  chargé  la  Société  populaire  du  soin  de  m'indiquer  les  rem- 
plaçants. La  masse  du  peuple  est  excellente  et  patriote.  Elle  ne 
se  livre  à  quelques  agitations,  à  quelques  inquiétudes,  que  par 
la  rareté  des  subsistances  et  par  la  crainte  d'en  manquer.  Par- 
tout, ma  première  attention  est  de  la  rassurer  sur  cette  pénurie 
factice  ;  partout,  je  prends  les  moyens  les  plus  révolutionnaires 
pour  approvisionner  les  marchés. 

A  Bourges,  j'ai  trouvé  le  même  esprit.  Je  compte  aujour- 
d'hui, dans  une  séance  solennelle,  épurer  les  administrations 
et  mettre  les  patriotes  en  force  contre  les  sourdes  manœuvres 
des  prêtres  et  des  aristocrates.  Hier  soir,  j'ai  visité  et  électrisé 
la  Société  populaire  et  les  quatre  sections  de  cette  ville,  sépa- 
rément. J'ai  eu  aussi  la  satisfaction  de  rendre  à  la  liberté,  un 
patriote,  qui,  depuis  neuf  mois,  gémissait  dans  la  captivité,  à 
cause  de  l'excès  et  de  l'exaltation  de  son  chaud  patriotisme. 
Torné  me  l'avait  recommandé.  Tout  le  département  et  tous  les 
citoyens  ont  applaudi  à  cet  acte  de  justice  nationale. 

Le  tribunal  criminel,  qui  l'a  jugé  avec  autant  d'iniquité  que 
d'aristocratie,  sera  jugé  à  son  tour  par  le  représentant  du  peu- 
ple. Demain,  sur  l'exposé  de  l'accusateur  public,  je  ferai  con- 
duire trois  prêtres  perturbateurs  sur  un  échafaud,  pour  servir 
d'exemple  à  leurs  semblables.  Je  ne  fais  en  cela  que  confirmer 
un  jugement  légal  qui  les  a  déjà  condamnés. 

Mon  intention,  citoyens  collègues,  est  d'employer  à  Bourges, 
les  mêmes  moyens  dont  je  me  suis  si  heureusement  servi  à 
Orléans.  La  taxe  révolutionnaire  jouera  un  grand  rôle,  et  de 
suite  j'achèterai  des  subsistances  et  je  soulagerai  les  indigents. 
Je  ne  manquerai  pas  de  vous  faire  part  du  résultat  définitif  de 
mes  opérations,  des  destitutions  et  des  remplacements  qui  me 
paraîtront  nécessaires  (1). 

1)  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  suint  public,  etc., 
t.  VII,  p.  90,  91. 
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Ce  fut  donc  le  27  septembre  qu'à  Bourges  pour  la  pre- 
mière fois  eut  lieu  cette  grande  réunion  publique  où  un 
conventionnel,  investi  des  pouvoirs  les  plus  illimités,  les 
plus  dictatoriaux,  allait,  en  présence  du  peuple,  procéder 
à  l'épuration  des  fonctionnaires  et  rendre  une  justice  plus 
sommaire  que  celle  d'un  roi  de  France  sous  son  chêne 
légendaire. 

La  séance  avait  été  fixée  pour  quatre  heures.  Toutes  les 
autorités  du  chef-lieu,  les  commissaires  des  assemblées 
primaires  et  un  grand  concours  de  citoyens  se  rendirent  à 
l'auberge  de  la  Tête-Noire.  Là,  le  cortège  se  forma. 
Laplanchc  portait  un  habit  bleu  à  revers  rouges,  le  cos- 
tume des  députés  patriotes  de  l'époque;  autour  de  la  taille 
il  avait  une  écharpe  tricolore  à  franges  d'or  et  tenait  à  la 
main  un  sabre  dont  la  dragonne  était  en  or.  11  était  coiffé 
du  chapeau  de  représentant  du  peuple,  le  chapeau  au 
panache  en  plumes  d'autruche  aux  trois  couleurs.  La  garde 
nationale  ouvrait  la  marche,  précédée  de  ses  tambours.  Sur 
tout  le  parcours  se  pressait  une  foule  considérable  qui, 
disent  les  mémoires  de  l'époque,  poussait  les  cris  de  «  Vive 
la  République  !  vive  la  Montagne!  » 

Arrivé  au  temple  des  Carmes,  le  citoyen  Laplanche 
prend  place  dans  la  tribune  d'honneur  qui  lui  était 
réservée.  En  face  de  lui  sont  Torné,  président  du  départe- 
ment, et  Lamerville,  procureur-général  syndic.  Les  autres 
fonctionnaires  se  groupent  autour  de  la  tribune;  le  peuple 
envahit  les  stalles  disposées  pour  lui. 

Laplanche  déclare  la  séance  ouverte,  et  lit  ses  pouvoirs 
de  représentant  du  peuple.  Il  donne  ensuite  la  parole  à 
Torné,  qui,  dans undiscoursimagé,  fait  l'éloge  de  Laplanche, 
en  proclamant  la  nécessité  des  mesures  révolutionnaires  : 

Ce  n'était  pas  assez  pour  la  Montagne  tutélaire  de  donner  à 
la  France  une  constitution  sublime,  dit  l'orateur,  il  fallait  l'af- 
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fermir  ensuite  contre  ses  atroces  ennemis,  par  des  mesures  de 
sûreté  générale;  c'est  ainsi,  digne  représentant,  que  vous  avez 
puissamment  concouru  de  deux  manières  à  fonder  la  liberté. 

Et  plus  loin  : 

Qu'elle  seraitstupide,  la  philanthropie  qui  épargnerait  les  con- 
jurés intérieurs,  qui  secondent  le  plus  qu'ils  peuvent  les  bri- 
gands qui  attaquent  nos  frontières  !  Qu'il  serait  imprudent, 
impolitique,  inepte,  le  système  qui,  lorsque  la  masse  des  sans- 
culottes  se  porte  aux  frontières,  permettrait  aux  aristocrates  de 
l'intérieur  de  se  livrer  à  un  modérantisme  éventuel,  à  des 
trames  perfides  ou  à  des  insurrections  violentes! 

Qu'ils  tremblent  donc  au  seul  aspect  d'un  représentant  du 
peuple,  descendu  du  faîte  de  la  Montagne  pour  assurer,  contre 
toute  espèce  de  malveillance,  le  triomphe  de  la  Constitution  ; 
qu'ils  tremblent  au  seul  aspect  de  ce  montagnard,  également 
recommandable  par  de  grands  talents,  par  une  incroyable 
énergie  et  par  le  fervent  amour  de  la  Révolution.  Le  moment 
est  venu  de  metlre,  pour  tout  ennemi  de  la  liberté,  la  terreur  à 
l'ordre  du  jour. 

Représentant  du  peuple,  déjà  sous  vos  pas  ont  été  écrasés, 
dans  le  déparlement  du  Loiret,  l'audacieuse  aristocratie,  le 
fourbe  fédéralisme  et  le  modérantisme  hypocrite.  Ces  trois 
monstres  toujours  comprimés,  dans  le  département  du  Cher, 
par  le  ferme  patriotisme  des  corps  administratifs,  vous  allez, 
d'un  regard,  les  faire  rentrer  dans  la  poussière.  Ce  ne  sont  en 
vérité  que  des  ennemis  apathiques  de  la  liberté;  mais  cette 
mollesse,  qui  tient  au  climat,  en  les  rendant  moins  dangereux, 
les  laisse  également  coupables  (1). 

Et  Torné  terminait  son  discours  en  exprimant  l'espoir 
que  tous  les  citoyens  rendraient  justice  aux  actes  du  repré- 
sentant du  peuple. 

Laplanche  prit  ensuite  la  parole.  Après  avoir  fait  l'éloge 
de  l'administration  du  Cher,  à  laquelle  «  le  fédéralisme  de 
la  Gironde  avait  accordé  une  injurieuse  préférence,  parce 
qu'elle  avait  manifesté  de  grandes  vertus  civiques  et  qu'il 

(!)  Arch.  du  Cher,  série  L.  imprimés. 
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importait  à  ce  monstre  odieux  de  la  séduire  et  de  la  cor- 
rompre »,  le  représentant  du  peuple  annonçait  les  grandes 
mesures  indispensables  pour  sauver  la  République,  former 
des  armées,  assurer  les  subsistances  et  tranquilliser  les 
défenseurs  de  la  Patrie  sur  le  sort  de  leurs  mères  et  de 
leurs  épouses  en  leur  donnant  le  moyen  de  vivre  pendant 
qu'ils  seraient  à  la  frontière. 

Que  d'intérêts  sont  faits,  s'écriait  Laplanche,  pour  inspirer 
ces  braves  républicains  qui  prodiguent  leur  sang  pour  la  Patrie! 
Serons-nous  insensibles  aux  gémissements  que  leurs  épouses, 
leurs  mères,  leurs  enfants,  font  entendre  de  toutes  parts  ?  Non, 
je  ne  quitterai  point  cette  cité,  sans  faire  jouir  ces  familles  ver- 
tueuses et  intéressantes  des  bienfaits  de  la  justice  nationale  : 
ma  sensibilité  et  les  pouvoirs  illimités  que  j'ai  reçus  leur  pro- 
cureront des  secours.  J'en  trouverai  les  moyens  dans  la  richesse 
des  fédéralistes,  des  modérés,  des  fonctionnaires  prévaricateurs, 
faibles  ou  négligeras;  dans  ces  châteaux,  réceptables  de  vils 
parchemins,  où  se  tiennent  des  conciliabules  iniques  dont  le 
seul  objet  est  de  conspirer  en  secret  contre  le  bonheur  du  peu- 
ple. Je  les  taxerai,  tous  ces  monstres,  ces  fléaux  du  genre 
humain,  indignes  de  la  fraternité  et  de  l'égalité,  attributs  éter- 
nels de  la  nature  et  base  indestructible  de  la  prospérité  univer- 
selle. 

Puis,  au  milieu  des  cris  de  :  «  Vive  la  République!  vive 
le  député  montagnard!  »  Laplanche  donna  lecture  à  l'as- 
semblée delà  proclamation  qu'il  adressait  aux  envoyés  des 
assemblées  primaires  pour  réclamer  le  concours  de  leur 
civisme  et  de  leurs  efforts  dans  les  opérations  de  la  levée 
en  masse  dont  ils  étaient  spécialement  chargés. 

Républicains,  disait  cette  proclamation,  les  archives  de  la 
Convention  nationale  et  les  fastes  de  la  République  sont  dépo- 
sitaires de  vos  serments.  La  postérité  saura  que,  brûlants  d.e 
patriotisme,  à  la  fête  de  la  Régénération  universelle,  vous  avez 
juré,  sur  l'autel  de  la  Patrie,  de  propager  l'esprit  d'unité  et 
d'indivisibilité  de  la  République,  d'extirper  tous  les  germes  du 
royalisme,  de  surveiller  les  complots  des  fédéralistes  et  des 
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administrateurs  infidèles,  d'exposer  à  vos  concitoyens  les  dan- 
gers de  la  Patrie  et  ses  ressources,  d'inviter  la  jeunesse  à  pren- 
dre les  armes  et  à  remplir  sur-le-champ  les  cadres  des  armées, 
afin  d'exterminer  tous  les  ennemis  de  la  République. 

Le  représentant  du  peuple,  délégué  de  la  Convention  nationale 
dans  le  département  du  Cher,  réclame  aujourd'hui  l'exécution 
de  vos  serments.  Au  nom  de  la  Convention  nationale  et  de  la 
République  entière,  il  va,  pour  cet  effet,  vous  déléguer  une 
partie  des  pouvoirs  illimités  dont  il  est  investi. 

Républicains,  c'est  à  votre  civisme  qu'il  va  confier  les  des- 
tinées de  la  France.  C'est  de  votre  active  surveillance  que  vont 
dépendre  et  notre  tranquillité  intérieure  et  le  triomphe  de  nos 
armées  sur  les  frontières.  Nos  succès  ne  sauraient  être  douteux  : 
le  peuple  français  est  debout  contre  les  tyrans  /...  (1) 

Cette  proclamation  était  accompagnée  des  pouvoirs  que 
Laplanche  donnait  aux  envoyés  des  assemblées  primaires, 
pouvoirs  aussi  étendus  que  possible  et  comportant  aussi 
bien  la  rentrée  des  impôts  que  tous  les  actes  d'administra- 
tion. Il  leur  conférait  les  attributions  les  plus  absolues,  le 
droit  de  visite  domiciliaire  notamment. 

Enfin  Laplancbe,  par  le  même  arrêté,  instituait  à  Bourges 
un  Comité  de  surveillance  révolutionnaire.  Les  membres 
qui  furent  désignés  pour  le  composer  furent  Joly,  suppléant 
du  procureur  général  syndic;  Clouet,  entrepreneur  des 
bâtiments:  Michonnet,  propriétaire  ;  Papon,  inspecteur  du 
droit  d'enregistrement,  et  Edme  Sifflet,  secrétaire  deLamer- 
ville. 

Le  Comité  de  surveillance  révolutionnaire  était  chargé, 
non  seulement  de  tous  les  pouvoirs  confiés  aux  envoyés  des 
assemblées  primaires,  mais  il  devait  ordonner  un  nouveau 
scrutin  épuratoirc  pour  ies  certificats  de  civisme,  faire 
exécuter  le  décret  du  20  septembre  relatif  aux  «  femmes 
quelconques  »  qui  ne  porteraient  pas  la  cocarde  tricolore  et 
à  celles  qui  l'arracheraient  ou  la  profaneraient. 

1)  Arch.  du  Cher,  série  L.  imprimés. 
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Ce  Comité  devait  recevoir  toutes  les  réclamations  et 
toutes  les  dénonciations;  il  était  autorisé  à  décerner  des 
mandats  d'arrêt,  à  apposer  des  scellés  et  à  requérir  la  force 
armée. 

Et  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  se  terminait  par  la 
désignation  des  citoyens  que  Laplanche  déléguait  pour  le 
représenter  et  lu  remplacer  dans  tous  les  districts  du  Cher, 
ne  pouvant  s'y  rendre  lui-même. 

11  chargeait  d'aller  visiter  et  «  éleclriser  »  le  district  de 
Saint-Amand  Regnault  d'Orval,  administrateur  du  dépar- 
tement; celui  de  Vierzon,  Labouvrie,  administrateur  du  dis- 
trict; celui  d'Aubigny,  Raynal,  professeur  du  collège;  celui 
de  Sancerre,  Bonnairo,  vice-président  du  département: 
celui  de  Châleaumcillant,  Carré,  médecin,  et  celui  de  San- 
coins,  Chédin  fils,  professeur. 

Après  la  lecture  du  très  long  arrêté,  dont  nous  venons 
d'analyser  les  principales  dispositions,  Laplanche,  raconte 
le  procès-verbal,  demanda  à  l'assemblée  s'il  avait  bien  lui- 
même  justifié  la  confiance  de  la  représentation  nationale 
dans  les  mesures  qu'il  venait  de  prescrire  pour  la  défense 
de  la  République. 

«  L'assemblée,  dit  le  complc  rendu,  exprima  sa  réponse 
par  les  plus  éclatants  applaudissements.  » 

Ici  allait  se  produire  un  de  ces  incidents  si  chers  aux 
esprits  de  celle  époque.  Apercevant  dans  la  salle,  au  milieu 
des  envoyés  des  assemblées  primaires,  un  vieillard  dont  la 
figure  hâve  et  ridée  témoignait  de  l'âge,  Laplanche  l'ap- 
pela auprès  de  lui.  Ce  vieillard,  Bonin,  de  Saint-Satur, 
doyen  des  délégués  des  assemblées  primaires,  gravit  les 
marches  de  la  tribune  d'honneur.  Le  représentant  du 
peuple  se  lève,  s'incline  devant  lui,  le  prend  par  la  main  et 
le  présente  à  l'assemblée  comme  une  fraclion  du  souve- 
rain.  De  tous  les  côtés  éclatent  des  applaudissements. 
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Laplanchc  donne  l'accolade  au  vieillard  et  l'invite  à  par- 
tager avec  lui  la  représentation  nationale.  Le  vieux  Bonin, 
en  proie  à  une  violente  émotion,  les  yeux  pleins  de  larmes, 
se  place  auprès  du  député  monlagnard  et  offre  ainsi  le 
spectacle  le  plus  frappant  de  la  grandeur  et  de  la  force  de 
la  Révolution  :  hier  ce  vieillard,  homme  du  peuple,  n'était 
rien;  aujourd'hui,  auprès  du  représentant  du  peuple,  il  est 
tout. 

Le  moment  d'enthousiasme  passé,  Laplanche  déclara 
que  le  temps  ne  lui  permettait  pas  de  faire  en  cette  séance 
les  changements  qu'il  croyait  utiles  parmi  les  membres  des 
autorités  locales  et  qu'il  allait  la  terminer  par  quelques 
mesures  de  bien  public.  Il  ajournait  donc  au  lendemain  les 
changements  dans  le  personnel  des  administrations. 

Laplanche  arrêta  ensuite  que  sur-le-champ  les  cloches 
des  églises  de  Bourges  et  de  toutes  les  autres  localités  du 
Cher  devaient  être  descendues.  Il  laissait  subsister  seulement 
la  grosse  cloche  de  la  cathédrale  pour  servir  à  la  munici- 
palité en  cas  de  troubles  ou  d'incendie.  11  Axa  les  heures  où 
les  revendeurs  pourraient  se  présenter  au  marché  de  la 
place  Gordaine,  et  décida  que  le  village  d'Asnières,  ban- 
lieue de  Bourges,  ne  ferait  plus  partie  de  celle  ville  et  sérail 
érigé  en  commune. 

Après  avoir  rappelé,  dit  le  procès-verbal,  que  c'est  dans  la 
Vendée  que  le  fanatisme  a  semé  les  germes  de  la  discorde;  que 
c'est  à  l'incivisme  des  prêtres  insermentés  que  s'est  allumé  le 
flambeau  de  la  guerre  civile  ;  que  des  scélérats  de  cette  sorte, 
réunis  à  Bourges  dans  un  repaire  où  ils  ne  devaient  songer  qu'à 
se  faire  oublier,  osent  encore  y  endosser  le  rabbat  et  y  dire  la 
messe  et  y  chanter  les  vêpres,  le  représentant  du  peuple  arrête 
que  l'administration  et  la  municipalité  veilleront  à  ce  qu'à 
compter  de  demain  il  ne  s'y  fasse  aucune  de  ces  cérémonies  de 
bacchanales,  d'orgies  pieuses,  ou  de  saturnales  qu'ils  appellent 
offices  divins;  qu'ils  soient  dépouillés  de  tout  costume  et  des 
ustensiles  dont  ils  se  servent  dans  ces  orgies  et  qu'il  leur  soit 
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donné  des  sarauts  de  toiles;  il  ajoute  qu'il  se  propose  de  ter- 
miner ses  opérations  par  une  fête  civique,  dans  laquelle  il  y  aura 
un  autodafé  où  seront  jetées  ces  dépouilles  méprisables,  restes 
du  fanatisme  et  de  l'aristocratie. 

Passant  ensuite  aux  dangers  de  laisser  plus  longtemps  aux 
ci-devant  gardes- chasse  des  armes  dont  ils  n'oseraient  se  ser- 
vir conlre  leurs  ci-devant  maîtres,  jadis  les  tyrans  et  aujourd'hui 
les  assassins  du  peuple.  le  représentant  du  peuple  arrête  que 
l'administration  et  le  Comité  révolutionnaire  désarmeront  sans 
délai  ces  détestables  vipères  de  la  féodalité. 

La  superstition  s'étant  nichée  sous  le  béguin  des  femmes  dites 
sœurs  de  charité,  mais  qui  ne  sont  que  les  sœurs  de  la  discorde, 
elles  osent  encore  secouer  la  torche  du  fanatisme,  malgré  le 
mépris  dont  on  les  couvre.  Le  représentant  du  peuple,  pour 
remédier  efficacement  à  ce  reste  d'abus,  arrête  que  les  adminis- 
trateurs, la  municipalité,  les  Comités  révolutionnaires  exigeront 
d'elles  et  leur  feront  prêter  demain  le  serment  civique,  à  défaut 
de  quoi  leurs  places  seront  données  sur-le-champ  aux  braves 
mères  de  famille  qui  ont  des  époux  et  des  enfants  à  la  défense 
de  la  Patrie. 

Le  représentant  du  peuple,  pour  faire  connaître  la  justice 
impartiale  et  sévère  qui  le  dirige  dans  ses  décisions,  instruit 
l'assemblée  d'un  de  ses  actes  de  justice  qu'il  a  fait  le  matin  : 

Une  femme  indigente  et  patriotique,  dont  le  mari  a  remplacé 
aux  frontières  le  fils  du  nommé  Demazes-Dubreuzé,  est  venue, 
couverte  de  haillons,  et  présentant  sur  tout  son  extérieur  le 
triste  ensemble  de  la  misère  la  plus  profonde,  représenter  que 
ledit  Dubreuzé  lui  refusait  une  somme  de  50  livres  qu'il  lui  devait 
pour  preuve  de  la  lâcheté  qui  Ta  empêché  de  servir  lui-même 
sa  patrie.  Il  a  fait  venir  cet  homme  riche  et  dénaturé.  Il  a  vu,  par 
l'altération  de  sa  figure,  le  trouble  de  son  àme,  qu'il  suait  l'aris- 
tocratie. Il  lui  a  fait  payer  les  50  livres  et  lui  a  ordonné  de  ver- 
ser dans  la  caisse  de  bienfaisance,  pour  les  pauvres,  une  somme 
de  10,000  livres.  Le  représentant  du  peuple,  entendant  à  l'instant 
plusieurs  voix  crier  :  «  Ce  n'est  pas  assez  »,  observe  que  celte 
taxe  n'est  que  pour  la  première  semaine  et  que  la  manière  dont 
il  a  traité  ce  mauvais  riche  sera  la  même  dont  il  se  servira  envers 
tous  les  autres,  pour  ne  pas  partir  sans  laisser,  comme  il  l'a  déjà 
dit,  d'abondantes  ressources  pour  soutenir  les  indigents  sans- 
culottes.  L'assemblée  a  témoigné  de  sa  satisfaction  par  les  plus 
vifs  applaudissements  (1). 

I    Arcli.  départementales  du  Cher,  série  L.  imprimés. 
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Toutes  ces  mesures  prises,  Laplanche  annonça  à 
l'assemblée  que  la  prochaine  réunion  aurait  lieu  le  len- 
demain à  trois  heures  ;  il  leva  la  séance  en  disant  : 

Citoyens,  je  peux  dire,  comme  Titus,  que  ce  jour  n'est  pas 
tout  à  faitperdu.  Retirons-nous  paisiblement  dans  nos  demeures, 
et  allons  y  méditer  les  autres  mesures  de  bien  public  que  nous 
pourrons  consacrer  demain  au  bonheur  du  peuple,  cet  objet  de 
mon  attachement  et  de  tous  mes  vœux. 

La  séance  du  28  s'ouvrît  comme  celle  du  27  par  un  nou- 
veau discours  de  Laplanche,  qui,  d'après  le  procès-verbal, 
«  émut  vivement  toute  l'assemblée  et  se  concilia  lous  les 
esprits  par  la  sagesse  de  ses  principes  et  la  sévérité  indis- 
pensable de  ses  mesures  ». 

Son  discours  achevé,  Laplanche  commença  aussitôt  à 
passer  en  revue  les  diverses  administrations  et  les  mem- 
bres qui  les  composaient  et  à  prononcer,  soit  leur  maintien, 
>oil  leur  révocation. 

Le  Conseil  du  département,  «  bien  connu  par  ses  prin- 
cipes »,  et  dont  Tome  élail  président  et  Lamerville  procu- 
reur général  syndic,  ne  reçut  que  des  éloges.  Il  en  fut  de 
même  pour  le  Conseil  du  district,  qui  fut  seulement  invité 
à  activer  la  vente  des  biens  des  émigrés. 

Puis  vint  le  tour  de  la  municipalité. 

Laplanche,  dit  le  procès-verbal,  a  ensuite  porté  ses  regards 
sur  la  municipalité,  Ta  invitée  à  plus  de  vigilance  et  à  se  pro- 
noncer plus  révolutionnairement. 

Il  ne  s'est  pas  arrêté  à  de  simples  avis,  ni  même  à  des  impro- 
bations.  Il  a  développé  contre  trois  officiers  municipaux  toute 
sa  sévérité,  et  a  destitué  les  citoyens  Baudin,  Fabry  et  Lacrosse, 
et  a  nommé  pour  les  remplacer  les  citoyens  Gibert,  chapelier, 
Palet,  tailleur  d'habits,  et  Wittas  fils,  arpenteur,  choix  généra- 
lement applaudis  par  rassemblée.  Le  représentant  a  de  suite 
ordonné  aux  destitués  de  déposer  leurs  écharpes  sur  le  bureau 
et  aux  remplaçants  de  les  prendre  et  de  se  rendre  auprès  de  lui, 
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ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant,  et  les  remplaçants  ont  présenté 
l'ôcharpe  au  représentant  du  peuple,  qui  les  en  a  décorés  lui- 
même  et  leur  a  donné  l'accolade  fraternelle.  Cette  scène  a 
offert  un  contraste  de  punition  et  de  récompense  :  d'un  coté, 
l'âme  était  vivement  affligée  de  voir  des  magistrats  infidèles,  et, 
de  l'autre,  des  citoyens  vertueux  honorés  de  la  confiance  pu- 
blique. Ce  tableau  était  frappant.  Lorsque  les  destitués  sont 
venus  déposer  l'écharpe  tricolore,  le  plus  grand  silence  s'est 
fait  entendre,  et  l'instant  d'après,  lorsque  les  trois  remplaçants 
ont  paru  au  bureau  pour  prendre  les  écharpes,  toute  la  salle  a 
retenti  des  plus  vifs  applaudissements. 

Laplanche  modifiait  ensuite  la  composition  du  Conseil 
général  de  Bourges.  Les  citoyens  Achet,  Dorcau,  ouré  de 
Saint-Bonnet,  Delarue,  Albert,  membres  de  cette  assem- 
blée, étaient  destitués  cl  remplacés  par  Ballery,  toilier, 
Julien,  vigneron,  Mornault  et  Pautry,  blanchisseurs. 

Le  tribunal  du  district,  que  la  Société  populaire  de 
Bourges  accusait  de  modérantisme,  après  avoir  essuyé  les 
reproches  de  Laplanche,  voyait  son  président  Trottior,  les 
juges  Veillault  et  Albert,  révoqués,  et  à  leur  place  le  repré- 
sentant du  peuple  appelait  comme  président  Buchet,  juge 
du  tribunal,  et  comme  juges  llerpin,  Brochard,  couvreur, 
et  Chédin,  libraire. 

Le  président  du  tribunal  criminel,  Augier,  cl  l'accusateur 
public,  Dubois,  avaient  donné  leur  démission.  A  la  prési- 
dence de  ce  tribunal,  qui  allait  s'appeler  tribunal  révolu- 
tionnaire, Laplanche  nommait  Rnffray,  maire  de  Dun-sur- 
Auron,  et  à  celle  d'accusateur  public,  Pelletier,  de  Vierzon. 

Ces  révocations  et  ces  nominations  réalisées,  Laplanche 
s'occupa  de  la  taxe  qu'il  allait  imposer  aux  riches. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  le  représentant  du  peuple,  dit  le 
procès -verbal  de  la  séance,  de  destituer  des  fonctionnaires 
insouciants,  égoïstes  et  modérés,  et  de  les  remplacer  par  de 
chauds  montagnards;  il  lui  restait  encore  à  tarir  les  sources  de 
la  malveillance  et  à  verser  la  caisse  de  l'avare,  de  l'agioteur, 
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de  l'accapareur  et  de  l'aristocrate  dans  celle  de  la  bienfaisance, 
pour  alimenter  les  nécessiteux  et  acheter  des  subsistances.  Il  a, 
à,  cet  effet,  donné  lecture  d'une  liste  portant  taxe  forcée,  avec 
injonction  à  ceux  qui  y  sont  inscrits  de  satisfaire  à  sa  réquisi- 
tion d'ici  à  jeudi  pour  tout  délai,  avec  défense  aux  autorités 
constitués,  de  leur  délivrer  aucun  passeport  ou  certificat  de 
civisme  s  ils  n'obéissent  pas  à  ^a  réquisition  Quelques-uns, 
cependant,  compris  sur  la  liste,  ne  le  sont  qu'à  cause  de  leur 
richesse  bien  connue.  Il  est  inutile  de  retracer  ici  leur  nom  : 
le  peuple  connaît  bien  ses  amis  et  ses  ennemis. 

Le  citoyen  Michel  Chenu,  invité  parle  représentant  du  peuple 
à  verser  une  somme  de  20,000  livres  dans  la  caisse  de  bienfai- 
sance, a  répondu  qu'il  le  ferait  avec  plaisir.  Le  représentant 
du  peuple  en  a  ordonné  mention  honorable. 

Le  citoyen  Champicux,  au  lieu  d'une  somme  de  600  livres 
qui  lui  a  été  demandée,  a  offert  1 ,000  livres.  Cette  offre  a  obtenu 
la  môme  faveur  que  la  réponse  du  citoyen  Chenu. 

Le  citoyen  Gambon  a  offert  000  livres.  Le  citoyen  Boin  a 
souscrit  pour  800  livres. 

Lecture  faite  de  la  liste  de  la  taxe,  le  représentant  du  peuple 
a  dit  aux  patriotes  :  «  Je  sais  que  les  sans-culottes  ne  sont 
riches  qu'en  courage,  en  zèle  et  en  dévouement  de  leurs  talents, 
de  leur  temps  et  même  de  leur  vie  :  aussi,  laisserai-je  à  leur 
conscience  le  soin  de  leur  sacrifice  pécuniaire.  » 


Et  avant  de  lever  la  séance,  Laplanche  s'adressant  à 
l'assemblée,  lui  demanda  de  ratifier  par  ses  acclamations 
le  choix  et  les  nominations  qu'il  venait  de  faire  :  «  Une 
acclamation  universelle,  ajoute  le  procès-verbal,  combla  à 
l'instant  de  bénédictions  le  représentant  du  peuple  et  les 
cris  de  Vive  la  Montagne!  Vive  la  République!  se  firent 
entendre  de  toutes  parts  (1).   » 

Laplanche  s'empressa  de  rendre  compte  au  Comité  de 
salut  public  des  séances  qu'il  avait  tenues  à  Bourges  et  de 
lui  faire  connaître  les  acles  qu'il  y  avait  accomplis.  Le 
29  septembre  il  écrivait  au  Comité  de  salut  public  : 

J    Arch.  départementales  du  Cher,  scrie  L.  imprimés. 
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Citoyens  collègues,  voici  le  précis  de  mes  opérations  révolu- 
tionnaires à  Bourges. 

Hier,  trois  prêtres  et  une  femme  ont  été  exposés  pendant 
trois  heures  sur  un  échafaud,  les  premiers  pour  cause  de  fana- 
tisme, la  dernière  pour  vol  commis  dans  la  boutique  d'un  pa- 
triote indigent.  J'ai  fait  mettre  en  arrestation  trois  citoyens 
dangereux  de  Bourges  (1).  Cet  exemple  de  sévérité  en  a  imposé 
fortement  à  leurs  semblables.  La  sourde  aristocratie  est  attérée. 
Au  moins  un  des  trois  sera  traduit  au  Tribunal  révolutionnaire. 
Les  crimes  inciviques  sont  constatés  par  la  correspondance  la 
plus  perfide.  J'ai  chargé  le  Comité  révolutionnaire  de  surveil- 
lance, que  je  viens  d'établir  à  Bourges,  du  soin  de  s'assurer  de 
tous  les  malveillants  et  gens  suspects. 

Je  préviens  aujourd'hui  le  ministre  de  la  guerre  que  j'ai 
nommé  pour  agent  supérieur  de  la  levée  dans  le  département 
du  Cher  le  citoyen  Sylvain,  dit  La  Liberté,  chaud  montagnard, 
qui  a  servi  pendant  huit  ans  en  qualité  de  caporal  dans  le  régi- 
ment ci  devant  Limousin,  et  qui,  depuis,  n'a  cessé  d'être  dans 
la  garde  nationale. 

J'ai  nommé  aussi  six  clubistes  de  Bourges  pour  visiter  et 
électriser  les  autres  districts  du  Cher,  que  je  n'ai  pas  le  temps 
de  parcourir  en  personne.  Je  leur  ai  délégué  les  pouvoirs  suffi- 
sants pour  faire  le  plus  grand  bien  révolutionnaire  et  pour 
extirper  radicalement  le  mal  de  l'aristocratie,  du  fanatisme  et 
des  mauvais  administrateurs. 

Tous  mes  choix  ont  obtenu  l'unanimité  des  suffrages  répu- 
blicains. 

J'ai  eu  les  mêmes  avantages  pour  le  remplacement  des  admi- 
nistrateurs ou  juges  que  j'ai  destitués,  ou  qui  se  sont  démis 
volontairement. 

J'ai  destitué  trois  officiers  municipaux  et  quelques  notables, 
que  j'ai  remplacés  par  des  tailleurs,  des  couvreurs,  des  vigne- 
rons, et  par  de  vrais  sans-culottes.  Le  tribunal  criminel  était 
gangrené  d'aristocratie.  Ses  jugements  ont  toujours  frappé  les 
patriotes  et  épargné  les  prêtres  et  les  aristocrates.  Je  l'ai  renou- 
velé par  des  juges  révolutionnaires  et  agréés  par  les  acclama- 
tions universelles  du  public. 

Les  procôs-verbaux  de  ces  séances  mémorables,  que  je  vous 
enverrai,  vous  donneront  de  plus  amples  détails. 

En  dernière  analyse,  je  n'ai  rien  négligé  pour  justifier  l'hono- 

(1)  Ces  «  trois  citoyens  »  s'appelaient  :  Cardinet,  Dorât,  dit  de  Ville- 
neuve, et  le  marquis  de  Bigny.  Tous  les  trois  furent  guillotinés. 

i.  xx  vin,  1895  33 
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rable  confiance  de  la  Convention  nationale  et  pour  mettre  tous 
les  esprits  à  la  hauteur  de  la  Montagne. 

Mes  taxes  révolutionnaires  opèrent  des  prodiges.  Les  pauvres 
se  réjouissent  en  me  bénissant,  tandis  que  les  riches  payent  en 
me  maudissant.  La  taxe  que  j'ai  hier  ordonnée  pour  lcchat  des 
subsistances,  et  pour  être  en  partie  versée  dans  le  sein  des  familles 
indigentes  de  nos  braves  défenseurs,  monte  à  800,000  livres. 
Jugez  si  je  dois  avoir  des  partisans  parmi  le  peuple  et  si  ces 
moyens  révolutionnaires,  qui  ne  pèsent  que  sur  les  riches,  sont 
faits  pour  conquérir  tous  les  cœurs  à  la  Convention. 

Ce  soir,  je  passerai  la  revue  de  la  garde  nationale  et  des 
troupes  à  cheval.,  La  harangue  que  je  leur  ferai  sera  monta- 
gnarde et  républicaine.  Ils  boiront  ensuite  à  la  santé  de  la 
République  et  de  la  Montagne. 

Je  suis  accablé  de  lettres  et  de  députés  extraordinaires,  qui, 
de  toutes  parts,  appellent  ma  présence  dans  leurs  cantons  et  me 
félicitent  de  l'étonnante  rapidité  de  mes  succès.  Si  je  ne  crai- 
gnais de  trop  donner  à  l'amour-propre,  je  vous  enverrais  les 
pièces  écrites  qui  prouvent  combien  un  député  montagnard  fait 
de  bien,  quand  il  le  veut,  et  combien  il  fait  chérir  la  Montagne 
et  la  Révolution. 

P.  S.  Le  courrier  prochain,  je  vous  adresserai  les  procès- 
verbaux  de  mes  séances  à  Bourges,  que  j'ai  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer à  tous  les  envoyés  des  assemblées  primaires  (1). 

Et  le  30,  complétant  sa  lettre  du  29,  il  mandait  au  Comité 
de  salut  public  : 

Citoyens  collègues,  l'électricité  républicaine  fait  ici  les  plus 
rapides  progrès.  Quoique  la  masse  du  département  du  Cher  fût  . 
généralement  bonne,  elle  avait  cependant  besoin  d'une  violente 
secousse  pour  la  tirer  de  cette  sorte  d'inertie,  qui  approche  du 
feuillantisme  et  du  modérantisme.  Cette  éruption  volcanique, 
je  l'ai  donnée,  citoyens  collègues,  conformément  au  mandat 
impératif  dont  je  suis  honoré.  Après  avoir  éclairé  l'opinion 
publique,  renforcé  les  principes  de  la  Société  populaire  et  des 
sections,  après  avoir  épuré  les  autorités  constituées,  je  me  suis 
spécialement  attaché  à  la  troupe  de  ligne  et  à  la  garde  natio- 
nale. Hier,  je  les  ai  successivement  passées  en  revue  et  haran- 

[i)  F.-A.   Auliird,  Recueil   des  Actes  du  Comité  de  salut  public,   itc, 
t.  VII,  p.  120,  121,  122. 
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guées  à  la  montagnarde.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  gardes  natio- 
nales des  cantons  circonvoisins  qui  n'aient  voulu  partager 
l'avantage  de  passer  ainsi  cette  revue  révolutionnaire.  Le  con- 
cours des  spectateurs  était  immense;  j'en  ai  été  d'autant  plus 
flatté  que  de  toutes  parts  on  n'a  jeté  que  des  cris  unanimes,  des 
acclamations  universelles  en  faveur  de  la  Montagne  et  de  la 
République.  Chargez-vous  donc,  citoyens  collègues,  d'en  ins- 
truire la  Convention  nationale,  et  de  lui  dire  surtout  qu'elle 
reste  ferme  et  inébranlable  à  son  poste  jusqu'à  la  paix  :  ainsi  le 
veut  le  peuple  souverain,  qui  veut  être  libre  et  sauvé  par  vous. 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  citoyens  collègues,  que  je 
répands  beaucoup  de  largesses  ;  mais,  si  mes  revues  militaires 
sont  un  peu  dispendieuses,  je  pense  que  c'est  de  l'argent  bien 
placé,  puisqu'il  vous  captive  tous  les  esprits  et  les  cœurs. 

Vous  trouverez  ci-joint,  l'état  que  le  commissaire  des  guerres 
de  Bourges  m'a  fourni  sur  les  salpêtres  (1).  C'est  pour  vous  prou- 
ver que  je  ne  néglige  aucune  branche  d'administration  qui 
m'est  confiée.  Je  vais  m'occuper  aussi  du  soin  d'encourager  les 
fabriques  d'armes,  de  piques  et  de  visiter  les  manufactures. 

Les  délégués  que  j'ai  investis  de  mes  pouvoirs  vont  se  répan- 
dre dans  les  différents  districts  et  y  remplir  la  mission  révolu- 
tionnaire dont  je  les  ai  chargés  Ce"  qui  leur  donnera  le  plus  de 
peine,  c'est  l'article  des  subsistances;  ici  comme  ailleurs,  le 
peuple  éprouve  des  agitations  sourdes  et  des  inquiétudes  que 
l'œil  seul  de  la  plus  active  vigilance  peut  empêcher  de  devenir 
alarmante.  Vous  jugerez,  citoyens  collègues,  de  mes  principes 
et  de  mes  actions  par  le  plan  du  travail  et  les  arrêtés  de  ma 
façon  que  je  vous  adresse,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des  deux 
séances  que  j'ai  tenues  à  Bourges.  Si  ma  carrière  représenta- 
tive est  parsemée  de  contradictions  et  de  difficultés,  j'en  serai 
amplement  dédommagé,  si  j'obtiens  votre  approbation  et  le  suf- 
frage de  la  Convention  nationale. 

P.-S.  —  Je  viens,  au  nom  de  la  République,  de  doter  une 
jeune  fille  qui  m'a  promis  de  faire  force  républicains.  Je  suis 
également  généreux,  comme  la  grande  nation  que  je  représente, 
à  l'égard  des  pauvres.  Voilà,  selon  moi,  ce  que  l'on  appelle 
semer  en  politique  pour  recueillir  beaucoup. 

Ma  taxe  révolutionnaire  se  monte  déjà  à  près  d'un  million  et 


(\)  Le  commissaire  des  guerres,  Lesourd,  lui  avait  fourni  cet  état  le 
28  srplembre,  en  constatant  que,  pendant  les  huit  premiers  mois  de  1793, 
il  lui  avait  été  livré  19,500  livres  de  salp»Hre,  tandis  que,  pendant  les 
douze  mois  de  1792,  il  en  avait  (Hé  livré  36,585  livres. 
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de  toutes  parts  arrivent,  en  outre,  des  contributions  volon- 
taires. Je  n'entends  sous  mes  fenêtres  et  dans  les  rues,  que  des 
chants  d'allégresse,  et  les  cris  répétés  de  :  Vive  la  République  ! 
Vive  laMonlagne  (1). 

Les  mesures  prises  par  Laplanche  commencèrent  à 
s'exécuter.  Les  sœurs  de  charité,  mises  en  demeure  de 
prêter  le  serment,  s'y  refusèrent  à  l'exception  d'une  seule. 
Sur  Tordre  du  représentant  du  peuple,  elles  furent  arrêtées, 
et  la  maison  de  Sainte-Claire  leur  fut  assignée  pour  y  expier 
«  dans  une  obscurité  profonde  leur  refus  aveugle  et 
impie  ». 

Deux  administrateurs  du  département,  Thiot  et  Barbarin, 
remplirent  la  mission  d'arrêter  les  sœurs  et  en  firent  con- 
naître l'exécution  par  la  déclaration  suivante  : 

Nous,  Barbarin  et  Thiot,  administrateurs  du  département  du 
Cher,  Michonnet,  membre  du  Comité  révolutionnaire  de  la  ville 
de  Bourges,  en  vertu  des  ordres  qui  nous  ont  été  donnés  par  le 
représentant  du  peuple,  nous  nous  sommes  transportés  dans  la 
maison  appelée  de  charité,  à  reflet  de  faire  transférer  les  femmes 
ci-devant  appelées  sœurs  de  charité  dans  la  maison  ci-devant 
Sainte-Claire,  pour  y  être  gardées  comme  suspectes  et  traitées 
comme  des  prisonnières. 

Laplanche  informa,  en  ces  termes,  de  ces  arrestations,  la 
Convention  et  le  Comité  de  salut  public  : 

Vous  apprendrez  sûrement  sans  peine  et  sans  surprise  que 
je  viens  d'ordonner  l'arrestation  et  la  réclusion  des  sœurs  dites 
de  la  charité,  et  que  j'appelle  sœurs  du  fanatisme  et  de  la  dis- 
corde. Coalisées  de  cœur  et  de  principes  avec  les  scélérats  de 
prêtres  réfractaires,  elles  ont,  jusqu'à  présent,  refusé  constam- 
ment d'obéir  à  la  loi.  Le  modérantisme  des  administrateurs 
avait  eu  la  faiblesse  de  les  entretenir  aux  dépens  de  la  nation, 
parce  qu'elles  avaient  Pair  de  rendre  quelques  services  aux 

(1)  F.-A.  Aulard,  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  salut  public,  etc., 
t.  VH,  p.  144,  145. 


LA   MISSION   DE   LAPLANGOE  517 

malades  et  aux  pauvres,  qu'elles  corrompaient  par  de  dange- 
reuses suggestions. 

Le  représentant  du  peuple  n'a  dû  voir  en  elles  que  des  per- 
sonnes suspectes  et  ennemies  du  nouveau  régime  ;  il  les  a 
traitées  comme  telles  et  les  a  fait  remplacer,  à  la  satisfaction 
unanime  des  citoyens,  par  des  veuves  de  familles  indigentes. 
Il  y  a  quelques  jours,  citoyens  collègues,  que  les  administra- 
tions, informées  que  les  prêtres  réfractaires  continuaient  leur 
sabbat  dans  leur  maison  de  réclusion,  et  trompaient  la  surveil- 
lance de  leurs  gardiens,  ordonnèrent  prudemment  visite  chez 
cette  engeance  diabolique.  Je  requis  moi-môme  lesdites  admi- 
nistrations de  désoutanner  tous  ces  hommes  noirs  et  de  leur 
âter  les  calices  et  ornements,  dont  ils  abusaient  encore  pour  se 
fanatiser  de  plus  en  plus.  Le  croiriez-vous,  citoyens  collègues? 
Malgré  les  recherches  les  plus  rigoureuses  et  les  défenses  les 
plus  sévères,  ils  ont  eu  le  secret  de  se  procurer  dé  nouveau  tous 
les  signes  et  les  instruments  de  leurs  orgies  superstitieuses. 
Hier  j'ai,  en  conséquence  donné  l'ordre  de  les  dépouiller  dere- 
chef; on  a  trouvé  chez  chacun  d'eux  soutanes  qui  seront 
brûlées,  ornements  d'églises  qui  seront  vendus,  linges  d'église 
qui  serviront  aux  hôpitaux  et  à  la  charpie,  force  assignats  et 
argent  monnayé  qui  seront  employés  aux  frais  de  la  guerre, 
enfin  force  matelas  et  lits  de  plume  que  je  consacrerai  au  ser- 
vice des  malades  et  de  nos  braves  volontaires  (1). 

Une  lettre  (en  date  du  30  septembre)  du  Comité  de  salut 
public,  félicitant  Laplanche  sur  sa  conduite  et  sur  ses 
réunions  publiques,  vint  le  rejoindre  à  Bourges.  Les  termes 
de  cette  lettre  n'étaient  pas  de  nature  à  modérer  son  tem- 
pérament et  son  zèle  montagnard  : 

«  De  pareilles  séances,  écrivait  le  Comité  de  salut  public, 
vraies  écoles  des  plus  sublimes  vertus,  sont  bien  faites  pour 
imposer  silence  aux  vils  détracteurs  du  peuple.  C'est 
surtout  au  milieu  d'aussi  touchantes  scènes  que  l'homme 
sent  la  dignité  de  son  être  et  qu'il  goûte  le  plaisir  délicat 
de  la  fraternité. 

«  Continuez  d'embraser  du  feu  de  votre  patriotisme  vos 

(1)  F.-A.  Aulard,   Recueil  des  Actes  du   Comité  de  salut  public,  etc., 
t.  VII,  p.  236,  237. 
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concitoyens;  tenez-les  à  la  hauteur  de  notre  Révolution,  et 
semez  partout,  par  vos  brûlants  discours,  les  germes  de 
l'héroïsme  (1)  ». 

Le  département  du  Cher  avait  pris  le  5  septembre  un 
arrêté  pour  empêcher  l'importation  des  blés  et  des  avoines 
hors  de  son  territoire.  Lapianche,  considérant  celle  mesure 
comme  «  fédéraliste  »,  cassa  cet  arrêté  le  3  octobre,  et  il  en 
informa  le  Comité  de  salut  public,  et  signala  en  même 
temps  que  la  levée  en  masse  avait  le  plus  grand  succès  dans 
le  Cher,  et  il  en  citait  un  exemple  :  «  Une  commune  entière, 
composée  de  jeunes  vignerons  forts  et  robustes,  a  voulu 
passer  ma  revue.  C'était  tout  le  village  d'Asnières,  district 
de  Bourges,  qui  demande  à  satisfaire  sur-le-champ  à  la  ré- 
quisition décrétée  et  à  paraître  de  suite  devant  l'ennemi. 
Ils  m'ont  assuré  qu'ils  se  battraient  aussi  bien  avec  des 
bâtons  et  des  faux  qu'avec  des  fusils.  Je  réclame  pour  eux 
la  mention  honorable.  »  Jusqu'à  ce  jour  Lapianche  avait  pu 
accomplir  sa  mission  sans  aucune  protestation  publique. 
Aussi  fut-il  profondément  indigné  quand  il  apprit  que 
Sevestre,  député  d'Ille-cl- Vilaine,  avait  dénoncé  à  la  tribune 
de  la  Convention  un  de  ses  délégués,  comme  s'étant  permis 
de  taxer  arbitrairement  les  citoyens  du  Loiret,  et  la  lecture 
d'un  numéro  de  la  Correspondance  politique  mil  son  indi- 
gnation à  son  comble.  Ce  journal  donnait  ainsi  le  compte 
rendu  de  la  séance  de  la  Convention  du  30  septembre  : 

Lapianche,  représentant  du  peuple  dans  le  département  du 
Loiret,  taxe  arbitrairement  les  habitants,  dont  il  exige  des 
sommes  exorbitantes.  C'est  une  véritable  sangsue.  Ce  voleur 
public  est  dénoncé  à  la  Convention  par  un  membre.  On  parle 
de  l'envoyer  au  Tribunal  révolutionnaire,  et  on  finit  par  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des 
preuves  de  plus  contre  Lapianche. 

(i)  F.-A.  Aulard,   Recueil  des    Actes  dit   Comité  de  salut   public,  etc., 
VII,  p.  m. 
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Dès  le  3  octobre,  Laplanche  écrivait  au  Comité  de  salut 
public  : 

Citoyens  collègues,  malgré  l'impolilique  dénonciation  de 
Scvestrc  contre  moi,  mon  crédit  et  ma  confiance  augmentent 
de  plus  en  plus.  La  renommée  même  prend  soin  de  publier  au 
loin  mes  actes  révolutionnaires,  au  point  que  le  département  du 
Loiret  m'obsède  de  lettres,  et  même  de  députés  extraordinaires, 
pour  mappeler  dans  son  sein,  et  jouir  des  mêmes  réformes  et 
des  mêmes  mesures  que  j'ai  enchâssées  (sic)  ailleurs.  Mais  le 
système  perfide  de  diffamation,  qui  poursuit  aujourd  hui  les 
commissaires  de  la  Convention,  comme  du  temps  des  Guadet, 
des  Barbaroux  et  consorts,  n'est  pas  fait  pour  encourager  les 
représentants  républicains,  dont  la  seule  récompense  est  dans 
l'estime  de  leurs  collègues,  qui  devraient  être  les  premiers  à 
les  garantir  de  la  satire  et  de  la  calomnie  (1). 

Mais,  plus  au  courant  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  Conven- 
tion, Laplanche  intervint,  le  4  octobre,  de  nouveau  auprès 
du  Comité  de  salut  public  : 

Citoyens  collègues,  disait-il,  c'est  avec  autant  de  douleur  que 
de  surprise,  que  j'apprends  aujourd'hui  parles  papiers-nouvelles, 
que  notre  collègue  Sevestre  m'a  dénoncé,  le  30  septembre  der- 
nier, à  la  Convention  nationale,  comme  percevant  arbitraire- 
ment des  sommes  exhorbitantes  dans  les  villes  et  les  campa- 
gnes, soit  par  moi,  soit  par  mes  délégués.  Le  feuilleton  des 
décrets,  que  je  reçois  à  l'instant,  m'instruit  aussi  que  l'examen 
de  cette  dénonciation  a  été  renvoyé  au  Comité  de  salut  public, 
pour  lui  en  être  rendu  compte  séance  tenante. 

Je  ne  m'attendais  pas,  je  vous  l'assure,  citoyens  collègues,  à 
cette  récompense  de  mes  fatigues  et  de  mes  travaux.  Je  m'at- 
tendais encore  moins  qu'un  député  de  la  Montagne,  que  Seves- 
tre, se  fût  permis  à  mon  égard  cette  injustice.  Je  pourrais  tout 
au  plus  la  pardonner  à  ces  vils  crapauds  du  Marais,  qui  ne 
savent  que  croasser  des  calomnies  et,  par  un  système  odieux 
de  diffamation  contre  les  plus  zélés  Montagnards,  servir  les  pro- 
jets liberticides  de  Pitt  et  de  Cobourg. 

Citoyens  collègues,  mieux  que  personne,  vous  pouvez  me 
juger.  À  peine  ai-je  passé  un  seul  jour  sans  correspondre  avec 

1)  F.-A.  Aulard.  Hecueil  t/es  Actes  du  Comité  de  salut  public,  etc., 
I.  VII,  p.  202. 
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vous  et  sans  vous  consulter  sur  mon  plan  de  travail  et  sur  les 
arrêtés  que  j'ai  pris.  A  peine  me  suis- je  permis,  je  ne  dis  pas 
une  action,  mais  une  pensée  sans  vous  la  communiquer. 

Oui,  citoyens  collègues,  à  la  hauteur  du  mandat  impératif 
dont  la  Convention  nationale  m'a  honoré,  j'ai  suri  ou  t  taxé  moi- 
même  révolutionnairement  les  riches  et  les  aristocrates.  J'ai 
pareillement  donné  l'ordre  à  mes  délégués  d'imiter  mon  exem- 
ple pour  acheter  des  subsistances  et  soulager  les  pauvres  sans- 
culottes.  Je  m'honore  de  cette  mesure  révolutionnaire.  N'est-il 
pas  juste  que  les  égoïstes,  que  les  avides  spéculateurs,  que  les 
avares  aristocrates  qui  nous  ont  déclaré  la  guerre,  en  payent  les 
frais?  Convient-il,  sous  le  règne  de  l'égalité,  que  les  nobles,  les 
marchands,  les  prêtres,  les  gens  à  châteaux  et  à  parchemins, 
nagent  dans  l'opulence,  tandis  que  les  patriotes  manquent  de 
tout  et  n'ont  point  de  subsistances,  parce  que  les  riches  les  acca- 
parent? Non,  citoyens,  la  Déclaration  des  droits  n'est  pas  un 
vain  mot.  Ma  mission  m'a  été  donnée  par  la  Convention  comme 
une  mission  révolutionnaire;  j'ai  donc  agi  révolutionnairement 
et  voulu  faire  expier,  s'il  est  possible,  par  de  grands  et  de 
prompts  sacrifices  pécuniaires,  les  crimes  des  gens  suspects  et 
des  opulents  contre-révolutionnaires.  Je  me  rappelle  que  mon 
collègue  Dumont  (de  la  Somme)  tient  une  pareille  conduite 
dans  son  département  et  que  la  Convention  Ta  approuvé. 

Je  vous  observe  d'ailleurs,  citoyens  collègues,  pour  réfuter 
pleinement  la  maligne  dénonciation  de  Sevestre,  que  les  riches 
seuls  sont  taxés  révolutionnairement  au  prorata  de  leur  for- 
tune et  surtout  de  leur  incivisme.  Je  vous  observe  que  cette 
taxe  n'est  point  arbitraire,  puisque  ce  n'est  qu'en  séance  publi- 
que et  après  avoir  consulté  le  peuple  qu'elle  est  proclamée,  de 
concert  avec  les  Sociélés  populaires  et  les  administrations 
patriotes.  Je  vous  observe  enfin  que  le  produit  de  cette  taxe  est 
versé  de  suite  dans  cette  caisse  de  bienfaisance  de  chaque  dis- 
trict, pour  être  employé  sur-le-champ  à  l'approvisionnement 
des  marchés  et  au  soulagement  des  familles  indigentes  de  nos 
braves  défenseurs.  Une  partie  des  deniers  qui  en  proviennent 
est  réversible  encore  en  faveur  des  Sociétés  populaires,  pour 
les  indemniser  de  leurs  frais,  en  faveur  des  besoins  éventuels 
des  citoyens  malheureux,  enfin  en  faveur  de  tout  ce  qui  inté- 
resse l'humanité  sou  (Iran  te  ou  le  triomphe  de  la  liberté. 

Les  mains  du  représentant  du  peuple  sont  pures  comme  la 
cause  sublime  qu'il  défend.  Celles  de  ses  délégués  le  sont  égale- 
ment, puisque  les  uns  et  les  autres  ne   touchent  absolument 


LA   MISSION   DE   LA  PLANCHE  521 

rien,  et  que  chaque  contribution  est  consignée  exactement  dans 
un  procès- verbal. 

Maintenant,  citoyens  collègues,  que  vous  connaissez  les  faits 
et  les  motifs  qui  les  ont  amenés,  jugez-moi,  jugez  Sevestre, 
ainsi  que  les  plaintes  aristocratiques  dont  il  s'est  rendu  l'écho. 

Je  sollicite  à  mon  tour,  citoyens  collègues,  de  votre  impar- 
tialité et  de  votre  justice,  que  vous  éclairiez  sans  délai  la  Con- 
vention nationale  sur  mes  opérations.  Je  demande  que,  sans 
avoir  égard  aux  traits  envenimés  de  la  malveillance,  que  la 
pureté  de  ma  conscience  repousse  et  méprise,  vous  approuviez 
ou  fassiez  approuver  par  la  Convention  toutes  les  mesures 
révolutionnaires  que  l'amour  brûlant  de  la  patrie  et  le  zèle  le 
plus  infatigable  m'ont  dictées  en  faveur  des  départements  con- 
fiés à  ma  surveillance.  Je  serai  amplement  consolé  et  dédom- 
magé, si  j'obtiens  cette  justice. 

P.  S.  —  Si  j'aimais  à  parler  de  moi,  il  me  serait  facile  d'in- 
voquer ici  le  suffrage  presque  unanime  des  départements  du 
Cher  et  du  Loiret.  Les  procès-verbaux  de  mes  séances  en  font 
foi,  ainsi  que  les  adhésions  et  félicitations  sans  nombre  des 
Sociétés  populaires,  des  sections  et  des  autorités  constituées  (\). 

Laplanche  avait  l'intention,  le  4  octobre,  de  se  rendre 
au  milieu  du  Conseil  du  département  pour  y  tenir  une 
séance  publique.  Une  indisposition  du  président  Torné  l'en 
empêcha.  Il  décida  qu'elle  aurait  lieu  le  lendemain  à  onze 
heures  du  matin,  et  qu'il  y  traiterait  des  subsistances,  delà 
fabrication  des  armes,  de  la  nouvelle  levée,  des  prêtres,  des 
hôpitaux,  des  prisons,  des  cloches  et  enfin  du  maximum 
du  prix  des  denrées,  conformément  à  la  nouvelle  loi.  Il 
invitait  en  même  temps  les  administrateurs  «  à  se  tenir 
prêts  sur  tous  ces  articles  et  à  concourir  avec  lui  au  succès 
de  la  Révolution,  en  épurant  et  en  organisant  parfaitement 
les  différentes  branches  de  l'administration  confiées  à  leur 
surveillance  ». 

Celle  journée  du  4  octobre  fut  consacrée  par  Laplanche 
à  visiter   les  hôpitaux,  les  prisons  et  les  manufactures 

(1)  F.-A.  Aulard,  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  salut  public,  etc., 
t.  VII,  p.  221,  222,  223. 
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d'armes  de  Bourges.  Dans  les  prisons,  il  fit  séparer  les 
contre-révolutionnaires  et  «  surtout,  écrivait-il  au  Comité 
de  salut  public,  deux  ci-devant  nobles  qui  ne  partiront,  je 
l'espère,  que  pour  aller  à  l'échafaud,  et,  comme  ce  n'est 
peut-être  pas  indifférent  que  Ton  connaisse,  à  Bourges,  ce 
qu'est  la  guillotine,  mon  intention  est  de  les  livrer  au  tri- 
bunal criminel  du  déparlement  du  Cher,  que  j'ai  renouvelé 
en  entier  et  qui  ne  les  épargnera  pas  plus  que  deux  ou  trois 
prêtres  des  plus  scélérats  ».  11  constatait  que  les  besoins 
des  hospices  étaient  considérables,  et  que  la  fabrique 
d'armes  était  en  pleine  activité. 

Le  soir  de  ce  jour,  il  adressait  une  nouvelle  lettre  au 
Comité  de  salut  public  pour  le  mettre  au  courant  des  desti- 
nations qu'il  entendait  donner  aux  taxes  révolutionnaires  : 

Citoyens  collègues,  mes  taxes  révolutionnaires  sur  les  riches 
et  les  aristocrates  seulement  contribuent  singulièrement  à 
remonter  ici  l'opinion  publique,  et  à  encourager  les  patriotes 
du  Cher  comme  ceux  du  Loiret.  Demain,  je  ferai  distribuer, 
sans  qu'il  en  coûte  à  la  Nation,  20  livres  par  tête  à  cinq 
mille  ou  six  mille  pauvres  sans-culottes.  Tous  d'avance  me 
comblent  de  bénédictions,  tandis  qu'ils  méprisent  ces  députés 
modérés  qui  osent  siéger  à  la  Montagne,  tandis  qu'ils  se 
déclarent  hautement  les  défenseurs  officieux  des  aristocrates 
qu'on  met  à  la  raison. 

Plusieurs  Sociétés  populaires  ont  des  dettes  et  des  besoins. 
Eh  bien!  sans  toucher  aux  sols  additionnels  du  département, 
leurs  dettes  et  leurs  besoins  seront  satisfaits.  Les  pauvres 
honteux  seront  pareillement  soulagés.  J'ai  institué  une  corne 
d'abondance  charitable,  en  établissant  une  caisse  révolution- 
naire de  bienfaisance.  Les  méchants  ont  maintenant  le  droit  de 
me  calomnier.  J'ai  été  utile  à  mes  concitoyens  aux  dépens  des 
riches. 

Le  Comité  révolutionnaire  de  surveillance  que  j'ai  créé  à 
Bourges  fait  des  merveilles.  Il  est  la  terreur  des  ennemis  de  la 
liberté,  comme  il  est  l'égide  puissante  des  amis  de  la  Révolution. 
Il  n'épargne  pas  les  gens  suspects  ni  les  prêtres  scélérats.  Les 
uns  et  les   autres  sont  mis  en    arrestation.  Je  me   propose 
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d'envoyer  cette  nuit  au  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  un 
nommé  Cardinet,  ex-noble  et  chevalier  de  Saint-Louis,  homme 
très  dangereux,  et  chez  qui  Ton  a  trouvé  des  cocardes  blanches, 
des  instruments  d'église,  et  une  correspondance  criminelle  sur 
les  projets  de  nos  ennemis  (1). 

J'ai  su  que  les  malveillants  travaillaient  sourdement  à  séduire 
la  force  armée  de  Bourges  et  désignaient  pour  leur  comman- 
dant un  intrigant  adroit,  dont  j'ai  reçu  la  démission  de  capi- 
taine commandant  de  la  gendarmerie  nationale  du  Cher.  J'ai 
menacé  cette  force  armée  de  la  licencier,  et  je  lui  ai  donné  pour 
chef  le  citoyen  Dubois,  excellent  patriote  et  présenté  par  la 
Société  populaire  et  le  Comité  révolutionnaire. 

Mes  délégués  dans  les  différents  districts  m'annoncent  de 
toutes  parts  que  la  nouvelle  levée  va  parfaitement  bien.  Dans 
le  Loiret,  ils  ont  eu  le  même  succès,  et  tous  font  grande  recrue 
d'assignats,  de  calices,  de  matières  d'or  et  d'argent,  dont  je  me 
propose  moi-même  de  faire  hommage  à  la  Convention  natio- 
nale avant  de  les  porter  à  la  Monnaie,  ou  à  la  Trésorerie  géné- 
rale (2). 

Le  samedi  5  octobre,  le  représentant  du  peuple  présida 
enfin  la  séance  publique  du  Conseil  général  du  départe- 
ment. Celle  réunion  eut  lieu  dans  la  grande  salle  de 
l'archevêché,  qui  servait  aux  bureaux  et  aux  réunions  du 
Conseil. 

Le  Conseil  général  se  composait,  à  celte  dale  de  Torné, 
président,  Papon,Goutelle,  Auclerc,  Dumont,  Morol,  Joly, 
Gauthier,  Béguin,  Raillard,  Barbarin,  Jean  Thomas, 
Dupré-Sainl-Maur,  Tailhandier,  Gambon,  Grassoreille  et 
Thiot,  administrateurs;  Lamerville,  procureur  général 
syndic,  et  Courtier,  secrétaire. 

Laplanche,  après  avoir  ouvert  la  séance,  donna  la  parole 
à  Torné,  qui  s'exprima  ainsi  : 

Représentant  du  peuple,  il  manquait  au  Conseil  du  départe- 
ment du  Cher,  après  vous  avoir  vu  opérer,  partout  où  vous 

(1)  Cardinet  fut  condamné  à  mort  le  8  octobre  pai  le  tribunal  cri  miner 
du  Cher,  et  exécuté  le  même  jour  à  Bourges. 

(2)  F.-À.  Aulard,  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  salut  public,  etc., 
t.  VII,  p.  219,  220. 
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avez  porté  vos  pas,  des  prodiges  de  bienfaisance,  de  popularité, 
de  justice  et  d'indispensable  sévérité,  de  vous  posséder  dans 
son  sein,  de  vous  rendre  son  hommage  particulier  de  vénéra- 
tion pour  vos  vertus  républicaines,  d'affection  pour  votre  per- 
sonne, et  de  reconnaissance  anticipée  pour  les  bienfaits  que 
notre  zèle  pour  la  chose  publique  va  solliciter  en  faveur  de  la 
cité.  Vous  graverez  ai n^i,  plus  profondément  encore,  les  impres- 
sions éternelles,  d'amour  et  d'estime  que  vous  avez  faites  sur 
nos  cœurs. 

Après  avoir  remercié  Torné,  Laplanche  annonça  à 
l'Assemblée  que,  ne  pouvant  rester  plus  longtemps  à 
Bourges,  il  allait  passer  en  revue  toutes  les  branches 
d'administration,  les  épurer  et  rendre  justice  en  repré- 
sentant du  peuple  et  en  père  de  la  Patrie. 

Torné  donna  alors  lecture  d'un  rapport  sur  les  moyens 
de  pourvoir  au  paiement  des  dépenses  du  culte  dans 
l'église  métropolitaine.  Ce  rapport,  rédigé  avec  une  fine 
raillerie,  plein  de  remarques  piquantes,  d'une  tournure 
vive  et  alerte,  obtint  un  grand  succès,  et  Laplanche  en 
ordonna  l'insertion  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Torné  examinait  les  réductions  qui  pouvaient  être  réa- 
lisées pour  l'exercice  du  culte  à  Bourges  et  concluait  à 
rétablissement  d'une  paroisse  unique,  dont  l'évèque  serait 
le  curé,  assisté  de  quinze  vicaires. 

Laplauche  donna  sa  complète  approbation  aux  proposi- 
tions de  Torné  et  déclara  «  que,  quoiqu'il  n'aimât  pas  les 
prêtres,  les  vicaires  de  la  métropole  lui  ayant  paru  à  la 
hauteur  de  la  Révolution,  il  leur  rendra  justice  »,  et  aus- 
sitôt il  nomma  un  certain  nombre  d'entre  eux  dans  quel- 
ques cures. 

Fargin  fut  appelé  à  la  cure  de  Châteauneuf  ;  Brisson  à 
Subligny  ;  Champion  à  Méry-ès-Bois;  Michelon  à  Méné- 
tréol;  Beauvais  à  la  Celle-Condé,  etc. 

Sur  l'avis  de  Torné,  «  qui  voulut  également  donner  une 
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nouvelle  preuve  de  sa  philosophie  en  conférant  tous  les 
ordres  au  citoyen  Fernault,  père  de  onze  enfants  et  dont 
les  cheveux  ont  blanchi  à  l'ombre  de  la  vertu  »,  Laplanche 
nomma  ce  citoyen  à  la  cure  de  Jussy,  en  déclarant  qu'il 
demanderait  à  la  Convention  mention  très  honorable  de  ce 
fait,  comme  d'un  exemple  capable  «  de  faire  tomber  le 
bandeau  de  la  surperstilion  ». 

Puis  Laplanche  passa  en  revue  les  différentes  adminis- 
trations du  département.  Il  raconta  sa  visite  à  l'atelier  de 
fabrication  de  piques,  «  où  les  travaux  soçt  conduits  avec 
la  plus  grande  activité,  et  où  les  ouvriers  lui  ont  paru  dans 
la  disposition  de  se  servir  eux-mêmes  de  cette  arme  de  la 
liberté  contre  les  esclaves  de  la  tyrannie  »,  et  aux  aulres 
établissement,  à  la  Salpètrière,  aux  prisons  et  aux  maisons 
d'arrêt. 

Dans  ces  dernières,  dit  le  procès-verbal,  toute  la  sensi- 
bilité du  représentant  du  peuple  a  été  émue.  Les  accusés  et 
les  coupables  y  étaient,  en  effet,  confondus;  le  local  était 
si  petit  que  les  prisonniers  étaient  entassés  les  uns  sur  les 
aulres.  Laplanche  promit  de  faire  remédier  sans  retard  à  ce 
fâcheux  étal. 

Au  dépôt  de  mendicité,  l'émotion  de  Laplanche  se  mani- 
festa par  des  larmes  : 

Laplanche  a  visité  cet  établissement,  raconte  le  procès- 
verbal  ;  il  y  a  vu  l'humanité  souffrante,  abandonnée  à  tous  les 
tourments  possibles;  son  âme  a  été  profondéments  navrée  de 
voir  les  épileptiques  et  les  vénériens  sur  la  paille,  plongés  dans 
les  douleurs  et  la  malpropreté. 

Inspiré  tout  à  coup  par  le  génie  de  la  liberté,  il  se  transporta 
dans  la  maison  des  prêtres  réfractaires,  où  il  trouva  la  scéléra- 
tesse et  le  fanatisme  endormis  dans  la  mollesse  et  couchés  sur  le 
duvet.  Chaque  prêtre  avait  trois  matelats,  des  traversins,  des 
coussins,  tous  regorgeaient  de  linge,  d'argent,  d'assignats  et 
de  tout  ce  qui  pouvait  leur  rendre  la  vie  douce  et  commode. 

A  ce  contraste  déchirant,  le  représentant  du  peuple,  rempli 
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d'indignation  et  faisant  la  réflexion  que  ces  individus  mépri- 
sables, au  sein  de  la  mollesse,  ne  formaient  des  vœux  que  pour 
la  contre-révolution  et  le  malheur  du  peuple,  a  fait  porter  sur- 
le-champ,  le  linge  et  les  matelas  au  dépôt  de  la  mendicité  et  a 
laissé  les  mauvais  prêtres  sur  la  paille  (1). 

Cette  décision,  d'après  le  procès-verbal,  fut  couverte 
d'applaudissements. 

Mais,  à  propos  du  dépôt  de  mendicité,  nous  ne  saurions 
passer  sous  silence  un  acte  de  véritable  tolérance  de  La- 
planche. 

Un  citoyen  ayant  demandé  au  représentant  du  peuple  de 
supprimer  le  chapelain  qui  était  en  fonction  au  dépôt  de 
mendicité,  Laplanche  lui  répondit:  «  On  ne  me  soupçon- 
nera pas  de  protéger  les  piètres  :  ils  ont  causé  trop  de 
maux.  Mais  nos  frères  dans  cet  hospice,  couchés  sur  le  lit 
delà  douleur,  ont  besoin  de  consolation;  ils  n'ont  pas  le 
discernement  cl  la  philosophie  du  préopinant  ;  il  faut  con- 
descendre aux  préjugés  des  malheureux  :  le  chapelain  res- 
tera. » 

A  l'hôpital  général,  Laplanche  accordait  50,000  livres  à 
prendre  sur  la  caisse  de  bienfaisance  du  Comité  révolu- 
tionnaire. 

L'Hôlel-Dieu  recevait  une  subvention  de  20,000  livres. 

Ces  différents  actes  d'administration  accomplis,  La- 
planche s'occupa  des  fonctionnaires  et  des  réclamations  des 
particuliers. 

A  une  demande  de  la  Société  populaire  de  Bourges,  sol- 
licitant un  local  pour  tenir  ses  séances  et  un  secours  pour 
frais  de  propagande,  Laplanche  répondait  en  donnant 
40,000  livres  : 

Les  Sociétés  populaires  sont  les  colonnes  du  grand  édifice  de 
la  liberté;  elles  ont  été  le  berceau  de  la  Révolution;  elles  en 

(i)  Arch.  du  Cber,  série  L.  imprimés. 
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sont  le  plus  ferme  appui.  Je  me  félicite  du  pouvoir  qui  me  met  à 
portée  de  consolider  rétablissement  de  celle  de  Bourges  en  lui 
accordant  le  local  des  ci-devant  Carmes,  et  les  40,000  livres 
qu'elle  demande,  soit  pour  le  réparer,  soit  pour  répandre  dans 
les  communes  des  campagnes  cet  esprit  révolutionnaire  qui 
doit  anéantir  à  jamais  le  fanatisme,  et  propager  la  haine  des 
peuples  libres  contre  la  tyrannie  des  rois. 


Parmi  les  demandes  individuelles  sur  lesquelles  La- 
planche  eut  à  statuer  sur  cette  soirée  du  5  octobre,  nous  ne 
retiendrons  que  celle  du  nommé  Gonneau,  car  l'arrêté 
qu'elle  motiva  fut  annulé  le  3  nivôse  an  V. 

Le  citoyen  Gonneau,  habitant  de  la  ville  de  Dun-sur- 
Auron,  se  présenta  devant  le  représentant  du  peuple,  au 
nom  de  ses  enfants,  dont  trois  auraient  été  lésés  par  Fran- 
çois Périgne,  notaire  à  Dun,  dans  un  partage  fait  à  la  suite 
du  décès  de  leur  mère  en  1777. 

Gonneau  s'était  déjà  pourvu  contre  ce  partage,  et  sa 
demande  avait  été  rejetée  par  deux  fois  par  la  justice, 
les  6  mai  1788  et  le  11  mai  1792. 

Malgré  ces  jugements  et  malgré  la  force  de  la  chose 
jugée, Laplanche  rendit  l'arrêté  suivant: 

Le  représentant  du  peuple,  considérant  que  les  mineurs  Ger- 
main ont  été  les  victimes  innocentes  de  la  rapacité  d'un 
homme  riche,  avide  et  mal  famé  ;  que  la  différence  de  la  lésion 
du  tiers  au  quart  est  infiniment  petite  en  comparaison  du 
déficit  dans  l'égalité  des  lots;  qu'un  représentant  du  peuple  est 
envoyé  dans  les  départements  pour  réparer  toutes  les  grandes 
injustices  et  surtout  celles  qui  blessent  l'égalité  des  droits, 
arrête,  en  vertu  des  pouvoirs  illimités  dont  il  est  investi,  que, 
pour  terminer  cette  affaire  qui  entretient  la  division  dans  cette 
famille,  et  est  depuis  longtemps  l'objet  du  scandale  public, 
François  Périgne  père,  indépendamment  de  la  taxe  qui  lui  sera 
imposée  par  le  délégué  du  représentant  du  peuple  dans  le  dis- 
trict de  Sancoins,  versera,  sous  quinze  jours,  la  somme  de 
15,000  livres  dans  la  caisse  du  Comité  révolutionnaire  de 
Bourges,  dont  12,000  livres  seront  placées  par  le  Comité,  au 


528  Tn.  LEMAS 

plus  grand  avantage  des  trois  mineurs  intéressés,  et  3,000  livres 
seront  remises  au  père  Gonneau  pour  l'indemniser  des  non- 
jouissances,  frais  et  persécutions  qu'il  a  éprouvés  dans  cette 
affaire  (1). 

Une  pétition  des  citoyens Lagorsse,  Morand,  Raynal  (2)  et 
Cadot,  professeurs  au  collège  de  Bourges,  réclamant  une 
augmentation  de  traitement,  était  transmise  par  Laplanche 
à  l'administration  du  département  pour  qu'il  fût  accordé, 
«  en  forme  d'indemnité,  une  gratification  quelconque  à 
prélever  sur  la  caisse  si  utile  de  ses  taxes  révolution- 
naires ». 

Sigaud-Lafont(3),  professeur  de  physique,  obtenait  pour 
compléter  son  cabinet  un  secours  de  12,000  livres,  toujours 
sur  la  caisse  révolutionnaire. 

Cette  séance,  si  bien  remplie,  touchait  à  sa  fin.  Laplan- 
che la  termina  en  complétant  le  Conseil  du  département  du 
Cher  et  en  augmentant  l'indemnité  accordée  aux  membres 
de  cette  assemblée. 

Les  nouveaux  administrateurs  du  département  furent  : 
Bouet,  de  Bengy;  Carré,  médecin  à  Bourges;  Parandeau, 
d'Aubigny  ;  Lambarine,  de  Mehun  ;  Michonnet,  de  Bourges  ; 
Clouet  et  Dumonteil,  de  Bourges;  Laurencelle,  de  Ligniè- 
res;  Rochu,  deChâteaumeillant;  Gressin,  d'Henrichemont; 
Paré,  d'Asnières,  et  Wittas  fils,  imprimeur,  de  Bourges. 
Quant  à  l'indemnité,  elle  fut  portée  à  cinq  livres  par  cha- 


(!)  Le  Conseil  des  Gioq-( lents  annula,  le  21  frimaire  au  V,  l'arrêté  de 
Laplanche,  et  autorisa  le  notaire  Pcrigne  à  agir  par  les  voies  de  droit 
pour  obtenir  la  restitution  des  sommes  indûment  payées.  —  Le  Conseil 
des  Anciens  ratiÛa  la  résolution  des  Cinq-Cents  le  3  nivôsu  an  V. 

(2)  Raynal  est  le  père  de  l'auteur  de  l'Histoire  du  Berry,  >  epuis  les 
temps  les  plus  anciens  jusqu'en  1789,  4  vbl.  in-8.  M.  de  Raynal  (l£0'i-1892) 
fut  magistrat  et  s'occupa  beaucoup  d'études  sur  le  Berry  et  ses  anciens 
monumeuts. 

(3)  Sigaud  de  Lafont,  savant  distingué,  professeur  de  physique  au 
collège  de  Bourges.  Né  à  Bourges  en  1730,  mort  en  1810.  A  son  buste 
dans  le  jardin  de  l'archevêché. 
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que  jour  de  présence  pour  les  administrateurs  domiciliés  à 
Bourges,  et  à  dix  livres  pour  ceux  des  autres  districts. 

Cette  séance  du  5  octobre  fut  la  dernière  que  tint  La- 
planche  à  Bourges,  où  il  resta  encore  deux  jours.  Il  les 
marqua  par  un  acte  de  vandalisme  stupide.  Il  ordonna  la 
démolition  du  château  de  Mehun-sur-Yèvre,  ce  château 
qui  fut  le  témoin  des  amours  de  la  tendre  Agnès  Sorel  et 
de  son  indolent  amant,  Charles  VII.  Le  motif  de  celte  des- 
truction était  que  des  fleurs  de  lys  couronnaient  ses  cré- 
neaux (1).  Le  tombeau  du  duc  Jean,  situé  dans  les  souter- 
rains de  la  cathédrale  de  Bourges,  ne  trouva  pas  grâce 
devant  lui.  Il  en  prescrivit  la  démolition. 

Th.  Lemas. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


(1)  Le  château  de  Mehun-sur-Yèvre  est  aujourd'hui  restauré.  Le  tom- 
beau du  duc  Jean  a  été  reconstitué  et  remis  à  sa  place. 


xxv.:-,  1895. 


LA 

COLONIE  DE  L'ILE-DE-FRANCE 

EN  1790 

LA  MORT  DU  COMTE  MAG-NEMARA 
RACONTÉE   PAR   LE   COMMANDANT   DE    «    LA   MÉDUSE    » 


Il  y  a,  entre  les  incidents  qui  marquèrent  les  débuts  de  la 
Révolution  à  l'Ile-de-France,  comme  un  lien  fatal  et  tra- 
gique. Nous  avons  précédemment  raconté  ici  même  (1)  le 
naufrage  du  navire  Arnphitrite,  qui  amenait  en  France  les 
députés  de  cette  colonie  à  l'Assemblée  nationale.  Ces  deux 
députés,  Colin  et  Coder,  qui  périrent  si  malheureusement 
après  un  long  voyage,  en  vue  des  côtes  de  Bretagne, 
avaient  quitté  Port-Louis  le  4  novembre  1790;  à  ce  départ 
se  rattache  le  meurtre  du  comte  Mac-Nemara  (2),  com- 
mandant de  la  Thétisj  qui  avait  de  plus  le  commandement 
des  forces  navales  dans  l'océan  Indien. 

Par  une  étrange  coïncidence,  c'est  le  commandant  de  la 
Méduse  (3),  en  station  à  Port-Louis,  frégate  du  même  nom 

(1)  Révolution  française  du  14  novembre  1892. 

(2)  Signature  :  Le  comte  Mac-Nemara.  11  figure  à  l'État  de  ta  marine 
«le  1790  comme  chef  de  division,  capitaine  de  vaisseau,  de  la  promotion 
du  1er  mai  1786;  il  est  qualifié,  de  plus,  major  de  la  huitième  escadre,  au 
département  «le  Rochefort  (p.  12). 

(3)  Ni  au  musée,  ni  aux  archives  de  la  marine,  nous  n'avons  pu  trouver 
une  preuve  établissant  que  c'est  la  mAme  frégate  qui  échoua  en  1810  sur 
les  «-«Mes  du  Sénégal.  L'histoire  des  bâtiments  de  la  flotte  moderne  ne 
remonte  qu'à  cette  époque.  Sur  une  liste,  que  nous  avons  consultée,  des 
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que  colle  dont  le  naufrage  devait,  vingt-six  ans  plus  lard, 
provoquer  dans  le  monde  un  si  grand,  émoi  (1),  qui  va  nous 
dire  dans  quelles  malheureuses  circonstances  le  comte 
Mac-Nemara,  son  chef  hiérarchique,  trouva  la  mort.  Nous 
publions  les  lettres  du  comte  de  Rosily  telles  qu'elles  se 
trouvent  aux  Archives  des  Colonies  ;  mais  les  affaires 
coloniales,  à  l'époque  de  la  Révolution,  sont  en  général 
si  imparfaitement  connues  qu'il  nous  faut  au  préalable 
dire  un  mol  de  la  situation  de  l'Ile-de-France  en  1790. 

Celle  colonie  avait  alors  pour  administrateurs  le  comte 
de  Conway,  général  (2),  et  du  Puy,  intendant.  Ce  dernier 
qui  riait  conseiller  du  Châleletde  Paris,  avait  administré  la 
colonie  conjointement  avec  le  chevalier  d'Eulrecasleaux, 
avant  l'arrivée  de  de  Conway  (3);  il  avait  remplacé  Molais 
de  Nai  bonne  (4).   Thomas,  comte  de  Conway,   comman- 

firéga'es  arm£e<  de  1800  à  1810,  on  n'en  relève  aucune  du  nom  de  Méduse. 
C'e-t,  pour  le.  temps,  au  nioin*  étrange.  Li  Méduse  de  1816  fut  armée 
en  1810,  à  Nantes.  Pourquoi  Nantes  qui  n'était  pas  port  de  guerre,  mais 
où  l'on  construisait  beaucoup?  En  présence  de  ces  incertitudes,  nos 
ré^enes  s'imposaient. 

(1)  Cf.  Naufrage  de  la  frégate  Méduse,  faisant  ja'tie  de  l'expédition 
du  Sénégal  en  1816,  relation  contfnant  les  événements  qui  ont  eu  lieu 
sur  le  *a?eaut  dans  le  désert  de  Su  ara,  à  Saint-Louis  et  au  camp  de 
Daccard  (sir)...,  par  J.-B.  Henri  Sauvigny,  ex-chirurgien  de  la  marine,  et 
ÀWan  !•  e  Gorréard,  ingénieur-géographe,  tous  deux  naufragés  du  radeau. 
Pari-,  1^1  s  196  p.  in-8°.  «  Le  n  juin  1816,  à  7  h 'Mires  du  matin,  l'expédi- 
tion du  S  ni'g.il,  snus  les  ordres  d *  M.  de  Ch  mmareys,  capitaine  de  fré- 
gate, | «ar.it  do  la  raie  de  l'île  d'Aix.  Les  navires  qui  eu  faisaient  partie 
étaient  'a  Médusa,  armée  en  flûte,  ayant  à  son  bord  14  canons ,  la  cor- 
vette É'ho...y  la  flûte  Luire.. .,  et  le  brick  Argus,  »  etc. 

(2)  Le  mot  général  était  d'un  constant  usage  aux  colonies,  s'appliquant 
soit  .«u  î.'ouvernenr-lieutetiajit-gént'ral  des  Antilles,  soit  au  gouverneur- 
général  dis  les  Indes.  Les  lettres  qui  leur  étaient  adressées  commen- 
çaient aMisi  :  Mon  général 

(3  Ci*.  Mémoire  du  roi  pour  servir  d'instructions  au  sieur  Bruny 
d'Entrée i-teiuv,  chef  de  division,  gouverneur  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  et  au  sieur  du  Puy,  conseiller  au  Ghàtelet,  intendant  des  dites 
lies.  9  m  t<  1789.  (Arch.  des  colonies,  carton  correspond  nie  générale, 
2°  série.  US0-17UI).  Ce  mémoire  est  intéressint  en  ce  sens  qu'il  déter- 
mine au'ant  qu'il  était  permis  de  déterminer)  les  pouvoirs  spéciaux  de 
chaq  e  a  '  ..iuistrateur. 

<4)  \oici  exactement  comment  signaient  ces  divers  personnages  : 
Entrecusti aux  ;  Conway;  Notais  de  S  art  on  ne;  du  Fuy.  On  lit  sur  une 
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deur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  maréchal 
des  camps  et  armées  da  roi,  avait  le  titre  et  la  qualité  do 
«  gouverneur  général  dans  tous  les  établissements  français 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  (1)  ».  Le  remplace- 
ment de  Bruny  d'Entrecasteaux  par  de  Conway  se  lie  à  ce 
que  Ton  appela  l'évacuation  de  Pondichéry,  évacuation  qui 
ne  fut  pas  complète,  puisque  quelques  troupes  européennes 
y  demeurèrent  (2).  De  Conway  fut  chargé  de  présider 
à  celte  grave  opération,  et  c'est  vraisemblablement  dans 
cette  vue  (la  date  de  ses  pouvoirs  l'indique)  qu'il  reçut  une 
patente  particulière  avec  attributions  plus  étendues  que 
celles  de  ses  prédécesseurs  et  de  ses  successeurs.  Lorsque 
tous  les  régiments  qui  devaient  rejoindre  PIle-de-France, 
Bourbon  ou  la  France  eurent  quitté  Pondichéry,  de 
Conway  s'embarqua  lui-même  à  Pondichéry  sur  la  Thétis, 
le  6  octobre  1789,  laissant  le  commandement  au  chevalier 
de  Fresne  (3),  et  arriva  à  l'Ile-de-France  dans  le  courant  de 
janvier  1790. 

Les  affaires  des  Indes  tenaient  alors  une  grande  place 
dans  les  préoccupations  du  comte  de  Conway;  ses  lettres 
en  portent  le  témoignage;  mais,  aussitôt  débarqué  à  Port- 
Louis,  il  se  trouva  aux  prises,  dans  la  colonie  même,  avec 
de  très  graves  difficultés.  Les  événements  de  France  étaient 
jusqu'alors  ignorés;  c'est  au  début  même  de  son  adminis- 
tration que  la  nouvelle  en  parvint.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire   que    d'analyser  sa   correspondance,   telle   qu'on  la 

Mtre  datée  de  Port-Louis.  le  l.'i  février  1790  :  »  MM.  d'Entrecasteaux  et 
Motais  (U«  Narbonne  sont  maintenant  a  Paris.  » 

(i)  Brevet  portant  la  date  du  14  avril  1789.  (Arch.  des  colonies,  registre 
roté  100,  C2.) 

i*2:  Sur  l'évacuation  de  Pondichéry.  voir  Vcrtrait  dune  lettre  de  Pondi- 
r7icV//t  du  l.'i  juin  1789,  dans  le  Moniteur  du  .10  décembre  1880  (Réimpres- 
sion, t.  II,  p.  507) 

3)  Le  chevalier  de  Fresne,  chevalier  de  Saint-Louis,  était  colonel, 
commandant  du  régiment  de  l'île  llourb<m,  en  garnison  à  Pondichéry. 
(Atmanach  des  colonies  pour  1790,  p.  37.  i 
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trouve  aux  Archives  des  Colonies.  Le  comte  de  Conway 
écrit  le  21  février  1790  au  minisire  de  la  marine  :  «  Il  n'y 
a  dans  aucune  partie  du  monde  d'habitants  plus  favorisés 
et  plus  parfaitement  libres  que  les  colons  de  cette  île  (1); 
ils  ne  payent  point  d'impôts,  ils  jouissent  de  leur  propriété, 
on  ne  paye  aucun  droit  de  maîtrise,  enfin  ils  conviennent 
tous  qu'on  leur  rend  justice  entière...  Un  vaisseau  arrivé 
au  commencement  de  janvier  nous  a  appris  les  événemenls 
qui  avaient  eu  lieu  en  Europe  jusqu'au  15  août;  il  a 
apporté  même  les  cocardes  tricolores.  Je  n'ai  point  em- 
pêché qu'on  vendît  et  qu'on  portât  ces  cocardes  (2).  »  Il  y 
eut  quelques  troubles  dans  les  premiers  jours  de  février 
1790.  On  accusa  M.  de  Coriolis,  lieutenant  de  vaisseau  (3), 
qui  arrivait  de  France,  d'en  èlre  le  promoteur.  Le  général 
le  fait  venir.  11  répond  que  «  ce  n'était  pas  sa  faute  si  ses 
nationaux,  lui  reconnaissant  le  caractère  connu  à  M.  de  la 
Fayette,  l'avaient  forcé  d'être  leur  chef  »...  «  11  parait, 
ajoute  de  Conway,  qu'une  des  causes  de  cette  émeute  était 
le  désir  de  vendre  des  pacotilles  de  cocardes  apportées  ici, 
tant  par  le  vaisseau  de  M.  de  Coriolis,  que  par  quelques 

1,  Dans  une  lettre  datée  du  20  mars,  le  conite  de  Conway  revient  sur 
ce  sujet  :  «  11  n'y  a  ici,  écrit-il,  aucune  distinction  de  rang.  Le  dernier 
habitant  est  aussi  libre  que  le  premier.  »  Si  l'on  ne  savait  que,  pour  les 
maîtres  d'alors,  les  esclaves  n  étaient  point  regardés  comme  des  êtres 
humains,  on  croirait  à  l'inconscience,  surtout  en  lisant  dans  une  autre 
lettre  du  même  :  «  Le  bruit  avait  circulé  parmi  les  noirs  qu'ils  allaient 
être  libres.  11  était  impossible  de  commettre  une  imprudence  plus  dange- 
reuse dans  un  pays  qui  compte  plus  de  40,000  noirs  esclaves,  et  à  peine 
V»  à  6,000  blancs,  sans  compter  les  troupes  ».  (Rapport  daté  a  Paris. 
1"  mars  1791.  —  Registre  89). 

(2)  Aux  Antilles,  le-»  généraux  et  les  intendants  refusèrent  tout  d'abord 
l'autorisation  de  distribuer  et  de  vendre  les  cocardes  tricolores.  Les  pre- 
miers troubles  de  la  Martinique  et  de  Saint-Domingue  n'eurent  pas 
(1  autre  cause.  (Voir  Collection  Moreau  de  Suint-Méry,  passim.) 

(3)  Le  chevalier  de  Coriolis,  du  département  de  Toulon,  attaché  à  la 
6e  escadre,  était  lieutenant  de  vaisseau  depuis  le  lpr  mai  1786.  (Étal  de  la 
marine  pour  1790,  p.  35).  Il  était  chevalier  de  Saint-Louis.  Si  nous  n'indi- 
quons pas  cette  distinction  pour  les  autres  officiers  désignés  ici,  c'est  que 
les  officiers  généraux  de  la  marine,  les  capitaines  et  les  majors  de  vais- 
seaux étaient  tous  chevaliers  de  Saint-Louis. 
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autres  bâtiments  de  Bordeaux.  Les  cocardes  avaient  coûté 
12  ou  20  sols  en  France,  et  dans  les  deux  premiers  jours 
Ton  forçait  par  des  menaces  les  passants  à  acheter  ces 
cocardes  à  9  et  12  francs  pièce.  » 

Sous  l'influence  delà  surexcitation  des  esprits,  les  admi- 
nistrateurs se  virent  contraints  de  céder  à  la  demande 
générale  des  habitants,  qui  exigeaient  la  nomination  d'une 
assemblée  de  la  colonie.  Après  divers  incidents,  sur  lesquels 
nous  ue  pouvons  nous  arrêter,  cette  Assemblée  ouvrit  ses 
séances  le  27  avril  1790  dans  l'église  de  Port-Louis. 
De  Conway,  rendant  compte  de  cette  Assemblée,  écrit  le 
12  juin  :  «  On  a  chanté  le  Te  Deum,  où  nous  nous  sommes 
rendus  avec  plaisir...  On  a  contracté  au  pied  des  autels  le 
serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi.  »  Le 
bon  accord  entre  les  administrateurs  et  l'Assemblée  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  Cette  dernière  prétend  être  une  sorte 
d'Assemblée  nationale;  elle  veut  établir  des  municipalités, 
du  papier-monnaie.  Des  démêlés  constants  s'élèvent  entre 
les  deux  puissances  réelles  de  la  colonie.  «  On  reproche  à 
cette  Assemblée,  écrit  de  Conway,  de  ne  s'être  pas  encore 
occupée  des  seuls  vrais  motifs  de  sa  convocation,  savoir  la 
nomination  de  ses  députés  et  la  rédaction  de  ses  cahiers; 
cela  viendra  sans  doute;  mais,  en  attendant,  les  choses  vont 
fort  mal;  nous  sommes  dans  une  espèce  d'anarchie.  » 

Une  lettre  des  deux  administrateurs,  datée  du  5  août  1790, 
contient  des  détails  intéressants  sur  les  événements  de  l'île  : 
«  Nous  en  étions  là,  lorsque,  le  17  juin,  on  a  eu  connais- 
sance d'un  décret  rendu  le  8  mars  (1)  en  faveur  des  colo- 
nies; plusieurs  exemplaires  manuscrits  et  imprimés  sont 

(1)  Nous  avons  analysé  ce  décret  du  8  mars  1790  et  celui  du  28  mars, 
qui  en  est  le  complément,  dans  notre  Recueil  des  documents  relatif*  à  la 
convocation  des  Étals  généraux  de  1789,  t.  1,  p.  339  et  340.  11  y  a  lieu  de 
croire  que  les  Instructions  qui  faisaient  l'objet  du  décret  du  28  mars 
notaient  pas  parvenues  à  l'Ile-de-France  le  17  juin  17U0. 
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venus  de  Lorient  par  le  Stanislas,  vaisseau  de  commerce, 
qui  n'a  été  que  trois  mois  dans  sa  traversée.  Le  capitaine 
et  les  passagers,  croyant  faire  pour  le  mieux,  se  sont  hâtés 
de  publier  leurs  nouvelles.  Notre  Assemblée  ne  pouvait  que 
recevoir  avec  enthousiasme  ce  décret  qui  lui  a  paru  valider 
plusieurs  délibérations  qu'elle  même  n'avait  pas  jugées 
très  légales;  aussi  a-t-elle  célébré  l'heureuse  arrivée  de 
cette  feuille  par  un  Te  Deum,  qui  sera  renouvelé  tous  les  ans 
à  la  même  époque.  Le  capitaine  qui  en  était  porteur  a  été 
déclaré  citoyen  de  l'Ile-de-France,  et,  pour  gage  de  sa 
reconnaissance  envers  l'Assemblée,  il  lui  a  fait  présent  d'un 
petit  échantillon  de  pierre  provenant  des  débris  de  la  Bas- 
tille. Ce  morceau  précieux  a  été  encadré  comme  une 
relique  et  mis  dans  les  archives.  » 

Les  troubles  provoqués  par  l'esprit  d'indépendance  de 
l'Assemblée,  soutenue  par  le  peuple,  et  l'opposition  déclarée 
ou  soupçonnée  des  administrateur,  étaient  fréquents  à 
Port-Louis.  Le  comte  Mac-Nemara  faillit  une  première 
fois  être  massacré  en  juin  1790,  à  cause  de  son  oppo- 
sition connue  aux  vœux  et  aux  doctrines  de  l'Assem- 
blée coloniale  (1).  Arrivant  enfin  à  l'objet  réel  de  sa 
convocation,  l'Assemblée  procéda,  le  1er  juillet  et  jours 
suivants,  à  l'élection  de  députés  de  la  colonie  à  l'Assem- 
blée nationale.  Les  deux  députés  élus  furenl  MM.  Colin, 
avocat,  et  Coder,  ancien  conseiller  du  conseil  supérieur  de 
l'Ile-  de  -France.  L'Assemblée,  par  une  instinctive  pré- 
voyance, avait  élu  deux  suppléants  résidant  en  France, 
Pierre  Mouneron,  demeuraut  à  Paris,  et  de  Missy,  négo- 
ciant à  Nantes,  plus  deux  autres  personnes  désignées 
comme  suppléants  éventuels  (2). 

(1)  Ces  incidents  sont  raconté*  en  détail  dans  une  lettre  des  administra- 
teurs, datée  à  Port-Louis  du  5  août  1790. 

(2)  Nous  nous  référons  pour  le  détail  de  ces  élections  à  notre  article 
déjà  cité  du  14  novembre  1892.  «  En  nommant  les  suppléants  ici,  lit-on 
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Los  deux  élus,  Colin  cl  Coder  ne  partirent  pas  aussitôt 
pour  la  France.  Il  y  avait  mille  soins  à  prendre.  Les  cahiers 
n'étaient  pas  rédigés,  leurs  instructions  n'étaient  pas  prêles, 
et  dès  lors  apparaît,  aussi  bien  dans  l'Assemblée  coloniale 
que  dans  le  peuple,  la  crainte  constante  de  voir  échouer 
celte  députation,  qui  forme  tout  l'espoir  de  la  colonie. 
Le  peuple  était  persuadé  que  les  administrateurs,  secondés 
par  le  comte  de  Mac-Nemara,  n'osant  ni  les  retenir  à  Port- 
Louis,  ni  avouer  ouvertement  leur  hostilité,  attendaient 
rembarquement  des  deux  députés  pour  les  faire  poursuivre 
sur  mer  cl  massacrer.  C'est  ce  souci  qui  explique  les 
demandes  de  l'Assemblée,  sollicitant  soit  le  départ  immé- 
diat de  Mac-Nemara  pour  la  côte  de  Malabar,  soit  au  con- 
traire qu'il  demeurât  à  l'Ile-de-France  après  avoir  mis  à 
terre  son  gouvernail  (I). 

UAmphitrite,  ayant  à  bord  les  deux  députés  Coder  et 
Colin  mit  à  la  voile  le  4  novembre  4790,  avant  le  jour  (2), 
quelques,  heures  avant  le  meurtre  de  Mac-Nemara.  Cette 
circonslance  explique  pourquoi  cet  événement  ne  fut  connu 
en  France  que  de  longs  mois  après  le  remplacement  des 
deux  députés  par  leurs  suppléants  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

L'évacualion  de  Pondichéry  avait  lésé  autant  d'intérêts 
que  d'ambitions.  Ne  pouvant  atteindre  le  pou  voir  royal,  trop 
hautet  trop  loin, on  s'en  prit  à  celui  qui  enavailété  l'instru- 


au  procès-verbal,  nous  courons  le  risque  de  manquer  notre  objet, 
attendu  que  tous  les  vaisseaux  peuvent  périr.  »• 

(i)  Assemblée  générale  de  la  colonie.  Procès -verbal  du  1er  juillet  1790. 
(Arch.  nat.,  C,  43,  dossier  388.) 

(2)  «  Enfin,  le  quatre  au  matin,  avant  le  jour,  YAmphitrite,  portant  le» 
députés  dont  le  départ  avait  t>té  suspendu,  mit  à  la  voile.  Vers  six  heures 
du  matin,  M.  d'Agincourt,  lieulenant-colonel,  et  plusieurs  autres  officiers 
sont  venus  me  prévenir  que  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
allaient  fe  rendre  à  bord  de  la  Thétis  pour  demander  raison  à  M.  de 
Mac-Nemara  de  son  écrit  et  de  ce  qu'il  avait  traité  les  troupes  de  lâches  .» 
(Lettre  de  Cossigny,  du  19  novembre  1790,  Arch.  des  colonies,  registre  86,. 
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ment  et  que  l'on  soupçonnait  en  être  aussi  l'inspirateur  (1  ), 
à  Conway.  De  là  des  tracasseries  sans  nombre. 

Découragé,  effrayé  des  incessantes  difficultés  qu'il  ren- 
contrait, il  transmit  le  commandement,  dans  la  mesure  où 
il  pouvait  en  disposer,  à  l'officier  général  le  plus  ancien, 
qui,  par  fortune,  était  celui  que  l'Assemblée  de  la  colonie 
souhaitait  de  voir,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  pourvu  du 
gouvernement  général,  Charpentier  de  Cossigny  (David)  (2), 
maréchal  de  camp,  commandant  à  l'Ile  Bourbon  (3).  Ce 
dernier  quitta  Bourbon  le  47  août,  et  le  26  août  1790, 
Conway  le  présenta  lui-même  aux  troupes  comme  son 
successeur  (i),  sans  néanmoins  lui  transmettre  la  totalité 

(1)  <«  L'évacuation  de  l'Inde  est  une  autre  cause  de  la  haine  suscitée 
contre  moi.  Si  j'avais  le  mérite  de  cette  évacuation,  j'en  ferais  gloire;  il 
est  à  regretter  qu'elle  n'ait  pas  été  exécutée  dés  1783.  C'était  l'avis  de 
M.  de  Suiïren,  et  cet  avis  était  appuyé  sur  les  raisons  les  plu.-»  solides.  On 
aurait  épargné  plusieurs  millions  dépensés  en  pure  perte.  Mais  les  mi- 
nistres se  sont  laissés  séduire  par  quelques  petits  tracassiers  soi-disant 
politiques,  qui  assuraient  que  les  Hollandais  se  joindraient  à  nous  pour 
faire  des  conquêtes  dans  l'Inde.  J'ai  combattu  celte  chimère.  Dés  le  mois 
de  novembre  1787,  année  de  mon  départ,  j'ai  été  prévenu  de  l'évacuation 
de  Pondichéry.  Par  une  lettre  du  28  mai  1788,  j'ai  reçu  l'ordre  d'évacuer.  «» 
(Rapport  de  Conway,  daté  à  Paris  du  l'1'  mars  1791,  Arch.  des  colonies; 
reg.  89.)  L'évacuation  de  Pondichéry  ne  fut  décidée  qu'en  avril  1789.  Par 
une  lettre  du  17  avril  1789,  le  ministre  de  la  marine  informe  dEntre- 
casteaux  que.  le  roi  «  a  décidé  de  convertir  la  ville  de  Pondichéry  en  un 
simple  comptoir,  d'en  retirer  les  troupes  réglées,  n  Le  môme  jour,  le 
minisire  écrit  dans  le  même  sens  à  Conway,  en  lui  expédiant  un  brevet 
de  «  gouverneur  général  des  établissements  français  à  l'est  du  cap  de 
Bonne-Espérance  ».  D'Entrecasteaux  devait,  sur  la  présentation  de  ce 
brevet,  lui  remettre  le  service.  (Archives  de«  colonies.  Iodes  ;  registre  85). 

(2)  Il  signait  antérieurement  «  Cossigny  »;  lorsqu'il  eut  pris  connais- 
sance du  décret  du  19  juin  1790,  il  signa  «  David  Charpentier  «,  ou  «  David 
Charpentier,  cy-devant  Cossigny  ». 

(3)  De  Conway  demeura  quelque  temps  à  l'Ile-de-France,  après  avoir 
transmis  ses  pouvoirs  a  Cossigny.  Ce  dernier  écrit,  à  la  date  du  17  sep- 
tembre 1790  :  M.  de  Conway  part  sur  la  frégate  Kymphe..x..1  le  calme 
semble  rétabli il  n'y  a  plus  de  potences ,  les  canons  de  la  munici- 
palité sont  rentrés  à  l'arsenal.  J'ai  été  remplacé  à  Bourbon  par  M.  le 
chevalier  de  Clermont,  colonel  du  régiment  de  l'Ile-de-France  ».  (Archives 
des  colonies.) 

(4)  «  Quoique  M.  le  comte  de  Conway  n'ait  pas  cru  devoir  me  déléguer 
l'autorité  qui  lui  élait  attribuée  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance,  j'ai 
cru  néanmoins  devoir  provisoirement  me  saisir  de  toute  son  autorité  ». 

Archives  des  colonies:  registre  86.) 
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de  ses  pouvoirs;  Cossigny  crut  devoir  s'en  saisir  (1).  Il 
demeurail  cependant  incertain  lui-même  de  l'étendue  de 
ces  pouvoirs;  il  est  vrai  de  dire  qu'il  eût  été  difficile  de 
trouver  sous  l'ancien  régime  un  administrateur  colonial 
fixé  sur  ce  point  d'une  manière  absolue. 

De  Cossigny  écrit  le  1er  novembre  1790  au  ministre 
do  la  marine  qu'il  avait  d'abord  projeté  d'envoyer  en 
France  la  flûte  Bienvenue,  pour  transporter  les  députés  et 
150  bommes  provenant  de  l'évacuation  de  Pondichéry, 
«  mais  M.  le  comte  Mac-Nemara  s'y  oppose  à  cause  des 
troubles  de  l'Inde  »  ;  puis  il  ajoute  :  «  J'ignore  en  toute 
vérité  quelle  est  l'étendue  de  mes  pouvoirs  et  de  mon  com- 
mandement sur  toutes  les  possessions  françaises  à  Test  du 
cap  de    Bonne-Espérance...  Je   resterai    dans    un  grand 

embarras  suivant  telle  circonstance M.  de  Mac-Nemara 

assure  qu'il  n'était  même  pas  aux  ordres  de  M.  le  comte  de 
Conway.  »  Dans  une  autre  lettre  du  même  jour,  Cossigny 
écrit  encore  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que 
MM.  Colin,  avocat,  et  Coder,  ancien  conseiller  du  conseil 
supérieur  de  l'Ile-de-France,  tous  les  deux  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  doivent  s'embarquer  sur  le  vaisseau 
de  commerce  Amphitrite  pour  se  rendre  à  leur  destina- 
tion; le  jour  du  départ  de  ce  bâtiment  était  fixé  au  30  du 

mois  dernier Il  n'y  a  point  de  doute,  Monseigneur,  que 

les  instructions  données  aux  députés  ne  vous  soient  com- 
muniquées ainsi  que  les  procès-verbaux  et  journaux  de 
l'Assemblée  générale  (2).   » 

(1)  Cossigny  élait  né  le  9  février  11  11  ;  il  entra  au  service  comme 
enseigne  au  régiment  de  Béarn  le  22  juillet  llo8;  il  fut  nommé  colonel  du 
régiment  de  l'Ile-de-France  le  14  juin  1184,  brigadier  le  20  mai  1184,  gou- 
verneur patticulier  de  Pundichéry  le  15  août  1184,  commandant  particu- 
lier de  nie-Bourbon  le  10  mars  1181,  maréchal  de  camp  le  30  mars  1788. 
Son  dopsier  contient  Cftte  note  :  «  A  fait  cinq  campagnes  en  Allemagne, 
il  est  dans  l'Inde  depuis  1118,  il  y  a  commandé  un  corps  de  mille  hommes 
avec  distinction.  »  (Arch.  de  la  guerre,  dossier  3389.) 

•'2    Ces  pièces  furent,  pour  la  plupart,   perdues  dans  le  naufrage  de 
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Ces  incidents  nous  amènent  à  la  date  même  de  la  mort 
du  comte  Mac-Nemara  (4  novembre  1790).  Ce  dernier  dis- 
paraissant, le  pouvoir  passait  hiérarchiquement,  pour  le 
commandement  des  forces  navales,  au  commandant  de 
Rosily.  De  Cossigny  avait  écrit  au  sujet  de  ce  dernier,  le 
l,r  novembre  1790  :  «  M.  le  comte  de  Rosily,  commandant 
la  frégate  Méduse,  est  arrivé  le  25  du  mois  d'août  1790, 
après  avoir  passé  par  Pondichéry  à  son  retour  de  Poulo- 
Condor,  où  il  avait  eu  ordre  de  conduire  le  jeune  prince  de 
la  Cochinchine...  La  Méduse  a  besoin  de  grandes  répara- 
tions, il  lui  faut  un  radoub  considérable,  soit  pour  faire 
son  retour  en  France,  ou  pour  continuer  son  service  dans 

la  station  aux  ordres  de  M.  le  comte  Mac-Nemara Le 

départ  de  M.  le  comte  Mac-Nemara,  commandant  la  Thétis, 
est  prochain.  » 

Profondément  troublé,  aussi  bien  par  le  meurtre  de  Mac- 
Nemara  que  par  les  manifestations  d'indépendance  des 
troupes  en  garnison  à  l'Ile-de-France,  le  comte  de  Rosily 
écrivit  au  ministre  de  la  marine  les  lettres  que  nous  publions 
ci-après.  Il  demeura  quelque  temps  encore  à  Port-Louis. 
Le  dossier  de  ses  lettres  serait  à  publier  presque  in 
extenso  (1);  il  est  extrêmement  curieux. 

Quant  à  Cossigny,  il  ne  fut  pas  moins  vivement  atteint 
que  Rosily  par  ces  graves  événements.  II  avait  très  ardem- 
ment souhaité  le  gouvernement  général;  et  à  vrai  dire  il  se 

YAmphitrite;  un  extrait  du  procès-verbal  d'élection  des  députés  fut,  par 
bonheur,  retrouvé  p»rmi  les  objets  sauvés  par  les  gen*  de  la  côte,  et  c'est 
ce  procès- verbal,  établissant  les  droits  des  suppléants,  qui  permit  à 
Pierre  Monneron  et  à  de  Missy  d'être  admis  à  représenter  la  colouie  à 
l'Assemblée  nationale.  Quant  aux  cahiers,  nous  croyous  en  avoir  retrouvé 
le  texte  presque  intégral  dans  le  document  intitulé  :  «  Extrait  des  péti- 
tions de  la  roi->nif)  de  l'Ile-de-France  »,  daté  du  27  octobre  1790.  On  voit, 
en  effet,  par  la  lecture  des  journaux  de  l'Assemblée  coloniale  que  les 
cahiers  ne  furent  pas  rédigés  avant  cette  date.  (Archives  des  colonies.  — 
lle-de-Franre.  Correspondance  générale;  registre  n°  87.) 

(1)  Cf.  Station  de  M.  Rosily.  (Archives  des  colonies.  —  Ile-de-France  ; 
registre  89.) 
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lira  aussi  habilement  que  possible  d'une  situation  particu- 
lièrement difficile.  Placé  sans  aucun  secours  de  la  mère- 
patrie,  entre  des  troupes  qui  ne  lui  inspiraient  aucune  con- 
fiance et  une  assemblée  aux  tendances  révolutionnaires, 
soutenue  par  le  peuple;  accusé  par  les  uns  de  favoriser  les 
doctrines  de  l'Assemblée  coloniale,  par  les  autres  d'être  un 
défenseur  du  pouvoir  absolu,  il  avait  constamment  louvoyé 
pour  éviter  un  sanglant  désastre. 

Le  meurlredeMac-Nemara  le  découragea  complètement. 
Il  écrit  au  ministre  de  la  marine  le  5  décembre  1790  :  «  Je 
suis  maréchal  de  camp,  j'ai  35  ans  de  service,  j'ai  passé  par 
tous  les  grades,  j'ai  fait  deux  guerres,  la  dernière  en  com- 
mandement, j'ai  été  employé  en  chef  dans  trois  colonies, 
Pondichéry,  Bourbon,  Ile-de-France;  je  n'ai  aucune  pen- 
sion,  je  n'ai  jamais  eu  aucune  gratification,  et,  sur  mon 
honneur,  j'ai  fondu  tout  ce  que  j'ai  pu  avoir  de  fortune,  et  je 
n'ai  rien  pour  m'aidera  terminer  ma  carrière;  cependant 
je  n'ai  d'autre  désir,  d'autre  ambition  que  de  ne  plus  être 
chargé  d'affaires  publiques.  » 

Cossigny  demeura  encore  de  longs  mois  à  l'Ile-de-France, 
mais  l'histoire  de  son  administration  ne  louche  plus  au  seul 
événement  que  nous  avons  voulu  raconter.  On  en  connaît 
maintenant  les  enlours,  il  ne  nous  resle  plus  qu'à  céder  la 
parole  au  commandant  de  Rosily  (1). 

A.  Brette 


(1)  Signature  :  Rosily  Vaine;  alias  :  Rosily;  alia9  :  p.  c.  Rosily.  De 
Cossigny  lui  donne,  dans  la  lettre  ci-dessus  rapportée,  le  titre  de  comte. 
Dans  VÈtat  de  In  marine  pour  1790,  on  ne  trouve  que  le  chevalier  de 
Rosily.  capitaine  de  vaisseau  de  la  promotion  du  lrr  mai  1786  (p.  15\ 
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COPIE    D'UNE   LETTRE   DE   M.  DE    ROSILY   Al     MINISTRE   DE   LA    MARINE, 
DATÉE    DE    L'ILE    DE    FRANCE,    LE    15    NOVEMBRE    1790   (i). 

Monseigneur,  c'est  le  cœur  navré  que  je  vous  rends  compte 
de  la  mort  de  M.  le  comte  Mac-Nemara  et  des  événements  qui 
l'ont  précédée;  il  vous  a  sans  doute  instruit  de  la  plus  grande 
partie.  A  son  arrivée  de  la  côte  Malabar,  il  trouva  la  révolution 
commencée  et  les  esprits  fort  échauffés  et  partagés.  Expédiant 
la  flûte  Bienvenue  pour  porter  des  troupes  à  Pondichéry,  il 
favorisa  l'évasion  d'un  officier  nommé  M.  Gardé  et  d'un  soldat 
de  la  garnison,  qui  étaient  poursuivis  et  demandés  à  hauts  cris 
par  tout  le  peuple,  auquel  ils  étaient  devenus  odieux  pour  avoir 
voulu  tirer  ou  donner  ordre  de  faire  feu  sur  des  citoyens;  il  les 
sauva  et  s'attira  la  haine  et  la  vengeance  publique.  Dès  le  len- 
demain il  pensa  être  immolé. 

Les  discours  de  différents  particuliers,  les  motions  réitérées 
et  mortifiantes  de  l'Assemblée,  qui  tient  ses  séances  ouvertes, 
ont  achevé  de  choquer  et  d'aigrir  son  caractère,  que  vous  con- 
naissez, et  l'ont  amené  à  s'échapper  en  propos,  qui,  peut-être 
encore  plus  mal  rendus,  ont  décidé  l'Assemblée  à  lui  faire  quit- 
ter le  plus  promptement  possible  la  Colonie,  et  à  le  frustrer  du 
gouvernement  que  l'on  disait  qu'il  avait  demandé  (2)  et  qu'il 

v1)  Arch.  du  ministère  des  colonies,  registre  n°  89,  intitulé  :  Intendant 
du  Puy.  Fonctionnaires  divers.  Assamblée  coloniale,  1791.  Ce  document 
n'est,  aux  Archives  des  colonies,  qu'en  copie;  mais  cette  copie,  destinée 
au  ministre  de  la  marine,  a,  dans  l'espèce,  la  valeur  d'une  pièce  originale. 
De  Cossigny,  gouverneur  général,  rendit  compte  au  ministre  de  la  marine 
de  la  mort  du  comte  Mac-Nemara  dans  une  lettre  datée  du  19  novem- 
bre 1790.  (Arch.  des  colonies,  même  série,  registre  n°  86.)  Son  récit  est 
bien  moins  complet  et  moins  intéressant  que  celui  que  nous  publions. 

(2)  La  lettre  suivante,  écrite  par  le  comte  Mac-Nemara  au  ministre  de 
la  marine,  le  5  décembre  1789,  prouve  qu'on  effet,  il  avait  sollicité  le 
gouvernement  général  que  devait  abandonner  le  comte  de  Conway  : 
«  Quand  vous  avez  daigné  jeter  les  yeux  sur  moi,  déjà  j'avais  commandé 
une  flûte  et  des  divisions  en  temps  de  guerre,  avec  la  conûance  de 
plusieurs  expéditions.  Une  infinité  de  chefs  de  division  moins  anciens 
n'étaient  pas  dans  le  même  cas.  J'allais  faire  un  mariage  avantageux  sous 
tous  les  rapports;  vous  avez  voulu  que  je  parti  [sic),  Monseigneur;  j'ai 
tout  rompu  et  nie  suis  livré  avec  zèle  à  l'unique  dé«*ir  de  répondre  à  votre 
confiance  de  façon  à  fixer  sur  moi  votre  bienveillance.  Je  suis  assez  heu- 
reux, Monseigneur,  d'avoir  une  fortune  qui  suffit  à  mes  besoins  et  même 
à  mes  goûts;  conséquemment  je  ne  peux  désirer  dans  le  service  que 
l'évidence  et  les  honneurs.  Un  gouvernement  étant  une  marque  de  bonté 
et  de  confiance  du  roi,  je  prends  la  liberté  de  vous  demander.  Monsei- 
gneur, a  relever  M.  le  comte  de  Conway  à  l'époque  où  il  devra  s'en 
retourner.  »  (Arch.  des  colonies.  Ile  de  France,  registre  85  .  Le  comte  de 
Conway  avait  un  traitement  de  50,000  livres,  plus  13,000  livres  pour  frais 
de  bureaux.  (Lettre  de  Du  Puy,  intendant,  Arch.  des  colonie?.) 
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s'était  flatté  d'obtenir;  on  croyait  même  qu'il  ne  retardait  son 
départ  que  dans  cette  attente. 

En  outre  de  la  demande  que  l'on  avait  faite  au  Roi  de  ne  pas 
accorder  ce  gouvernement  à  un  étranger,  et  qu'il  ne  pût  être 
obtenu  que  par  un  Français  d'origine,  pour  lui  montrer  qu'on 
voulait  absolument  le  frustrer  de  cette  place,  dans  les  Instruc- 
tions des  députés  (art.  20)  on  a  demandé  l'exclusion  'd'étrangers 
et  notamment  de  celui  qui  se  flattait  de  l'obtenir. 

M.  Mac-Nemara,  voyant  la  rumeur,  crut  devoir,  pour  tranquil- 
liser les  esprits,  annoncer  son  départ  aux  armateurs  par  lafeuille 
périodique  (qui  ne  paraît  que  trois  jours  après  sa  clôture);  on 
était  même  étonné  qu'il  l'eût  fait;  on  en  parlait  diversement, 
parce  que  ce  n'est  point  la  coutume  pour  les  bâtiments  de 
guerre. 

Cela  n'empêcha  pas  que,  la  veille  que  la  feuille  parut,  pour 
lui  montrer  combien  on  voulait  le  fatiguer  et  le  dégoûter,  on  fît 
un  arrêté  par  lequel  on  lui  signifiait  de  partir  et  qu'on  lo  ren- 
dait responsable  à  la  nation  des  événements  passés,  présents  et 
à  venir  qui  pourraient  arriver  aux  bâtiments  du  commerce  à  la 
côte  de  Malabar. 

Le  2  de  novembre  1790,  les  députés  (1)  furent  à  l'église  pren- 
dre les  derniers  ordres  de  l'Assemblée  et  sortirent  pour  se  ren- 
dre au  port,  faisant  porter  devant  eux  une  malle  contenant  les 
différents  arrêtés  et  pétitions;  ils  étaient  accompagnés  de  toutes 
les  gardes  nationales  de  la  ville  et  d'un  concours  considérable 
du  peuple  blanc  et  noir.  M.  le  chevalier  Desnos  (2),  descendant 
à  terre,  s'y  trouva  au  moment  d'un  salut  de  canon  que  l'on  faisait 
aux  députés.  Un  enfant  de  douze  ans,  portant  l'habit  de  garde 
national,  dans  un  moment  de  surprise,  au  bruit  du  canon,  mar- 
cha sur  le  pied  de  M.  Desnos  et  tomba  sur  lui  (3).  Cet  officier 
malheureusement  le  repoussa  et  lui  jeta  son  chapeau  par  terre; 
on  cria  sur-le-champ  qu'on  avait  insulté  la  nation!  On  demanda 
qui?  On  dit  que  c'était  le  second  de  M.  Mac-Nemara.  Il  fut  aus- 


(1)  Colin  et  Coder.  (Voir  ci-dessus). 

(2)  Vraisemblablement  Desnos  de  la  Hautière,  lieutenant  de  vaisseau,  de 
la  promotion  du  1er  mai  1186.  C'est  le  seul  officier  de  ce  nom  figurant  à 
ÏEtat  de  la  marine  pour  1790.  D'après  une  lettre  de  Co.ssigny,  Desnos 
était  lieutenant  en  premier  de  la  frégate  T/iélis. 

(3)  «  J'arrivai  auprès  de  cet  officier  (Desnusï  et  j'appris  qu'il  avait  impru- 
demment frappé,  poupsé  fortement  et  fait  tomber  le  chapeau  d'un  jeune 
homme  de  quinze  à  seize  ans,  officier  de  la  garde  nationale.  >»  (Lettre  de 
de  Cossigny,  gouverneur  général,  au  ministre  de  la  marine,  du  19  no- 
vembre 1790.  Arch.  des  colonies,  registre  86.) 
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sitôt  assailli,  frappé,  pris  au  collet  et  amené  à  la  mnnieipalité  ; 
tous  demandèrent  qu'il  fût  conduit  à  la  geôle.  Les  uns  même 
criaient  qu'il  fallait  le  pendre.  M.  Desnos,  très  échauffé  de  la 
manière  dont  on  le  traitait  et  se  croyant  déshonoré  d'être  mené 
à  la  geôle,  s'y  refusait;  la  fureur  du  peuple  augmentait,  et  il  y 
avait  à  craindre  pour  ses  jours.  Un  de  mes  officiers  vint  m'aver- 
tir;  je  me  transportai  sur-le-champ  à  la  municipalité;  M.  Desnos 
céda  à  mes  représentations  et  se  laissa  conduire. 

Sur  les  7  à  8  heures,  quelque  homme  inepte  ou  méchant  lit 
courir  le  bruit  que  M.  Mac-Nemara  allait  appareiller,  et  qu'il 
voulait  aller  attendre  les  députés  pour  s'en  emparer  ou  couler 
le  bâtiment  (1).  Toute  la  place  retentit  de  cris  :  Son  gouvernail! 
son  (fouoernail!  Les  gardes  nationales  vinrent  en  foule  le  deman- 
der à  M  de  Cossîgny,  en  même  temps  on  criait  :  /lest  évité  (2), 
t7  est  évité,  il  met  à  la  voile,  allons  au  fort  /flanc  pour  tirer  dessus. 
M.  de  Gossigny  s'y  refusait  et  tâchait  de  leur  en  démontrer 
l'inutilité;  le  peuple  paraissait  vouloir  forcer  l'entrée  du  gou- 
vernement. La  municipalité  crut,  pour  apaiser  le  public,  devoir 
en  faire  aussi  la  demande.  M.  deCossigny,  après  avoir  fait  tous 
les  efforts  possibles  pour  s'y  opposer,  crut  que  l'Assemblée 
pourrait  faire  entendre  raison  et  demanda  qu'on  prit  l'avis  de 
l'Assemblée  générale  qui  se  trouvait  tenir  séance.  Tous  se  ren- 
dirent à  l'église;  on  chercha  à  tempérer  le  peuple  par  plusieurs 
discours. 

Pendant  cet  intervalle,  M.  le  comte  Mac-Nemara  ayant  été 
averti,  envoya  à  M.  le  gouverneur  M.  de  Courson,  lieutenant  de 
vaisseau,  pour  le  prier  d'assurer  l'Assemblée  et  le  public  qu'il 
n'avait  aucune  intention  de  partir,  et  qu'il  ne  mettrait  point 
sous  voiles  avant  de  prendre  les  ordres  de  M.  de  Cossigny. 

Le  gouvernement  envoya  sur-le-champ  M.  Jacob,  major  de  la 
place,  et  M.  de  Courson,  â  l'Assemblée,  et  ils  répétèrent  cette  pro- 
messe de  la  part  de  M.  de  Cossigny  et  de  M.  Mac-Nemara.  Rien 
ne  put  faire,  les  esprits  étaient  trop  montés  ;  ils  continuèrent  à 
exiger  le  gouvernail,  et  enfin  l'Assemblée  prononça  à  l'unanimité 
un  arrêté  par  lequel,  au  nom  de  la  nation  et  de  la  colonie,  on 

(1)  «  lis  demandaient  qu'il  mit  le  gouvernail  à  terre,  sur  le  prétexte  que 
tous  les  citoyens  étaient  dans  la  crainte  qu'il  ne  mit  à  la  voile  en  même 
temps  que  YAmphitrite,  avec  le  projet  d'arrêter  les  députés  et  de  se 
saisir  «!«■  tous  les  papiers.  «  (Leltre  de  de  Cossigny  déjà  citée  du  19  no- 
vembre 1790). 

(2)  On  sait  que  le  mot  éviter \  en  termes  de  marine,  s'applique  à  l'actiou 
de  faire  effectuer  à  un  bâtiment  un  mouvement  de  rotation  sur  ses 
ancres. 
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demandait  à  M.  Mac-Nemara  de  mettre  sur-le-champ,  son  gou- 
vernail à  terre  sous  peine  du  crime  de  lèse-nation. 

L'Assemblée  décida  de  ne  pas  désemparer  de  l'église,  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  à  terre,  et  une  grande  députation  fut  nommée  pour 
porter  cet  arrêté  au  gouverneur,  lui  enjoignant  de  le  faire  passer 
à  bord  de  la  7'hélis.  La  députation  fut  conduire  M.  de  Courson 
jusqu'au  canot,  et  là,  attendit  la  réponse  de  M.  Mac-Nemara,  qui, 
d'après  cet  arrêté  et  le  compte  rendu  par  cet  officier,  de  l'agi- 
tation du  public,  et  craignant  d'être  obligé  de  répandre  le  sang 
des  citoyens,  fit  dire  qu'il  allait  l'envoyer  sur-le-champ,  et 
effectivement  l'envoya,  ce  qui  rétablit  aussitôt  le  calme  dans  la 
ville,  et  parut  devoir  tout  finir. 

Le  3,  à  9  heures  du  matin,  l'Assemblée  fit  encore  un  arrêté 
par  lequel  elle  le  sommait  de  continuer  les  préparatifs  de  son 
départ,  et  qu'elle  ordonnerait,  quand  les  circonstances  le  per- 
mettraient, la  remise  de  son  gouvernail,  et  lui  faisait  notifier 
et  sommer  de  renoncer  au  gouvernement  de  cette  colonie,  en 
cas  qu'il  vint  à  y  être  nommé,  protestant  et  s'opposant  d'avance 
à  sa  réception. 

Ce  même  jour,  on  lut  à  l'Assemblée  générale  une  déposition, 
reçue  par  la  municipalité,  de  trois  particuliers  qui  disaient 
avoir  connaissance  d'une  lettre  écrite  par  M.  Mac-Nemara,  dans 
laquelle  il  avait  calomnié  quelques  membres  de  l'Assemblée  et 
dit  que  les  troupes  étaient  des  lâches,  qui  avaient  abandonné 
leur  général  M.  de  Gonway,  ayant  été  corrompues  par  le  vin 
qu'on  leur  avait  distribué. 

Cette  déposition,  lue  trois  fois  publiquement  et  commentée, 
échauffa  les  esprits  et  particulièrement  les  soldats. 

Dès  5  heures  du  matin  (1),  les  grenadiers  et  chasseurs  des 
régiments  s'emparèrent  des  embarcations  qui  étaient  à  terre, 
pour  se  rendre  à  bord  de  la  Tin-lis  et  demander  M.  Mac-Nemara, 
qui,  voyant  ces  gens  sans  ordre  venir  à  bord,  fit  battre  la 
générale  et  demanda  à  son  équipage  s'il  voulait  le  défendre. 
Tous  dirent  que  oui,  et  voulurent  sauter  aux  armes.  M.  Mac-: 
Nemara  leur  dit  qu'il  lui  suflisait  de  connaître  leur  façon  de 
penser  à  son  égard  et  s'en  tint  là.  Au  bruit  de  la  caisse,  les  gre- 

(1)  Il  s'agit,  de  toute  évidence,  du  lendemain  4  novembre.  De  C.os<igny 
écrit  ce  qui  suit  le  19  novembre  au  ministre  de  la  marine  :  «  Le  quatre 
du  mois  de  novembre  H90,  M.  le  comte  de  Mac-Namara  a  perdu  la  vie, 
quoique  j'aie  fait  tout  ce  qui  était  de  mon  devoir  et  humainement  tout  ce 
que  j'ai  pu  pour  le  retirer  des  mains  d'une  troupe  effrénée.  Ce  sont  de* 
grenadiers  et  des  chasseurs  de  l'Ile  de  France  et  de  Pondichery  qui  out 
commis  ce  meurtre.  »  lArch.  des  colonies,  registre  8f>.) 
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nadiers  qui  croyaient  qu'il  allait  se  défendre,  avaient  suspendu 
les  rames  et  môme  reviré  ;  il  envoya  son  canot  dire  qu'un  des 
leurs  pouvait  approcher  et  fit  monter  une  partie  des  grenadiers 
qui  y  étaient.  Ils  lui  dirent  que  les  grenadiers  le  demandaient 
à  terre  pour  savoir  s'il  avait  écrit  qu'ils  étaient  des  lâches. 
M.  Mac-Nemara  leur  dit  qu'il  ne  niait  point  avoir  écrit  qu'ils 
l'étaient  d'avoir  abandonné  leur  général.  Il  leur  représenta  qu'il 
avait  sauvé  la  vie  à  M.  Gardé,  leur  oflicier,  et  à  un  de  leurs 
camarades,  et  qu'ils  devaient  bien  savoir  que,  s'il  les  eût  voulu 
livrer,  il  serait  autant  aimé  dans  la  colonie  qu'il  y  était  détesté. 
Ils  l'engagèrent  à  venir  avec  eux  et  lui  donnèrent  leur  parole 
d'honneur  qu'il  ne  lui  serait  point  arrivé  de  mal;  ils  promirent 
à  l'équipage  de  le  reconduire  à  bord  le  même  jour.  M.  Mac- 
Nemara  prit  le  parti  de  s'embarquer  et  de  se  livrer  à  eux. 

Descendu  à  terre,  M.  de  Cossigny  perça  les  rangs;  lui  seul 
put  le  faire,  ayant  encore  un  peu  de  crédit  et  de  considération 
parmi  eux;  les  grenadiers,  le  sabre  à  la  main,  ne  laissaient 
approcher  aucun  officier;  ils  ne  voulaient  pas  même  reconnaître 
les  leurs  ;  il  y  avait  à  craindre  qu'à  la  moindre  résistance,  ils 
n'eussent  haché  M.  Mac-Nemara  sur-le-champ.  M.  de  Cossigny  fit 
tout  ce  qu'il  put  pour  les  engager  à  le  laisser  entrer  au  gouver- 
nement; ils  voulurent  absolument  le  mener  à  l'église,  lieu  de 
la  séance  de  l'Assemblée  coloniale.  M.  de  Cossigny  et  quelques 
personnes  sages  firent  des  discours  qui  pouvaient  les  adoucir; 
on  tâcha  de  les  amener  à  laisser  juger  M.  Mac-Nemara  par  les 
lois.  11  y  eut  cependant  un  des  membres  qui  fit  un  discours  qui 
devait  plutôt  animer  qu'apaiser,  puisqu'il  rappela  toutes  ses 
fautes  et  entre  autres  dit  de  mémoire  la  déposition  de  la  muni- 
cipalité. Enfin,  il  fut  décidé  que  les  soldats  le  ramèneraient  à  la 
tour  ou  au  quartier  pour  procéder  à  son  jugement.  Les  grena- 
diers l'entraînèrent,  et  ne  donnèrent  pas  le  temps  de  nommer 
positivement  lequel  des  deux.  M.  de  Cossigny  et  M.  d'Agin- 
court  (1)  se  mirent  à  la  porte  de  l'église,  et  firent  donner  leur 
parole  à  tous  les  grenadiers,  à  mesure  qu'ils  passaient,  de  ne 
point  lui  faire  de  mal.  Ils  firent  route  au  pas  redoublé,  les 
soldats  qui  l'entouraient  lui  faisant  un  rempart  de  leurs  sabres 
au-dessus  de  la  tête. 

Lorsqu'il  se  trouva  près  d'un  endroit  où  l'on  avait  mis  autre- 

(1)  M.  d'Agincourt,  chevalier  de  Saint-Louis,  était  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  file  Bourbon,  en  garnison  à  Pondichéry.  (I  dut  suivre  à  l'Ile- 
de-France  la  partie  de  sou  régiment  qui  fut  évacuée  de  Pondichéry  en 
1789.  Cr.  Almanach  des  colonies  pour  1790,  p.  57. 

t.  xx vin,  189.".  3.*; 
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fois  une  potence  dans  le  dessein  de  le  pendre,  le  lendemain  qu'il 
eut  sauvé  M.  Gardé,  on  s'arrêta  et  on  cria  tout  à  coup  :  Cest  ici, 
cest  ici!  Plusieurs  grenadiers  cherchèrent  h  le  frapper  par  der- 
rière, les  autres  le  couvraient,  enfin  son  chapeau  tomba,  les  uns 
dirent  qu'il  fut  frappé,  d'autres  disent  que  non  (je  crois  qu'on 
saisit  ce  dernier  dire  pour  la  tranquillité),  il  crut  avoir  jour  à  se 
sauver.  Il  s'échappa  dans  une  boutique  et  monta  un  escalier.  Il 
fut  suivi  par  un  grenadier,  il  s  adossa  contre  un  mur  et  dit  : 
N'avance  pas9  en  lui  présentant  un  pistolet  et  se  mettant  l'autre 
dans  l'oreille.  Voyant  nombre  d'autres  s'avancer  il  voulut  tirer  les 
deux  coups,  qui  manquèrent.  Dès  ce  moment,  il  fut  sabré,  on  lui 
coupa  la  tête,  que  l'on  promena  dans  toute  la  ville.  M.  Mac-Nemara 
avait  reçu  la  veille  un  billet  anonyme,  qui  lui  annonçait  qu'on 
devait  attenter  à  ses  jours;  M.  Duport,  qui  dînait  avec  lui,  aperçut, 
sur  les  coussins  de  sa  chambre,  ses  deux  pistolets  et  lui  demanda 
ce  qu'il  comptait  en  faire,  il  lui  répondit  :  Si  on  veut  me  désho- 
norer, le  premier  sera  pour  celui  qui  me  mellra  la  main  sur  le 

collet,  Vautre  pour  moi Et  je  suis  persuadé  que  la  crainte  de 

la  lanterne  ou  de  la  potence  est  ce  qui  Ta  déterminé  à  en  faire 
usage.  Plusieurs  l'ont  engagé  à  bord  à  se  sauver,  il  avait  bien 
des  moyens,  soit  d'aller  à  Bourbon  ou  chez  quelque  habitant 
dans  cette  île  même;  il  s'y  est  refusé,  disant  :  «  Us  m'ont  appelé 
lAche,  lorsque  je  l'ai  voulu  faire  l'autre  fois,  je  veux  leur  montrer 
que  je  ne  crains  pas  la  mort.  » 

M.  le  juge  royal  avait  commencé  à  prendre  des  informations 
pour  connaître  les  complices  de  ce  crime.  Il  avait  déjà  reçu 
douze  ou  treize  dépositions.  L'Assemblée  lui  a  fait  défendre  de 
poursuivre,  en  représentant  que  cela  pourrait  inciter  la  troupe  à 
commettre  quelque  autre  attentat.  Elle  s'est  contentée  de  faire 
faire  un  procès-verbal  des  faits  qu'elle  a  cru  pouvoir  admettre,  et 
en  conséquence  les  dépositions  ont  été  reçues  à  la  Municipalité. 

J'ai  cru  devoir  faire  mention  de  cette  poursuite  illégale  faite 
après  la  mort  de  M.  Mac-Nemara,  vu  que  sa  mémoire  y  est  cruel- 
lement attaquée,  et  qu'on  n'a  pas  eu  honte,  par  la  tournure  qu'on 
a  choisie,  de  l'y  faire  paraître  avoir  voulu  assassiner  les  grena- 
diers. 

Il  a  été  déposé  que  M.  Mac-Nemara  avait  dit  aux  grenadiers 
de  ne  pas  le  mettre  entre  les  mains  des  gardes  nationales;  on 
lui  fait  même  ajouter  quelques  propos  contre  elles,  que  le  carac- 
tère de  M.  Mac-Nemara  et  la  circonspection  que  les  circon- 
stances exigeaient  ne  permettent  pas  de  croire.  Mais  plusieurs 
personnes  sont  persuadées  qu'on  a  voulu  les  adopter  ou  les  faire 
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adopter  pour  couvrir  la  négligence  que  Ton  a  eue  de  ne  pas 
faire  marcher  les  gardes  nationales  et  établir  la  loi  martiale, 
résolution  qui  aurait  duc  avoir  été  prise  dès  la  pointe  du  jour, 
lorsque  les  soldats  s'attroupèrent  sur  le  bord  du  Plein,  d'une 
manière  menaçante  et  sans  vouloir  connaître  d'officier,  résistant 
au  gouverneur  et  à  leur  lieutenant-colonel  M.  d'Agincourt,  qui 
cherchaient  à  les  empêcher  de  s'emparer  des  canots,  et  alors  il 
n'y  avait  point  lieu  de  soupçonner  qu'il  eût  tenu  quelques  pro- 
pos, puisqu'on  n'avait  point  encore  communiqué  avec  M.  Mac- 
Nemara.  Il  parait  même  que,  dès  le  moment  qu'il  s'est  aban- 
donné à  la  parole  d'honneur  des  grenadiers,  il  n'a  pas  dit  un  mot 
tout  le  temps  qu'il  a  été  dans  le  canot,  où  il  était  accompagné 
par  un  officier  et  un  élève  de  son  bord.  Seulement  lorsqu'il  mit 
pied  à  terre,  l'élève  dit  aux  grenadiers  :  «  Nous  vous  recom- 
mandons notre  général,  vous  savez  ce  que  vous  avez  promis  à 
l'équipage  de  la  Thétis »M.  MaoNemaralui  dit  alors  sévère- 
ment :  «  Monsieur,  il  n'est  pas  besoin  de  votre  recommandation, 
je  suis  entre  les  mains  de  braves  gens.  » 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

Rosily. 


Copie  d'une  lettre  de  M.  de  Rosily  au  ministre 

DE  LA  MARINE,  DE  L'lLK-DE-FRANCE,  LE  15  NOVEMBRE  1790  (1). 

Aussitôt  le  fatal  événement  dont  je  viens  de  vous  rendre 
compte,  j'ai  donné  ordre  à  M.  Duport-Mablan  (2),  major  de 
vaisseau,  d'aller  sur  le  champ  à  bord  de  la  Thétis,  d'en  prendre 
le  commandement,  d'empêcher  personne  de  l'équipage  de  des- 
cendre à  terre  et  de  faire  mettre  les  scellés  sur  tous  les  effets 

de  M.  Mac-Nemara 

Ce  môme  jour,  i  novembre,  M.  de  Cos- 

signy  me  remit  à  onze  heures  du  matin  un  arrêté  de  l'Assemblée, 
qui  demandait  que  je  fisse  porter  les  papiers  de  M.  Mac-Ne- 
mara au  gouvernement.  Je  représentai  à  M.  de  Cossigny  que 
nos  ordonnances  s'y  opposaient  et  que  je  ne  pouvais  admettre 
les  formes  que  l'Assemblée  demandait,  ni  délivrer  des  papiers 

(1)  Cette  pièce  fait  suite  immédiatement,  aux  Archives  des  colonies,  à 
la  lettre  précédente. 

(2)  Du  Port  Mablon,  du  département  de  Toulon,  attaché  à  la  7*  escadre, 
figure  à  Y  Etal  de  la  marine  pour  1790  comme  major  de  vaisseau  de  la 
promotion  du  tor  mai  U8ti  .'p.  10.N, 
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qui  pourraient  peut-être  compromettre  la  mémoire  de  M.  Mac- 
Nemara  ou  les  particuliers  avec  qui  il  pouvait  avoir  eu  des 
liaisons  et  des  correspondances. 

M.  de  Gossigny  leur  mit  en  conséquence  sous  les  yeux  mes 
représentations  et  les  formes  de  notre  ordonnance  que  je  lui  fis 
connaître. 

Je  représentai  les  risques  auxquels  on  exposait  la  frégate 
Thélis  en  la  laissant  sans  gouvernail.  L'Assemblée  se  décida  à  le 
laisser  prendre. 

L'Assemblée  fit  un  second  arrêté,  par  lequel  elle  persistait 
dans  son  premier  et,  sans  entendre  nuire  à  nos  ordonnances, 
arrêtait  que  les  scellés  apposés  par  nos  officiers  seraient,  pour 
cette  fois  seulement,  croisés  par  ceux  de  la  municipalité,  deman- 
dant encore  que  les  papiers  fussent  portés  au  gouvernement, 
arrêtant  de  plus  que  M.  le  gouverneur  me  donnerait  des  ordres 
à  ce  nécessaire,  et  elle  me  rendait  responsable  de  l'exécution 
de  ces  ordres  et  de  toute  infraction  qui  pourrait  y  être  faite. 

Je  crus  pourtant  être  encore  autorisé  a  écrire  à  M.  le  gouver- 
neur et  à  le  prier  de  donner  communication  de  ma  lettre  à 
l'Assemblée,  décidé  à  ne  pas  m'écarter  de  ce  que  je  lui  mar- 
quais définitivement,  ce  dont  l'amour  de  la  paix  et  de  la  tran- 
quillité exigeait  de  moi;  mais  ne  voulant  pas  remettre  les 
papiers,  d'après  les  principes  que  j'ai  déjà  cités. 

Je  joins  ici,  Monseigneur,  cette  lettre,  ainsi  que  les  autres  pa- 
piers relatifs  aux  objets  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte. 
Conformément  à  ma  demande,  accordée  par  le  troisième 
arrêté,  deux  officiers  municipaux  ont  été  à  bord  le  6,  et  en  pré- 
sence des  officiers  de  ia  marine  chargés  de  l'inventaire,  ils  ont 
examiné  les  papiers  et  donné  une  décharge  légale  de  ceux 
qu'ils  ont  retirés.  Ils  sont  au  nombre  de  huit  ou  dix;  aucun 
n'inculpe  ni  lui,  ni  personne;  leur  démarche,  par  conséquent, 
s'est  trouvée  nulle;  môme  quelques-uns  de  ces  papiers  sont  à 
l'avantage  de  M.  Mac-Nemara.  Le  même  jour,  G  au  matin,  étant 
allé  à  bord  de  la  Méduse  pour  voir  les  travaux,  je  m'aperçus 
d'une  très  grande  diminution  de  l'équipage;  on  me  dit  qu'ils 
étaient  à  bord  de  la  Thélis.  Je  me  rendis  sur  le  port  pour  avoir 
quelque  information.  J'appris  bientôt,  par  un  officier  de  cette 
frégate,  que  l'équipage  allait  m'adresser  un  placet  pour  l'Assem- 
blée, et  effectivement  on  me  l'apporta  peu  de  temps  après.  Se 
confiant  à  moi,  ils  me  priaient  d'ajouter  ou  de  retrancher  ce 
que  je  jugerais  convenable  et  me  marquaient  leur  désir  formel 
de  se  rendre  tout  de  suite  en  France. 
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Ces  hommes,  le  jour  du  malheureux  événement,  avaient  refusé 
leur  repas  et  étaient  depuis  inconsolables  de  la  perte  le  leur 
chef. 

Aussitôt  que  je  vis  la  frégate  rendue  au  pavillon,  je  leur 
écrivis  que  leur  demande  pourrait  encore  renouveler  des 
troubles,  qu'il  était  nécessaire  que  la  frégate  se  rendit  encore  à 
la  côte  de  Malabar,  pour  la  protection  du  commerce,  et  que  je 
m'engageais  à  leur  faire  trouver  des  vivres  à  la  côte  de  Coro- 
mandel,  pour  pouvoir  de  là  se  rendre  en  France,  sans  passer 
ici,  lieu  qu'ils  ne  pouvaient  plus  voir  sans  peine.  Il  n'y  eut 
qu'une  voix  :  ils  furent  tous  satisfaits  de  cette  proposition. 

Je  priai  M.  l'intendant  de  faire  presser  les  comptes  de  cette 
frégate,  qu'il  fallait  qu'elle  emportât  avec  elle,  vu  qu'elle  ne 
devait  plus  revenir,  et  qu'il  était  important  pour  plusieurs  motifs 
de  faire  partir  promptement.  J'avais  surtout  la  crainte  qu'on 
eût  connaissance  d'une  lettre  très  vive  aux  grenadiers  que  je  les 
ai  empêchés  de  leur  adresser,  mais  que  je  vous  envoie,  Mon- 
seigneur, par  le  seul  motif  de  vous  faire  connaître  combien 
M.  Mae-Némara  était  aimé  de  son  équipage,  ainsi  que  des  sol- 
dats; j'ai  vu  les  miens  môme,  à  bord,  le  pleurer. 

Le  jour  de  sa  mort,  son  corps  avait  été  abandonné  au  delà  des 
casernes;  un  soldat  de  la  Méduse y  qui  l'avait  suivi,  le  fit  prendre 
par  des  noirs  et  porter  en  terre  au  cimetière  du  fort  Blanc  en 
leur  donnant  trois  livres  ou  4  francs,  qui  étaient  tout  ce  qu'il 
avait;  nous  lui  avons  fait  une  bourse  à  bord.  À  midi,  la  munici- 
palité n'avait  point  pensé  à  faire  enlever  le  corps. 

Enfin  le  10,  aussitôt  les  comptes  reçus  à  bord  de  la  Thétisy 
M.  Duport-Mablan  mit  sous  voiles,  à  notre  grand  contentement, 
mais  non  sans  laisser  beaucoup  d'effervescence  dans  les  équi- 
pages de  la  Méduse  et  de  la  Bienvenue,  qui  ne  parlent  que 
d'aller  en  France  et  qui  renouvellent  leurs  demandes  de  débar- 
quement chaque  fois  qu'un  bâtiment  marchand  parait  prêt  à  y 
retourner. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Rosily. 


LA  NOBLESSE 

AUX   ÉTATS   GÉNÉRAUX 


INE  LEJÏRE  DE  C1PIÈRES  ET  DE  SINETY 

Dans  une  rapide  exploration  des  archives  des  Bouches- 
du-Rhône  el  des  archives  de  Marseille,  M.  Brclle  vient  de 
rencontrer  plusieurs  documents  importants.  J'ai  sous  les 
yeux  le  début  d'une  correspondance  adressée  à  partir  de  la 
fin  d'avril  1789  par  les  députés  du  Tiers  Etal  à  leurs  com- 
mettants; j'y  reviendrai  peut-être  quelque  jour  pour  citer 
des  passages  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  dit  de  l'attitude  du  Tiers 
dans  le  conflit  au  sujet  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Aujourd'hui  je  transcrirai  seulement  une  pièce  qui  se  trouve 
aux  archives  municipales  de  Marseille  dans  un  registre  sans 
cote,  intitulé  :  Ville  de  Marseille.  Registre  des  lettres  reçues 
commencé  le  19  mai  1788  et  fini  le  17  juillet  1789*  C'est  la 
copie  d'une  lettre  où  les  deux  députés  de  la  Noblesse, 
Cipières  et  Sinely,  répondaient  au  reproche  qu'ils  avaient 
reçu  de  Marseille  pour  n'être  pas  entrés  dans  l'Assemblée 
nationale  avec  la  minorité  de  leur  ordre,  le  25  juin  1789.  Ils 
l'ont  probablement  écrite  dans  la  première  quinzaine  de 
juillet. 
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De  MM.  les  députés  de  F  ordre  de  la  noblesse,  sans  date. 

Nous  venons  d'apprendre  qu'il  y  avait  de  nos  concitoyens  qui 
improuvaient  que  nous  n'eussions  pas  passé  avec  la  minorité  de 
Tordre  de  la  noblesse  à  l'Assemblée  nationale.  Nous  nous  fai- 
sons un  devoir  de  leur  soumettre  les  motifs  qui  nous  ont  com- 
mandé impérieusement  de  remplir  les  engagements  sacrés  que 
nous)  avions  contracté  sous  les  yeux  de  la  nation  marseillaise, 
guidés  par  le  mandat  dont  nous  sommes  porteurs,  qui  n'est  pas 
peut-être  public,  messieurs.  Ce  mandat  prescrit  aux  députés  de 
la  noblesse  de  Marseille  de  délibérer  par  tête  dans  les  trois  ordres 
réunis.  Il  est  donc  vrai  que  si  MM.  de  Sinety  et  de  Cipiêres  eussent 
passés  à  l'Assemblée  nationale  avec  la  minorité  de  la  noblesse, 
il  leur  était  interdit  dès  l'instant  de  pouvoir  opiner,  parce  qu'il 
est  bien  sûr  que  les  trois  ordres  n'étaient  pas  réunis  :  il  étoit 
donc  du  devoir  de  ces  deux  députés,  pour  être  en  activité,  de 
rester  avec  la  majorité  de  la  noblesse  pour  y  accréditer  l'opinion 
par  tête  qu'ils  étoient  obligés  de  soutenir  et  qu'ils  ont  soutenue 
publiquement  tout  le  temps  que  l'ordre  de  la  noblesse  a  été  sé- 
paré des  deux  ordres. 

Nous  espérons,  messieurs,  que  vous  voudrez  bien  nous  rendre 
le  service  important  de  rendre  notre  lettre  publique  par  la  voie 
même  de  l'impression,  si  vous  le  jugez  à  propos,  parce  que  nos 
concitoyens  sont  justes.  Instruits  de  la  conduite  que  nous  avons 
tenue,  connaissant  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés,  ils  nous 
rendront  la  justice  qui  nous  est  due,  que  nous  sollicitons  de  leur 
équité,  en  les  assurant  que  nous  n'avons  rien  de  plus  à  cœur 
que  de  mériter  leur  approbation,  ce  que  nous  n'avons  point 
perdu  de  vue,  depuis  que  nous  sommes  à  Versailles,  et  que  nous 
avons  été  compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  représentent  la 
nation  marseillaise  à  l'Assemblée  nationale. 

Voilà,  il  faut  l'avouer,  quelque  chose  de  bien  inattendu. 
Aurait-on  jamais  imaginé  rien  de  pareil?  En  cherchant  les 
motifs  pour  lesquels  des  membres  de  la  Noblesse  autorisés 
à  voter  par  tète  aux  États  généraux  s'étaient  abstenus  de 
se  réunir  aux  communes,  pouvait-on  supposer  que  deux 
d'entre  eux  au  moins  travaillaient  à  la  réunion  des  ordres? 
L'explication  de  Cipiêres  et  Sinety  m'a  tellement  surpris  que 
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j'ai  commencé  par  me  demander  si  elle  élait  sérieuse.  En  y 
réfléchissant,  je  l'ai  trouvée  naturelle  et  mieux  fondée 
qu'elle  ne  m'avait  paru  d'abord.  Comme  le  disent  dans-leur 
lettre  les  deux  députés,  le  cahier  dont  ils  étaient  porteurs 
leur  prescrivait  textuellement  de  «  délibérer  par  tête  dans 
les  trois  ordres  réunis  ».  Ils  n'ont  donc  pas  eu  tort  de  croire 
qu'en  se  séparant  de  leur  ordre  pour  aller  à  l'Assemblée 
nationale,  ils  auraient  contrevenu  à  la  lettre  de  leur  mandat. 

Ont-ils  été  seuls  dans  ce  cas?  J'ai  indiqué  (1)  un  certain 
nombre  de  cahiers  de  la  Noblesse,  qui  contiennent,  au  sujet 
du  vote  par  tête,  des  articles  analogues  à  celui  de  Marseille. 
Combien  d'autres  députés  ont,  de  même  que  Cipières  et 
Sinety,  pensé  que  l'injonction  de  «  voter  par  lête  dans  les 
Etats  généraux  réunis  »,  ou  celle  de  «  se  conformer  à  ce  que 
décideraient  les  Etats  généraux  réunis  »,  leur  interdisait 
de  se  joindre  sans  leur  ordre  à  l'Assemblée  nationale? 

La  lettre  que  nous  devons  à  M.  Brette  me  permet  de 
répéter  :  les  documents  précis,  positifs,  nous  font  défaut; 
attendons-les. 

Edmk  Champion  . 
(1)  Dans  le  numéro  de  février  1894,  p.  131-2. 
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Dans  sa  dernière  séance,  le  Comité  directeur  de  la 
Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  a  décidé  de  réim- 
primer, en  un  volume  à  part,  le  Récit  des  séances  des 
députés  des  communes,  depuis  le  S  mai  1789,  jusqu'au 
12  juin  suivant,  époque  à  laquelle  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  a  commencé.  Ce  texte  si  important  est  devenu  très 
rare;  il  est  presque  introuvable. 

M.  Brelte  publiera  ensuite  une  liste  des  Constituants, 
analogue  à  la  lisledes  Conventionnels  par  M.  Guiffrey. 

Dès  le  mois  de  juillet  prochain,  nous  publierons  une 
seconde  table  générale,  analytique  et  alphabétique,  de 
notre  Revue  :  elle  comprendra  les  tomes  XIX  à  XXVIII, 
années  1890-1895. 

Dans  la  même  séance,  le  Comité  a  admis,  comme 
membres  sociétaires  : 

MM.  Bonneville  de  Marsangy,  rédacteur  en  chef  de  la 
Gazette  des  Tribunaux  ; 

Georges  Cain,  artiste-peintre  ; 

Le  Dr  Corre,  archiviste  de  la  ville  de  Brest; 

G.  Dubois,  professeur  agrégé  d'histoire  et  de  géographie 
au  lycée  de  Coutances; 

Edmond  Falgairolle,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, à  Nîmes; 
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Le  Dr  Lesage,  député  de  l'Oise; 

Respiquc,  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  de 
Bar- le- Duc; 

Seignobos,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris. 

—  M.  L.  Bonneville  de  Marsangy  (qui  a  déjà  publié 
d'intéressantes  études  sur  Madame  Campan  à  Écouen,  sur 
Madame  de  Beaumarchais,  et  dont  l'Académie  française  a 
récemment  distingué  les  deux  volumes  sur  le  Chevalier  de 
Vergenncs,  ambassadeur  de  France  à  Constantinople), 
vient  de  réunir  en  un  volume  les  pages  qu'il  a  consacrées, 
dans  divers  recueils,  à  plusieurs  figures  mêlées  à  l'his- 
toire de  la  Révolution  (1). 

Dans  celle  galerie,  où  le  lettré  et  l'homme  du  monde  se 
plairont  à  suivre  un  guide  aimable,  éloigné  de  tout  pédan- 
tisme,  mais  au  courant  des  travaux  récents  des  érudits,  on 
voit  passer  successivement  des  femmes  de  plaisir  comme 
la  pauvre  du  Barry  et  des  reines  déchues  comme  Marie* 
Antoinette,  des  hommes  de  génie  comme  Jean-Jacques, 
donnant  le  bras  à  Mme  de  Warens,  des  politiques  comme 
Talleyrand  et  M.  de  Villèle,  des  héros  comme  Lazare 
Carnot,  des  héroïnes  comme  Mme  Roland.  Ainsi  que  l'écrit 
l'auteur  dans  son  avant-propos,  «  les  pages  qui  suivent, 
bien  que  consacrées  à  des  sujets  divers,  offrent  cela  de 
commun  qu'elles  permettent  de  mieux  discerner  et  juger 
les  origines,  les  incidents,  les  conséquences  de  la  Révolu- 
lion.  »  Il  ne  faut  chercher  dans  ces  agréables  études  de 
M.  de  Marsangy  aucun  paradoxe,  aucune  appréciation  vio- 
lente sur  les  personnages  qu'il  remet  en  scène;  mais  la 
touche  est  juste,  et  l'on  croirait  voir  quelques-uns  de  ces 

(1)  Autour  de  la  Révolution,  par  Louis  Bonneville  de  Marsangy,  Paris, 
Pion,  1895,  in-12. 
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légers  pastels  qui  sonl  si  bien  appropriés  à  l'esprit  et  an 
goût  du  xvme  siècle. 

Peut-être  s'indigne- t-il  un  peu  trop  en  écrivant  le  nom 
du  Parc  aux  Cerfs,  «  ce  repaire  ignoble  »  !  Mais  il  parait 
que  cet  institut  royal  exerçait  un  assez  grand  prestige  sur 
les  cours  étrangères,  puisque  M.  de  Marsangy  nous  rap- 
pelle lui-même  que  le  premier  soin  du  roi  de  Prusse,  en 
arrivant  à  Versailles,  après  l'invasion  de  1815,  a  été  de 
visiler  l'endroit  où  avaient  été  logées  autrefois  les  jeunes 
pensionnaires  de  Louis  XV.  Si  le  Bien-Aimé  avait  mieux 
dirigé  la  politique  française,  ne  lui  pardonnerait-on  pas 
ses  divertissements  voluptueux?  Après  tout,  le  Vert-Galant 
lui  avait  donné  l'exemple,  et  c'est  un  peu  pour  cela  qu'il 
«st  resté  populaire.  M.  de  Marsangy  pardonne  à  Louis  XIV 
«  l'adultère  de  vingt  ans  »,  dont  a  parlé  Saint-Simon, 
parce  que  «  l'irrégularité  de  ses  relations  coupables  était 
restée  exemple  de  vulgarité  et  d'abaissement  ».  J'avoue 
nettement  que  je  préfère  Jeanne-Antoinette  Poisson,  et 
même  Jeanne  Bécu,  fille  présumée  du  père  l'Ange,  de 
l'ordre  de  saint  François,  à  Mme  de  Mainlenou,  celle  hypo- 
crite majestueuse;  mais  c'est  une  affaire  de  goût,  et  je  ne 
chicanerai  pas  le  rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  des  tri- 
bunaux sur  ce  point!  Enfin,  si  Louis  XV,  qui  après  tout 
n'était  pas  si  parfaitement  nul  que  son  successeur,  a  pré- 
paré la  chute  de  l'ancien  régime,  il  ne  faut  pas  trop  lui  en 
vouloir. 

La  Révolution  n'a  pas  toujours  été  clémente  pour  ceux 
ou  celles  qui  lui  avaient  frayé  la  voie  en  personnifiant  les 
vices  de  la  monarchie  agonisante.  Au  lieu  de  guillotiner 
cette  iuoffensivo  Mme  du  Barry,  qui  fut  assez  naïve  pour 
faire  appel  à  l'impartialité  et  au  cœur  de  Fouquier-Tinville, 
les  terroristes  auraient  dû  lui  retourner  l'hommage  «d'une 
reconnaissance    éternelle.  »   Mais    le  citoyen   accusateur 
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public  se  donna  le  ridicule  de  tonner,  dans  un  style  de 
club,  contre  la  Messaline  «  enrichie  ou  couverte  des  dé- 
pouilles du  peuple  »,  contre  cette  «  Laïs  célèbre  par  la 
dissolution  de  ses  mœurs,  à  qui  le  libertinage  seul  avait 
fait  partager  la  destinée  d'un  despote,  etc..  »  N'était-ce 
pas  le  cas  d'inventer  une  loi  Bérenger  pour  cette  femme 
de  cinquante  ans,  qui  revenait  d'Angleterre  afin  d'accorder 
quelques  heures  d'amour  à  son  dernier  amant,  M.  de 
Rohan-Chabot,  et  qui,  avant  de  quitter  la  France,  avait 
essayé,  non  sans  périls,  de  sauver  la  tète  d'un  autre  ami, 
le  duc  de  Brissac? 

M.  de  Marsan  gy  nous  parle  encore,  et  en  d'excellents 
termes,  d'autres  femmes  illustres,  de  Mme  Roland,  par 
exemple.  Il  estime  avec  raison  que  la  publication  des  fa- 
meux Mémoires  ne  l'a  pas  diminuée,  en  nous  révélant  ses 
faiblesses.  Franchement,  le  xviu0  siècle  était  trop  vieux 
pour  susciter  des  Jeanne  d'Arc.  Si  l'admiratrice  de 
Rousseau  a  été  autre  chose  qu'un  bas  bleu  et  qu'une  poli- 
ticienne, si  l'austère  Roland  n'a  pas  donné  une  satisfaction 
entière  à  son  âme  délicate  et  ardente,  si  elle  a  aimé  Buzot 
(sans  cesser  de  respecter  son  mari,  à  tel  point  qu'elle  pre- 
nait ce  dernier  pour  confesseur),  cela  peut  sembler  naïf  à 
Sainte-Beuve,  mais  Carlyle  a  bien  raison  de  dire  que, 
«  comme  une  blanche  statue  grecque,  sereine  et  intacte, 
elle  brille  sur  ce  noir  amas  de  ruines  ». 

Certes,  nous  aurions  plaisir  à  suivre  M.  de  Marsangy 
dans  ses  études  sur  Carnot,  sur  le  prince  de  Salm,  sur 
M.  de  Villèle  ou  M.  de  Talleyrand;  mais  nous  préférons 
engager  le  lecteur  à  parcourir,  comme  nous  l'avons  fait, 
un  recueil  d'articles  qui  résume  utilement  beaucoup  de 
gros  ouvrages  et  sait  en  extraire  la  substance  et  la  fleur. 

Paul  Robiquet. 
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—  M.  Georges-Denis  Weil  vient  de  raconter,  fort  claire- 
ment et  fort  agréablement,  l'histoire  du  droit  de  suffrage  en 
France  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours  (1).  Ce  n'est  pas  seu- 
lement un  tableau  de  la  législation  électorale,  c'est  un  récit 
des  élections  législatives,  avec  faits  et  chiffres,  auxquels 
s'ajoutent,  pour  chaque  période,  des  chapitres  particuliers 
sur  les  mœurs  électorales  qui  ne  sont  pas  les  moins  inté- 
ressants. Une  seconde  partie  traite  de  certaines  restrictions 
au  droit  de  vote,  de  l'éligibilité  de  l'armée,  des  colonies, 
du  mandat  impératif,  du  scrutin  de  liste  ou  d'arrondisse- 
ment, du  renouvellement  total  ou  partiel  des  Chambres, 
des  vacances  de  sièges  en  cours  de  session.  Dans  une 
troisième  partie,  l'auteur  présente  un  tableau  des  législa- 
tions étrangères,  mais  fort  brièvement,  trop  brièvement 
même. 

J'aurais  quelques  critiques  à  faire  sur  l'aperçu  que  donne 
M.  Weil  du  mode  électoral  qui  présida  à  la  convocation 
des  Etats  généraux  :  s'il  avait  lu  le  premier  volume  de 
M.  Brette  sur  la  convocation,  il  aurait  été  plus  complet  et 
plus  exact,  non  seulement  sur  celle  question,  mais  sur  celle 
de  la  représentation  des  colonies.  11  me  semble  aussi  qu'il 
attribue  trop  exclusivement  à  la  Révolution  de  1848  l'hon- 
neur d'avoir  établi  en  France  le  suffrage  universel  :  c'est  la 
Révolution  du  10  août  1792  qui,  en  supprimant  la  distinc- 
tion des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  passifs,  donna  au 
droit  de  suffrage  ce  caractère  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui universel  (1).  En  particulier,  c'est  la  section  du 
Théâtre-Français,  qui,  sous  l'impulsion  du  club  des  Cor- 
deliers,  faite,  avant  même  la  chute  du  trône,  fut  la  promo- 


1  »  Les  élections  législatives  depuis  1789,  histoire  de  la  législation  et  des 
mœurs,  par  Georges-Deais  Weil,  juge  au  tribunal  de  la  Seine.  Paris, 
Alcan,  189:5,  in-12  de  vn-294  pages. 

'2;  Voir  mes  Etudes  et  leçons  sur  la  Révolution,  p.  117,  118. 
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trice  du  suffrage  universel  (1),  —  et  ce  suffrage,  bien 
qu'élabli  à  deux  degrés,  n'en  présenta  pas  moins  dès  lors 
tous  les  caractères  qui  le  distinguent  du  suffrage  censitaire. 
Je  n'en  ai  pas  moins  lu  le  livre  de  M.  Weil  avec  le  plus 
vif  intérêt,  et  je  ne  saurais  trop  le  recommander  à  nos 
lecteurs.  Ce  n'est  que  là  qu'ils  trouveront  les  éléments 
exacts  de  la  politique  de  la  bourgeoisie  française,  qui,  après 
avoir,  en  4789,  supprimé  la  féodalité  et  les  anciennes  dis- 
tinctions de  classes,  viola  d'abord  les  principes  de  la  décla- 
ration des  droits  en  établissant  deux  classes,  Tune  qui 
avait  le  privilège  des  droits  politiques,  l'autre  qui  en  était 
privée.  Vaincue  au  10  août,  cette  bourgeoisie  reprit  une 
partie  de  ses  positions  par  la  Constitution  de  Tan  III,  qui 
établissait  un  cens,  par  le  régime  électoral  de  Napoléon, 
qui  privilégiait  les  riches,  et  s'installa  décidément  comme 
classe  gouvernante  par  la  Charte  de  1814  et  par  celle  de 
1830.  C'est  le  squelette  même  de  notre  histoire  contempo- 
raine que.  M.  Weil  vient  de  dessiner,  avec  beaucoup  de 
précision,  dans  un  livre  qui,  pour  être  élémentaire  et  par- 
fois de  seconde  main,  n'en  rendra  pas  moins  de  précieux 
services.  F.-A.  Aulard. 

—  Les  deux  premiers  volumes  des  Mémoires  de  Barras, 
rédigés  par  Rousselin  de  Saint-Albin  et  publiés  par 
M.  George  Duruy,  viennent  de  paraître  à  la  librairie 
Hachette.  Ils  mènent  le  lecteur  jusqu'à  la  veille  du  18  fruc- 
tidor. Nous  rendrons  prochainement  compte  de  ces  mé- 
moires, qui  ont  plus  d'importance  et  d'intérêt  que  ne 
pourrait  le  faire  croire  la  forme  sous  laquelle  ils  nous  par- 
viennent. 

^1;  C'est  le  30  juillet  1792  que  la  section  du  Théâtre-Français  lit  sa 
fameuse  Déclaration  politique,  signée  Danton,  président,  Chaumette.  vice- 
président,  Moiuoro,  secrétaire,  par  laquelle  elle  abolissait  dans  son  ressort 
la  distinction  entre  citoyens  [actifs  et  citoyens  passifs.  —  Cf.  Mémoires  de 
Chaumette,  p.  41,42. 
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—  M.  le  docteur  P.  Bailleu,  conseiller  aux  Archives  de 
Berlin  (1),  a  publié  dans  la  Historische  Zeitschrift, 
t.  XXXVIII,  deux  documents  inédits  qui  sont  trop  intéres- 
sants pour  que  nous  ne  les  reproduisions  pas. 

Le  premier  est  la  lettre  suivante  du  comte  d'Artois  au 
roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  II,  pour  le  décider  à 
intervenir  dans  les  affaires  de  France  : 


Turin,  14  février  1790. 

Monsieur  mon  Frère.  Qu'il  m'est  doux  d'avoir  à  exprimer  à 
V.  M.  l'hommage  de  ma  reconnaissance!  Combien  je  suis  sen- 
sible aux  marques  d'amitié  dont  elle  daigne  m'honorer  !  Combien 
l'espoir  qu'elle  veut  bien  me  donner  console  mon  cœur!  Je  me 
croirais  coupable,  si  je  tardais  à  témoigner  à  V.  M.  toute  la 
sensibilité  dont  mon  âme  est  pénétrée  (£). 

Le  moment  n'est  pas  encore  venu  où  je  serai  assez  heureux 
pour  voir  V.  M.  conclure  avec  le  Roi  mon  frère  une  alliance 
solennelle  et  durable  ;  mais  ce  moment  approche,  puisque  V.  M. 
désire  de  concourir,  par  un  noble  accord  avec  d'autres  souve- 
rains, à  faire  rendre  à  mon  frère  son  trône  et  sa  liberté. 

Les  sentiments  de  l'Angleterre  me  sont  déjà  connus.  Ce 
peuple  fier,  mais  généreux,  et  conduit  par  un  chef  vertueux,  ne 
veut  point  profiter  de  nos  malheurs,  encore  moins  les  aggraver. 
Il  est  trop  éclairé  aussi  pour  sacrifier  une  solide  union  à  des 
avantages  passagers.  Au  reste,  je  présume  que  Y.  M.  connait 
déjà  les  intentions  du  cabinet  de  St.  James.  Je  suis  bien  sûr  au 
moins  qu'elle  ne  tardera  pas  à  les  connaître. 

Les  principes  des  Rois  d'Espagne  et  de  Sardaigne  ne  sont 
point  équivoques.  Ces  deux  monarques  sentent  profondément 
quel  est  leur  véritable  intérêt,  et  en  quoi  consiste  le  bonheur 
des  peuples  :  aussi  n'ont-ils  pas  de  désir  plus  ardent,  ni  de 
volonté  plus  décidée,  que  de  faire  rendre  au  Roi  de  France  le 


(1)  Nos  lecteurs  savent  que  M.  P.  Bailleu  est  l'auteur  du  recueil  de  pièces 
diplomatiques  intitulé  La  France  et  la  Prusse  de  179 j  à  1807,  recueil 
presque  aussi  important  pour  l'hi.«toire  intérieure  que  pour  l'histoire 
extérieure  de  la  France.  Nous  en  avons  rendu  compte  dans  la  Revue, 
t.  XIX,  p.  186. 

(2)  Kn  janvier  1790,  une  personne  de  confiance,  envoyée  par  le  comte 
d'Artois,  avait  reçu  du  roi  de  Prusse  de.  très  bienveillantes  promesses. 
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pouvoir  qui  lui  a  été  arraché  par  le  plus  dangereux  de  tous  les 
despotismes,  celui  de  la  multitude. 

Y.  M.  connaît  mieux  que  moi  le  danger  que  courent  tous  les 
souverains  et  tous  les  gouvernements,  si  on  donne  au  venin  qui 
nous  a  corrompus  le  temps  de  se  répandre.  Je  ne  me  permet- 
trai donc  pas  de  lui  faire  sentir  J a  nécessité  d'un  prompt  secours 
pour  la  France.  Je  lui  soumettrai  seulement  deux  réflexions,  qui 
me  paraissent  importantes. 

La  captivité  du  Roi  mon  frère  est  trop  nécessaire  aux  rebelles 
pour  qu'on  puisse  espérer  d'y  mettre  lin  autrement  que  par  la 
force.  II  n'y  a  plus  d'autre  moyen  d'en  imposer  à  ces  ingrats,  à 
ces  perfides.  Jamais  sans  cela  on  ne  fera  tomber  le  bandeau 
qui  couvre  les  yeux  d'un  peuple  égaré. 

.  Je  ne  dois  point  dissimuler  à  Y.  M.  que  la  terreur  a  gagné 
la  plupart  des  sujets  fidèles,  que  le  triomphe  des  méchants 
s'accroît  de  jour  en  jour,  et  que  la  monarchie  est  à  jamais  ren- 
versée, détruite,  anéantie  en  France,  si  les  autres  puissances, 
qu'un  pareil  sort  menace,  ne  se  hâtent  d'accourir  pour  la 
sauver. 

Les  bons  Français  (et  le  nombre  en  est  grand  encore)  n'at- 
tendent, pour  faire  éclater  leur  zèle,  qu'un  point  d'appui  sur 
lequel  ils  puissent  compter.  Ils  soupirent  tous  après  un  secours 
étranger,  et  leurs  vœux  se  tournent  vers  la  Prusse  avec  une 
effusion  digne  de  flatter  les  nobles  sentiments  de  Y.  M. 

La  dernière  démarche  (1)  du  Roi  mon  frère  est  sans  doute 
déjà  connue  de  Y.  M.  On  doit  la  trouver  bien  étrange  dans 
l'Europe,  mais  plus  on  réfléchira  sur  la  position  de  mon  frère, 
plus  on  sera  persuadé  que  cette  démarche  n'est  qu'une  suite  de 
sa  captivité.  Avant  qu'il  la  fit,  j'avais  dans  mes  mains  une 
preuve  certaine  que  son  cœur  la  démentirait,  et  qu'il  regardait 
d'avance  comme  nulles  toutes  les  actions  que  le  malheur  des 
circonstances  pourrait  lui  arracher. 

Ma  seconde  réflexion  touche  de  plus  près  Y.  M.,  et  il  faut  que 
je  compte  bien  sur  son  indulgence  pour  lui  parler  comme  je 
vais  le  faire. 

Y.  M.  veut  affaiblir  la  maison  d'Autriche  ;  c'est  le  vœu  de 
mon  cœur.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  représenter  à  V.  M. 
que  des  deux  moyens  qu'elle  a  de  parvenir  à  son  but  (le  moyen 
de  la  force  et  celui  de  la  politique)  le  dernier  paraît  offrir  plus 
d'avantages,  avec  un  résultat  également  sûr. 

(1)  Il  s'agit  de  la  démarche  que  Louis  XVI  avait  faite  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  le  4  février  1790. 
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Sans  doute  les  armes  de  V.  M.  prospéreront,  si  elle  attaque 
l'Empereur  dans  ce  moment.  Mais  alors  la  France  restera  aban- 
donnée aux  principes  populaires,  et,  notre  fatale  révolution 
prenant  tous  les  jours  une  nouvelle  consistance,  on  ne  pourra 
plus  en  arrêter  les  progrès.  Ils  s'étendront  rapidement  de  proche 
en  proche,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  ébranler  les  couronnes  qui 
paraissent  les  mieux  affermies. 

D'après  cette  considération,  V.  M.  ne  pourrait-elle  pas  réunir 
deux  grands  objets  à  la  fois?  En  secourant  le  Roi  de  France, 
V.  M.  étouffe  dans  l'instant  jusqu'aux  germes  des  horreurs  qui 
ravagent  un  si  beau  royaume  ;  et  s'occupant  avant  tout  d'un 
objet  si  pressant,  elle  s'acquiert  des  droits  immortels  à  la 
reconnaissance  et  à  l'alliance  de  mon  frère;  elle  porte  k  la 
maison  d'Autriche  le  coup  le  plus  mortel. 

J'ose  supplier  V.  M.  de  peser  dans  sa  sagesse  les  réflexions 
que  je  viens  de  lui  soumettre.  Je  la  conjure  ensuite  d'excuser 
la  longueur  de  ma  lettre.  C'est  la  confiance  la  plus  vraie  et  la 
reconnaissance  la  mieux  sentie  qui  l'ont  dictée. 

Je  finis  en  priant  V.  M.  de  recevoir  tous  mes  remerciements 
pour  le  prêt  qu'elle  veut  bien  m'offrir,  et  la  ferme  assurance 
des  sentiments  qui  m'attachent  à  elle  pour  la  vie. 

Je  suis,  Monsieur  mon  Frère, 

de  Votre  Majesté 
le  très  affectionné  frère  et  serviteur 
Charles-Puiuppe. 

Dans  un  autre  article,  M.  Bailleu  a  éludié  l'histoire  des 

rapports  de  Bonaparte  avec  les  Bourbons  en  1803  et,  à  ce 

propos,  a  publié  cette  très  curieuse  lettre  de  Lucchesini  à 

Haugwilz  : 

Paris,  10  janvier  1803. 

Je  suis  chargé  d'une  ouverture  qui  n'admet  pas  d'intermédiaire 
pour  parvenir  à  V.  Exe.  Le  ministre  des  relations  extérieures 
me  prévint,  il  y  a  quelques  jours,  qu'il  avait  quelque  chose  d'im- 
portant à  me  communiquer  de  la  part  du  Premier  Consul.  Ayant 
conféré  vendredi  [7  janvier]  avec  lui  sur  les  objets  détaillés  dans 
ma  dépèche  d'aujourd'hui,  il  me  pria  de  retourner  le  soir  tard 
chez  lui  pour  recevoir  un  témoignage  éclatant  de  la  confiance 
du  Premier  Consul  en  ma  discrétion  et  dans  rattachement  de 
S.  M.  pour  lui  et  pour  le  gouvernement  français.  Je  me  rendis 
exactement  à  cette  invitation.  M.  de  Talleyrand  me  Ht  observer 

t.  xxviii,  l»?9îi.  3rt 


5fr2  CHRONIQUE   KT    BIBLIOGRAPHIE 

qu'il  allait  me  parler  d'une  affaire  dont  le  Premier  Consul,  lui  et 
moi,  nous  serions  les  trois  personnes  qui  en  auraient  pendant 
longtemps  connaissance  en  France,  et  dont  le  général  Bonaparte 
était  résolu  de  ne  s'ouvrir  qu'au  Roi  notre  maître,  qui,  par  sa 
probité,  sa  sagesse  et  sa  puissance  lui  inspire  confiance,  estime 
et  considération.  Je  lui  promis  un  secret  inviolable  pour  moi  et 
la  plus  grande  discrétion  de  la  part  du  cabinet  de  S.  M. 

Après  un  long  préambule  sur  la  consolidation  interne  du  gou- 
vernement qui  a  pris  en  France  la  place  de  celui  de  la  monar- 
chie sous  les  Bourbons,  sur  la  sanction  que  les  victoires  et  les 
traités  de  paix  ont  donnée  de  la  part  de  toutes  les  puissances 
des  deux  mondes  à  l'éloignement  des  deux  princes  de  cette 
maison  du  trône  de  France,  sur  le  tort  irréparable  qu'une  con- 
duite peu  digne  des  successeurs  d'Henri  IV  pendant  toute  la 
guerre  de  la  Révolution  leur  a  fait  dans  l'esprit  d'une  nation  flère 
et  belliqueuse,  et  sur  la  répugnance  invincible  de  la  presqu'u- 
nanimité  des  Français  à  être  désormais  gouvernés  par  un  d'eux, 
il  me  fit  sentir  l'avantage  qu'il  y  aurait  pour  le  gouvernement 
actuel  à  asseoir  ses  droits  et  sa  puissance  sur  des  fondements 
reconnus  du  droit  public  des  nations  policées.  Calmer  les  con- 
sciences timorées  de  plusieurs  catholiques  inquiets  ;  mettre  d  ac- 
cord ce  que  quelques  émigrés  croient  devoir  encore  à  leurs  ser- 
ments et  à  leur  honneur  avec  le  désir  qu'ont  presque  tous  de 
revoir  et  de  servir  leur  patrie;  ôter  enfin  aux  malveillants  le 
prétexte  et  à  la  puissance  rivale  de  la  France  les  instruments  des 
troubles  futurs  :  voilà  les  buts  salutaires  et  louables  que  le  Pre- 
mier Consul  voudrait  atteindre.  Un  sentiment  mêlé  de  compas- 
sion et  d'égard  pour  les  malheurs  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon,  réuni  à  celui  de  la  dignité  d'un  grand  peuple  long- 
temps gouverné  par  elle,  a  inspiré  au  Premier  Consul  la  noble 
intention  de  pourvoir  à  son  entretien.  Le  motif  et  la  condition 
de  ce  bienfait  sont,  comme  vous  l'imaginez  bien,  Monsieur  le 
Comte,  une  renonciation  libre,  entière  et  absolue  à  tous  droits 
et  prétentions  au  trône  de  France  et  aux  charges,  dignités, 
domaines  et  apanages  des  princes  de  cette  maison.  Après  avoir 
conçu  un  pareil  projette  Premier  Consul  s'est  décidé  de  ne  s'en 
ouvrir  qu'à  S.  M.  et  m'a  requis  de  la  prier  à  vouloir  aviser  aux 
moyens  d'en  donner  connaissance  au  comte  de  Lille  à  Varsovie, 
et  de  l'engager  à  mettre  le  Roi  notre  maître  à  même  d'entre- 
prendre et  de  conduire  à  terme  une  négociation  formelle  et  déci- 
sive sur  ce  grand  objet.  A  mesure  que  V.  Kxc.  me  ferait  parvenir 
des  nouvelles  satisfaisantes  sur  les  premiers   essais  de  cette 
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négociation,  on  entrerait  ici  dans  tous  les  détails  sur  l'étendue, 
les  sûretés  et  les  époques  des  payements  des  différents  apanages 
qu'il  s'agirait  de  constituer  au  chef  et  à  tous  les  individus  de  la 
maison  de  Bourbon.  Le  Premier  Consul  voudrait  assurer  au  Roi 
tout  l'honneur  et  la  satisfaction  d'un  si  difficile  et  si  important 
arrangement.  Il  aime  à  lui  faire  acquérir  de  nouveaux  droits  à 
la  reconnaissance  du  gouvernement  français  et  à  ses  efforts 
pour  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  maison  de  Brandebourg. 
Un  des  principes  arrêtés  dans  son  esprit  pour  l'arrangement 
projeté  est  que  toutes  les  personnes  qui  composent  les  différentes 
branches  françaises  de  la  maison  de  Bourbon  devraient  renoncer 
au  rôle  humiliant  de  se  laisser  aumôner  par  les  puissances  de 
l'Europe,  se  réunir  tous  en  un  endroit  plus  loin  que  Varsovie, 
Moscou  par  exemple,  pour  y  vivre  avec  la  dignité  convenable  à  leur 
nom.  Le  choix  de  leur  retraite  manifeste  le  projet  d'associer  l'in- 
tervention de  la  Russie  à  celle  de  la  Prusse  pour  la  solennité 
des  engagements  et  la  sûreté  des  stipulations.  Il  me  confirme  en 
môme  temps  dans  l'opinion  que  le  général  Bonaparte  n'aimerait 
pas  que  le  comte  de  Lille  prolongeât  son  séjour  dans  les  Etats 
du  Roi,  et  que  l'unique  motif  de  lui  épargner  la  peine  et  l'em- 
barras d'une  démarche  discourtoise  a  suspendu  jusqu'à  présent 
des  insinuations  dont  celle  pour  le  port  des  ordres  n'était  que 
l'avant-courcur. 

Tout  ce  long  entretien  ne  respirait  qu'abandon  de  confiance 
et  d'intimité  de  la  part  du  Premier  Consul,  tant  envers  S.  M. 
qu'envers  ceux  de  ses  serviteurs  qui,  par  leur  place  soit  ici  ou  à 
Berlin,  sont  les  dépositaires  et  peuvent  devenir  les  instruments 
de  cette  négociation.  Ainsi,  quelle  qu'en  soit  l'issue,  les  liaisons 
personnelles  et  politiques  entre  les  chefs  des  deux  gouverne- 
ments n'en  acquerront  pas  moins  de  consistance  et  d'agréments. 


—  Voici  une  liste  alphabétique  des  principaux  ouvrages 
de  publication  récente,  dont  le  sujet  peut  intéresser  nos 
lecteurs.  Nous  y  rappelons  même  les  livres  dont  nous 
avons  rendu  compte  : 

Aiguillon  (La  chute  du  duc  d'),  par  C.  de  Calon.  Vannes,' 
imp.  Lafolye,  1895,  in-8,  94  pages. 

Allier  (Département  de  1').  Monographies  révolutionnaires, 
III.  L'ancien  canton  d'Hérisson  :  Hérisson,  Cosne,  Louroux- 
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cher,  1895,  in-8,  xv-392  pages. 
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Bordeaux  avant  la  Révolution  Organisation  administrative  et 
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Carrier  (Un  martyre  de).  L'abbé  Louis  Joachim  de  la  Roche 
Saint-André,  ancien  vicaire  général  de  Dax  et  abbé  commenda- 
taire  de  Villedieu,  mort  à  Nantes  sur  l'échafaud  le  20  dé- 
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